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Afin de reconnaitre le dommage à grande échelle causé par les analyses capillaires non fiables du 
laboratoire Motherisk, la Commission a jugé utile d'inclure parmi les « personnes touchées » les « 
enfants, frères et sœurs, parents biologiques, parents adoptifs, toute autre personne à laquelle 
est confié un enfant (p. ex. dans le cadre d’une entente de soins conformes aux traditions ou d’un 
placement chez un membre de la famille), et la bande ou la communauté autochtone de l’enfant, 
le cas échéant. » 

 

Ce Rapport est dédié à toute personne touchée par les analyses. 





 

 

     
Le 26 février 2018 

L'honorable Yasir Naqvi 
Procureur général de l’Ontario 
Ministère du Procureur général 
Bâtiment McMurtry-Scott 
720 Bay Street, 11ième étage  
Toronto, ON M7A 2S9 

Objet : Commission Motherisk  

Monsieur le Ministre, 

Je me permets de joindre à cette lettre le rapport de l'Examen de la Commission Motherisk, Pas 
d’impact mineur : La place des analyses capillaires dans la protection de l’enfance.   

La création de la Commission Motherisk a servi de reconnaissance publique que les analyses 
capillaires non fiables effectuées par le laboratoire de dépistage de drogues Motherisk ont 
profondément touché des familles ontariennes. J’espère sincèrement que les services et le 
soutien de la Commission auront offert un certain soulagement aux familles touchées. Dans ce 
rapport, avec l’aide d’un grand nombre de partenaires, je formule plusieurs recommandations afin 
de veiller à ce qu’aucune autre famille ne subisse un tel préjudice à l’avenir.  

Ce fut pour moi un privilège d'agir à titre de commissaire. Je suis reconnaissante du soutien 
apporté à la Commission par votre ministère ainsi que le ministère des Services à l'enfance et à la 
jeunesse. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur, mes salutations distinguées. 

 

Judith C. Beaman 
Commissaire 

400 University Avenue   400 Avenue University    

Suite 1800A Bureau 1800A 

Toronto, Ontario M7A 2R9  Toronto (Ontario) M7A 2R9 

info@motheriskcommission.ca info@motheriskcommission.ca 
www.motheriskcommission.ca/en www.motheriskcommission.ca/fr 
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Note au sujet de la législation sur la protection de l’enfance 

Au moment de la rédaction de ce rapport, la Loi sur les services à l’enfance et à la famille (LSEF) 
régit la protection de l’enfance en Ontario. Une nouvelle loi, la Loi sur les services à l’enfance, à la 
jeunesse et à la famille (LSEJF), qui remplacera la LSEF, a reçu la sanction royale mais seulement 
les dispositions sur la protection des jeunes âgées de 16 et 17 ans sont entrées en vigueur. Le 
reste de la LSEJF devrait entrer en vigueur au printemps 2018. Tout au long de ce rapport, nous 
invoquons la loi actuellement en vigueur ainsi que la nouvelle loi, lorsqu’il y a lieu. 
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Sommaire exécutif 

Entre 2005 et 2015, le laboratoire Motherisk au sein de l’Hôpital pour enfants malades de Toronto a 
analysé plus de 24 000 échantillons de cheveux provenant de quelque 16 000 personnes, en vue de 
dépister la consommation de drogues et d’alcool à des fins de protection de l’enfance1. L’Examen 
indépendant de l’honorable Susan E. Lang en 2015 a conclu que ces analyses étaient « inadéquates 
et peu fiables dans le cadre des procédures pénales ou liées à la protection de l’enfance » et que 
l’utilisation de ces éléments de preuve avait de « graves conséquences sur l’équité de ces 
procédures »2. 

En réponse au rapport de la juge Lang, le gouvernement de l’Ontario m’a demandé, en janvier 2016, 
d’établir un Centre d’examen et de ressources (la Commission Motherisk) dans le but d’aider les 
personnes dont la vie avait été affectée par les analyses. Notre rôle consistait à examiner de façon 
individuelle les cas de protection de l’enfance et à offrir de l’information et une orientation vers des 
services de counseling ainsi que des conseils juridiques3. Au cours des deux années de notre 
mandat, nous avons passé en revue 1 271 cas4 provenant de sociétés d’aide à l’enfance (SAE) de 
l’Ontario. Nous avons fait de notre mieux pour identifier et examiner tous les cas impliquant des 
analyses Motherisk dans lesquels des enfants ont été retirés de leurs familles de façon permanente 
et avaient encore moins de 18 ans au moment de notre examen.  

Ma vision de notre rôle en tant que commission a évolué au cours de la première année de notre 
mandat. C’est seulement après avoir examiné plusieurs centaines de dossiers et après avoir parlé 
avec beaucoup de personnes touchées par les analyses que nous nous sommes rendu compte de 
toute la gravité du préjudice infligé. Nos connaissances de plus en plus poussées nous ont amenés à 
entreprendre un processus réparateur afin d’étudier, en collaboration avec de nombreux 
partenaires, les problèmes systémiques qui ont contribué à l’utilisation intensive des analyses.  

La confiance accordée pendant environ vingt ans aux analyses capillaires dans le cadre du travail de 
protection de l’enfance et dans les procédures judiciaires a de toute évidence produit des résultats 
injustes et néfastes – que les analyses aient eu ou non des conséquences décisives sur l’issue 
d’affaires particulières. Les tests ont été imposés à des personnes qui comptent parmi les membres 
les plus pauvres et les plus vulnérables de notre société, au mépris de la procédure établie ou de 
leurs droits à la vie privée et à l’intégrité physique. Beaucoup de personnes ont ressenti les analyses, 
en particulier lorsqu’elles étaient répétées, comme intrusives et stigmatisantes.  

Les SAE ont utilisé les analyses dans le but de déterminer la crédibilité des parents et de vérifier leur 
abstinence de drogues ou d’alcool. Cette pratique a endommagé des relations importantes entre les 
parents et leurs intervenants – des relations qui sont essentielles pour permettre aux SAE de 
soutenir les familles. La découverte du fait que des résultats d’analyses peu fiables ont été utilisés 
en tant que preuves d’experts dans des procédures de protection de l’enfance pendant tant 

                                                   
1 L’honorable Susan E. Lang, Rapport de l’examen indépendant du programme d’analyse capillaire de 
Motherisk (Toronto: Ministère du Procureur général de l’Ontario, 2015), 209, para. 1. 
2 Ibid, 4. 
3 Mon mandat ne comprenait pas l’examen de dossiers pénaux, des commentaires sur la responsabilité civile 
ou pénale de personnes ou d’organismes, ou des recommandations au sujet d’indemnisations. 
4 Ce nombre est approximatif. Au moment de la rédaction de ce Rapport, la Commission est encore en train 
d'examiner des cas. 
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d’années ébranle la confiance du public dans l’équité de notre système de justice, en particulier en 
ce qui concerne la façon dont il traite les personnes vulnérables.  

Établir des liens avec les personnes et les communautés 
Nous avons mené des activités de sensibilisation afin d’établir un lien direct avec les parents et 
autres personnes affectées par les analyses. Nous nous sommes également mis en contact avec des 
organismes susceptibles de nous aider à renforcer la prise de conscience à l’égard de nos services 
parmi leurs participants et leurs clients. Nous avons distribué des affiches et d’autres supports, en 
anglais et en français, utilisé les médias sociaux et diffusé des appels à la radio ainsi que dans la 
presse écrite et sur les médias en ligne. Nous avons organisé des rencontres avec des organismes 
juridiques, éducatifs, communautaires, gouvernementaux et de protection de l’enfance, entre 
autres, et nous leur avons présenté des exposés.  

Un des défis a été de créer des liens avec les personnes touchées par les analyses. Il n’y avait aucune 
base de données centrale avec les noms et coordonnées. Même lorsque nous avions les 
coordonnées, elles n’étaient pas souvent à jour. La période à passer en revue couvrait plusieurs 
décennies, et de nombreuses familles touchées n’avaient pas de logement stable.  

Les parents qui ont affaire aux SAE vivent souvent dans la pauvreté et font face à bien d’autres 
circonstances difficiles. Avoir à gérer un autre problème douloureux, comme les analyses 
discréditées de Motherisk, n’était peut-être pas possible ou souhaitable pour eux. Les personnes 
nous ont souvent dit que leurs interactions avec le système de protection de l’enfance avaient été 
traumatisantes et qu’elles ne voulaient pas rouvrir ce chapitre de leur vie. 

Les principes directeurs de la Commission incluaient celui de travailler avec les enfants et les jeunes 
pour s’assurer que leurs voix soient entendues. Les jeunes que nous avons rencontrés nous ont 
impressionnés et inspirés. Ils avaient une excellente compréhension des conditions complexes qui 
les avaient amenés à être pris en charge. Beaucoup d’entre eux ont décrit la façon dont leurs 
parents, et plus particulièrement leurs mères, étaient aux prises avec la pauvreté, le racisme, le 
stress, les problèmes de santé mentale et la consommation de substances. Nous avons rencontré 
des organismes gouvernementaux et autres de défense des intérêts des enfants et des jeunes, y 
compris le Bureau de l’avocat des enfants, le Bureau de l’intervenant provincial en faveur des 
enfants et des jeunes, Children in Limbo Task Force, Défense des Enfants International-Canada et 
Justice for Children and Youth. Nous avons aussi rencontré de nombreux défenseurs des jeunes et 
intervenants auprès de jeunes en transition, dans des organisations communautaires et des centres 
d’amitié autochtones en Ontario.  

Nos principes directeurs exigeaient que nous obtenions une participation significative des 
communautés autochtones et racialisées. Nous avons parcouru la province afin de rencontrer des 
chefs, des conseils de bande, des organismes de services à l’enfance et à la famille des Premières 
Nations, des centres d’amitié autochtones, ainsi que d’autres leaders, communautés et 
organisations autochtones. Nos discussions, ainsi que le travail avec la Commission de vérité et 
réconciliation5, nous ont aidés à particulières la problématique des analyses Motherisk dans le 

                                                   
5 Commission de vérité et réconciliation du Canada, Honorer la vérité, réconcilier pour l'avenir : Sommaire du 
rapport final de la Commission de vérité et réconciliation du Canada (Winnipeg : Commission de vérité et 
réconciliation du Canada, 2015) 
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contexte de l’histoire et des expériences uniques des peuples autochtones. Ce contexte inclut les 
pensionnats et la « rafle des années soixante »6, qui ont impliqué le retrait d’enfants de leurs 
familles et leurs communautés. Aujourd’hui, les enfants autochtones continuent d’être 
surreprésentés dans le système de protection de l’enfance.  

Nous avons rencontré des membres de groupes racialisés et leurs défenseurs dans des cadres 
communautaires, tels que des centres de loisirs et des logements sociaux. Nous avons tout 
particulièrement tenté de faire participer les communautés afro-canadiennes, car elles sont 
également surreprésentées dans le système de protection de l’enfance de l’Ontario. Nous avons 
rencontré des organisations et des intervenants travaillant avec les communautés afro-canadiennes 
sur des questions juridiques, de santé et de bien-être de l’enfance. Nous avons beaucoup appris 
grâce au travail du projet Une vision une voix7, qui appelle à apporter des changements 
fondamentaux au système du bien-être de l’enfance en vue de lutter contre le racisme systémique 
et d’améliorer la situation des familles et des enfants afro-canadiens.  

Examen de dossiers et offre de services 
La Commission a examiné de façon individuelle les dossiers de protection de l’enfance impliquant 
des analyses Motherisk réalisées entre 1990 et 2015. Notre but était de déterminer si les analyses 
avaient eu des conséquences décisives sur les décisions des SAE et des tribunaux. Si c’était le cas, il 
était possible que l’enfant, le parent ou un autre gardien dispose d’un recours judiciaire. 

Nous avons passé en revue le dossier judiciaire – les éléments de preuve présentés devant le 
tribunal par toutes les parties, notamment les SAE, les parents et les enfants. Le dossier comprenait 
généralement des affidavits longs et détaillés, des copies de résultats d’analyses, des évaluations 
parentales, d’autres documents et la décision du juge. Une SAE, ou n’importe quelle personne 
touchée par les analyses, pouvait déposer des documents supplémentaires auprès de la Commission 
dans le cadre d’une demande de réexamen de ma décision quant aux conséquences des analyses 
dans une affaire particulière.  

Nous avons procédé à des examens complets des cas en deux phases : 

• Phase 1 : Les cas hautement prioritaires, dans lesquels des décisions finales 
concernant l’avenir des enfants – comme des ordonnances de garde, des ordonnances 

                                                   
6 Ibid, Sommaire exécutif, 138. La « rafle des années soixante » a été « la prise en charge généralisée des 
enfants autochtones, à l’échelle nationale, par les agences de protection de l’enfance. Les services de 
protection de l’enfance retirent des milliers d’enfants autochtones de leur famille et de leur collectivité et les 
placent dans des foyers non autochtones, sans prendre les mesures qui s’imposent pour préserver leur culture 
et leur identité. Les enfants sont placés dans des foyers d’un bout à l’autre du Canada, aux États-Unis et même 
à l’étranger. En fait, cette pratique se perpétue bien au-delà des années 1960, au moins jusqu’au milieu ou à la 
fin des années 1980 ».  
7 Comité directeur d’« Une vision une voix », Une vision une voix : Cadre de pratique visant à favoriser de 
meilleurs résultats pour les Afro-Canadiens dans le système ontarien de la protection de l’enfance, Cadre de 
pratique partie 1, Rapport de recherche et Cadre de pratique partie 2, Pratiques d’équité raciale (Toronto : 
Association ontarienne des sociétés de l’aide à l’enfance, 2016). 
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de tutelle par la Couronne8 ou des adoptions – avaient été prises récemment ou 
étaient en attente; 

• Phase 2 : Des affaires que nous avons identifiés dans le système de gestion  des 
dossiers judiciaires de la Cour de l’Ontario (FRANK) où des ordonnances d’adoption 
avaient été prises en se fondant notamment sur des analyses Motherisk. Dans la 
plupart de ces cas, les enfants étaient plus âgés et étaient adoptés depuis un certain 
temps. 

Sur les 1 271 cas examinés, il y en a 56 où je suis arrivée à la conclusion que les résultats d’analyses 
Motherisk avaient eu des conséquences décisives. Dans l’immense majorité des cas, il y avait 
d’autres éléments de preuve (p. ex. violence familiale, problèmes de santé mentale, négligence à 
l’égard des enfants) pour étayer les décisions des SAE et du tribunal. Dans chacune de ces 56 
affaires, des familles ont été déchirées et des relations avec les enfants, les frères et sœurs, les 
parents, les membres de la famille élargie et les communautés ont été endommagées ou détruites. 

La surreprésentation des familles autochtones dans le système de protection de l’enfance s’est 
reflétée généralement dans nos examens de dossiers. Sur les 1 271 cas, 189 (14,9 %) concernaient 
des familles autochtones. Sur les 56 cas ayant subi des conséquences importantes, 7 (12,5 %) 
concernaient des familles autochtones. Les peuples autochtones ne représentent que 2,8 % de la 
population de l’Ontario (selon le recensement de 2011)9. 

Nous n’avons pas été en mesure d’identifier le nombre de familles afro-canadiennes ou d’autres 
groupes racialisés dans les cas que nous avons examinés. Les SAE ne font que commencer la collecte 
de ces données à l’échelle de la province. 

Informer les personnes touchées concernant nos examens 

Dans les affaires où les analyses Motherisk avaient eu des conséquences décisives, j’ai informé 
toutes les personnes qui avaient été touchées, notamment les parents biologiques et adoptifs. Dans 
ces cas, j’ai partagé les noms des enfants avec le Bureau de l’avocat des enfants.  

L’une des questions les plus difficiles auxquelles nous avons été confrontés à la Commission a été de 
savoir comment communiquer les résultats de l’examen du dossier de leur famille aux enfants 
touchés par les analyses de Motherisk. Nous estimions avoir pour responsabilité de partager cette 
information avec eux avant la fin de notre mandat. Nous étions aussi conscients que les enfants 
avaient besoin d’être informés d’une façon appropriée en fonction de leur âge, leur stade de 
développement et leur situation. 

Nous avons demandé conseil à des jeunes qui avaient affaire aux services de protection de 
l’enfance, ainsi que ceux d’intervenants, de travailleurs sociaux et d’avocats qui s’occupaient 
d’enfants et de jeunes. Ils nous ont expliqué qu’il était important que les enfants et les jeunes 
adultes connaissent bien leur histoire, notamment le rôle des analyses de Motherisk dans les 
décisions prises à propos de leurs familles. J’ai décidé d’écrire des lettres aux enfants de chaque cas 

                                                   
8 « Mise sous tutelle de la Couronne : Dans une affaire de protection de l’enfance, le fait de confier 
indéfiniment un enfant aux soins d’une société d’aide à l’enfance. L’État ou la Couronne devient le gardien 
légal de l’enfant et a les droits et les responsabilités des parents ». Ministère du Procureur général, disponible 
sur Glossaire 
9 « Faits saillants du recensement 2016 : Feuille de renseignements 10 », ministère des Finances, novembre 
2017, disponible sur Les peuples autochtones de l‘Ontario 2016. 

https://www.attorneygeneral.jus.gov.on.ca/french/glossary/
https://www.fin.gov.on.ca/en/economy/demographics/census/cenhi16-10.html
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que nous avons examinés. La lettre expliquait le rôle de la Commission, notre examen des dossiers 
des familles et les conclusions que j’avais tirées concernant les conséquences des analyses 
Motherisk sur leurs familles. J’ai envoyé ces lettres aux SAE afin qu’elles les placent dans les dossiers 
des enfants, de sorte que ces derniers puissent les lire s’ils choisissent de consulter leurs dossiers à 
l’avenir.  

Renvoi vers des services juridiques 

En cas d’incidence importante sur une affaire, nous avons orienté toute personne touchée vers un 
avocat externe. La Commission en a assumé le coût. Nous avons aussi donné accès à des services de 
règlement extrajudiciaire des différends, comme la médiation. 

Au début de notre mandat, l’avocat de la Commission et moi-même avons examiné les recours 
judiciaires éventuels qui pourraient être offerts aux personnes gravement touchées par les analyses 
capillaires de Motherisk. Avec l’aide d’un chercheur, nous avons créé un cahier de ressources pour 
expliquer les recours judiciaires disponibles, avec un résumé du droit et de cas majeurs dans chaque 
domaine. Lorsque nous savions qu’une personne touchée avait retenu les services d’un avocat, nous 
envoyions à celui-ci une copie du cahier.  

Les dossiers que nous avons examinés en étaient parfois aux premiers stades de la procédure 
judiciaire, parfois à des stades ultérieurs. Il arrivait aussi que des décisions aient été rendues de 
nombreuses années auparavant – notamment des décisions de placement des enfants en vue de 
leur adoption. Les recours judiciaires des personnes touchées dépendaient de l’étape du traitement 
du dossier. Les affaires dans lesquelles les enfants n’ont pas encore été placés de façon permanente 
offrent la meilleure chance de succès aux parents qui cherchent à avoir davantage accès à leurs 
enfants ou à récupérer leur garde.  

Les lois et règlements imposent des limites à la capacité des parents biologiques et des autres 
membres de la famille de faire appel de décisions finales concernant des enfants ou de les 
contester. Même lorsqu’il est possible de faire appel ou de contester une décision, le tribunal peut 
décider qu’il n’est pas dans l’intérêt supérieur de l’enfant de changer ses conditions de résidence ou 
les dispositions relatives au droit de visite. Cela signifie que même si les analyses discréditées du 
laboratoire Motherisk ont eu des conséquences décisives sur l’issue de certains cas, les familles 
auront sans doute de la difficulté à faire changer la situation des enfants. Ces cas sont probablement 
très difficiles et stressants à plaider et difficiles à examiner pour les tribunaux.  

Au moment de la rédaction de ce rapport, sept familles ont déjà obtenu un recours judiciaire. Dans 
quatre de ces cas, les enfants ont été rendus à leurs parents. La plupart des autres cas ayant subi 
des conséquences importantes sont encore en cours de traitement.  

Orientation vers des services de counseling 

La Commission a offert de l’orientations vers des services de counseling à toutes les personnes 
touchées par les analyses capillaires de Motherisk, indépendamment du fait que les analyses aient 
beaucoup influé ou pas sur l’issue du cas. La Commission a pris en charge des coûts pendant une 
durée maximale de deux ans à compter de la date de la première consultation. Le recours aux 
services de counseling était strictement volontaire et indépendant du processus d’examen juridique 
des dossiers.  

La plupart des personnes qui les ont sollicités étaient en grande détresse. Les conséquences des 
analyses capillaires ont suscité chez ces personnes un profond sentiment d’incertitude, de défiance, 
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de douleur et de colère. Beaucoup étaient vulnérables du fait de leur pauvreté, de problèmes de 
santé physique ou mentale, ou d’autres conditions de vie difficiles avant même les analyses. Les 
commentaires que nous avons reçus montrent que les services de counseling ont procuré un 
soulagement et de l’apaisement aux personnes qui en ont bénéficié. 

Les deux années du mandat de la Commission n’ont peut-être pas été suffisantes pour que toutes 
les personnes souhaitant bénéficier des services de counseling puissent en faire la demande. C’est la 
raison pour laquelle j’ai recommandé que le gouvernement offre les services de counseling, sur 
demande, pendant trois années additionnelles. 

Identifier et corriger les problèmes de racisme systémique 

Observations issues de l’examen des dossiers particuliers 

L’avocat de la Commission et moi-même avons documenté les tendances récurrentes que nous 
avons observées dans les dossiers examinés. Nous avons pris conscience que notre travail nous 
donnait une perspective unique sur certains des problèmes systémiques plus généraux qui avaient 
peut-être renforcé la confiance accordée aux analyses capillaires et empêché les SAE et les 
tribunaux de réaliser que les analyses n’étaient pas fiables. 

Nous avons établi une liste succincte d’observations clés qui, selon nous, résument la façon dont les 
analyses avaient été utilisées et leurs effets sur les personnes concernées, sur la base de tous les 
dossiers que nous avons examinés : 

1. Les analyses capillaires Motherisk ont été imposées à des parents vulnérables, au mépris de 
la procédure établie ou de leurs droits à la vie privée et à l’intégrité physique.  

2. Les SAE et les tribunaux ont souvent tiré des conclusions négatives concernant les parents 
qui ne se sont pas soumis aux analyses ou en ont contesté les résultats. 

3. Les SAE et les tribunaux ont souvent utilisé les résultats des analyses capillaires comme un 
moyen d’évaluer les compétences parentales.  

4. L’utilisation des analyses était généralement le reflet d’une approche étroite de la 
consommation de substances, axée sur l’abstinence. 

5. Les résultats des analyses ont souvent été admis en tant qu’éléments de preuve sans être 
soumis aux freins et contrepoids habituels du système judiciaire, et les SAE et les tribunaux 
leur ont accordé un poids excessif. 

Le processus réparateur 

Mon équipe et moi-même souhaitions trouver un moyen de permettre aux personnes touchées par 
les analyses de raconter leur histoire. En plus de les aider, nous avions le sentiment que leur 
permettre de s’exprimer marquerait le début du rétablissement des relations entre les familles et 
les intervenants du système de protection de l’enfance et du système de justice.  

Nous avons tenté de faire participer toutes les personnes impliquées dans la protection de l’enfance 
à un dialogue sur les changements à apporter en vue de prévenir un problème similaire aux analyses 
Motherisk. Nous étions persuadés que, de cette manière, nous pourrions remédier sensiblement 
aux problèmes que nous avions identifiés durant l’examen des dossiers. Nous espérions que la 
discussion se poursuivrait après notre mandat. 
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Nous nous sommes tournés vers la justice réparatrice en tant que modèle car elle reconnaît le 
préjudice sans se concentrer sur les fautes individuelles. Cela nous a permis de travailler avec de 
nombreux partenaires dans le but d’enquêter sur les problèmes systémiques que nous avions 
identifiés, de partager nos points de vue et, ensemble, de trouver des solutions. 

Nous avons organisé le processus réparateur en quatre étapes : 

• En premier, nous avons mené des entretiens avec des personnes concernées pour 
savoir comment elles et leurs familles avaient été touchées par les analyses. Nous 
avons filmé ces entretiens et les avons diffusés durant nos réunions. 

• En deuxième, nous avons rencontré les groupes et les communautés les touchés par 
l’affaire des analyses de Motherisk ou étroitement associés à l’utilisation des analyses. 
Cela incluait des communautés autochtones, des jeunes et des intervenants auprès 
des enfants et des jeunes, des communautés afro-canadiennes, des parents 
biologiques et adoptifs et leurs défenseurs, des conseillers juridiques de parents, des 
SAE (notamment des membres de la direction, des conseillers juridiques et des 
intervenants de première ligne) ainsi que des juges de la Cour de justice de l’Ontario 
et de la Cour supérieure de justice. 

• En troisième, nous avons tenu des réunions multisectorielles, organisées par sujets liés 
à l’utilisation des analyses : législation, procédures et système de justice, preuves 
scientifiques dans le domaine de la protection de l’enfance, consommation de 
substances et compétences parentales, pratiques juridiques en matière de protection 
de l’enfance et pratiques en matière de travail social. 

• En quatrième, nous avons tenu un symposium, qui a rassemblé de nombreuses 
personnes présentes lors de nos réunions précédentes, ainsi que de nouveaux 
participants. Les thèmes abordés se sont concentrés sur les moyens de garantir la 
fiabilité des preuves scientifiques dans le domaine de la protection de l’enfance, de 
soutenir et d’autonomiser les familles, ainsi que de maintenir et d’améliorer la 
collaboration entre les secteurs.  

Mes recommandations se sont appuyées sur ces discussions, sur les observations issues de nos 
examens de dossiers et sur d’autres recherches.  

Recommandations en faveur du changement 

Mes recommandations portent essentiellement sur la façon de garantir la fiabilité des preuves 
d’experts, d’apporter plus de soutien aux  familles et  communautés, ainsi que sur la promotion de 
la formation et de la collaboration.  

Garantir la fiabilité des preuves d’experts 

Les SAE ont présenté des résultats d’analyses Motherisk en tant que preuves d’experts dans le cadre 
de procédures judiciaires visant à déterminer si des enfants avaient besoin d’être protégés et, le cas 
échéant, qui devrait prendre soin d’eux. La loi sur la protection de l’enfance comprend des règles 
particulières en matière de preuve; ces règles reconnaissent la nécessité de protéger les enfants et 
de prendre des décisions concernant leur prise en charge aussi rapidement que possible. 
Cependant, l’approche souple adoptée vis-à-vis de l’admission des résultats d’analyses dans les 
affaires que nous avons passées en revue a dépassé les limites de ce qui peut être raisonnablement 
considéré comme nécessaire ou juste au titre de ces normes moins rigoureuses en matière de 
preuve.  
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J’ai recommandé un certain nombre de modifications de la législation et des règles régissant 
l’utilisation des preuves d’experts dans le domaine de la protection de l’enfance, ainsi que des 
changements en vue d’améliorer la représentation des parents. J’ai également recommandé une 
meilleure formation des juges concernant leur importante fonction de contrôleurs d’accès à l’égard 
des preuves d’experts dans le contexte de la protection de l’enfance.  

Soutien aux familles et communautés 

Il existe un déséquilibre considérable du pouvoir entre les familles ayant affaire au système de 
protection de l’enfance et les SAE. Cela a été évident de diverses manières dans les cas que nous 
avons examinés. Les parents ont été poussés à se soumettre aux analyses et, par comparaison avec 
les éléments de preuve des SAE, beaucoup moins de documents ont été déposés auprès du tribunal 
pour le compte des parents et moins d’experts ont témoigné. Les SAE disposeront toujours de plus 
de ressources que les parents, mais je pense que le système de protection de l’enfance ne peut 
fonctionner de façon juste et dans l’intérêt supérieur des enfants et des familles que si les parents 
sont plus à même de défendre leurs propres intérêts et ceux de leurs enfants.  

J’ai demandé au gouvernement fédéral de fournir sans délai un financement adéquat aux Premières 
Nations pour les représentants de bandes. Je ne connais pas en Ontario de meilleur exemple 
d’intervenants qui s’efforcent de répondre aux besoins holistiques des parents et des familles au 
sein de leurs communautés. J’ai formulé des recommandations en vue d’offrir davantage 
d’information et de meilleures mesures de soutien aux parents, notamment avec des intervenants 
pour les guider au sein du système, des pairs leur servant de mentors et des travailleurs sociaux 
pour assister leurs conseillers juridiques. J’ai également fait des recommandations pour aider les 
parents à gérer leurs problèmes de consommation de substances, notamment à travers 
l’amélioration des options de traitement incluant la famille et le renforcement des partenariats et 
de la formation. Enfin, j’ai recommandé que les SAE continuent de faire participer les parents et les 
jeunes au dialogue et à la prise de décision, et qu’elles poursuivent leur travail visant à assurer 
l’équité dans le système du bien-être de l’enfance. 

Promotion de la formation et de la collaboration  

 Dans toutes nos discussions, les participants ont mis l’accent sur la nécessité d’une formation 
améliorée en matière de protection de l’enfance pour toutes les personnes impliquées dans le 
système, notamment les travailleurs sociaux, les conseillers juridiques et les juges.  

De nombreux participants ont également souligné la nécessité de multiplier les occasions de 
collaboration, comme proposé lors du symposium Motherisk. Le symposium a rassemblé des 
personnes touchées par les analyses, des intervenants dans le domaine du bien-être de l’enfance, 
des avocats, des universitaires, des scientifiques, des travailleurs communautaires et bien d’autres 
personnes intéressées par le bien-être des enfants et de leurs familles. Si l’on veut éviter des 
problèmes similaires à ceux posés par les analyses Motherisk, cela nécessitera une réflexion et des 
actions de la part de toutes ces personnes et de tous ces secteurs.   

J’ai énoncé des recommandations visant à améliorer les pratiques en matière de travail social et de 
lois sur la protection de l’enfance. J’ai également recommandé qu’un comité consultatif des parties 
prenantes soit créé afin de conseiller le gouvernement concernant la mise en œuvre des 
recommandations de ce rapport et afin d’organiser un sommet annuel sur la protection de 
l’enfance.  
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Mise en œuvre de ces recommandations 

Je pense que mes recommandations devraient être approfondies et mises en œuvre en consultation 
avec les personnes qu’elles affecteront le plus, notamment les enfants et les jeunes, les parents, 
ainsi que les communautés autochtones et racialisées. Ces personnes ont une expérience directe 
des systèmes judiciaire et de protection de l’enfance et possèdent des connaissances importantes 
qu’elles peuvent partager. Les SAE, les organisations de défense des intérêts et de soutien par les 
pairs, les conseillers juridiques des parents et bien d’autres acteurs dans le domaine de la protection 
de l’enfance disposeront aussi d’une expertise spécifique leur permettant de contribuer au 
processus de mise en œuvre.  

Je suis consciente que la mise en place de certains de ces changements impliquera l’ajout de 
nouvelles procédures, exercera davantage de pression sur nos systèmes judiciaire et de protection 
de l’enfance déjà bien sollicités et nécessitera un financement supplémentaire. Je suis cependant 
convaincue que ces changements sont essentiels étant donné le préjudice que les analyses 
capillaires Motherisk ont causé aux familles et les effets néfastes qu’elles ont eu sur la crédibilité de 
nos systèmes judiciaire et de protection de l’enfance. 

Il n’existe aucune certitude dans le domaine de la protection de l’enfance. Les analyses capillaires 
Motherisk semblaient offrir cette garantie absolue, mais elles nous ont induits en erreur. Au final, 
elles ont mis en évidence le fait que nous devons être beaucoup plus prudents dans la façon dont 
nous utilisons les preuves d’experts et que nous devons soutenir davantage les partenaires 
juridiques et de la protection de l’enfance lorsqu’il s’agit de contester la fiabilité de ces preuves. 
Nous devons aussi écouter plus attentivement les enfants, les jeunes et les parents à propos de ce 
qu’ils veulent et de ce dont ils ont besoin. J’espère que grâce aux services juridiques et de 
counseling offerts par la Commission, et grâce à notre processus réparateur, certaines des familles 
lésées par les analyses Motherisk commenceront à guérir et à trouver la tranquillité d’esprit. Je 
propose mes recommandations en tant que mesures pour veiller à ce que d’autres familles ne 
soient pas victimes d’un préjudice semblable à l’avenir. 
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Résumé des recommandations 

Étendre les services de counseling 

1. Le ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse devrait fournir des services de counseling 

gratuits à toutes les personnes touchées10 – enfants, jeunes et adultes – à la demande, pendant 

trois années supplémentaires à compter de la date à laquelle la Commission a cessé de proposer 

ces services (15 janvier 2018).  

Garantir la fiabilité des preuves d’experts 

Échantillons de substances corporelles 

2. Le ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse devrait exiger des sociétés d’aide à 

l’enfance que tous les travailleurs de la protection de l’enfance respectent les conditions 

d’obtention d’un consentement écrit valide, conformément au par. 4(2) de la Loi sur les services 

à l’enfance et à la famille (par. 21(2) de la Loi sur les services à l’enfance, à la jeunesse et à la 

famille), chaque fois qu’il est demandé à un parent de fournir un échantillon de substances 

corporelles. La directive devrait exiger que les travailleurs consignent les démarches accomplies 

pour obtenir le consentement et fassent signer au parent une attestation selon laquelle les 

conditions d’un consentement valide ont été respectées.  

3. Le gouvernement de l’Ontario devrait modifier la Loi sur les services à l’enfance, à la jeunesse et 

à la famille pour : 

a. exiger des tribunaux qu’ils excluent les analyses d’échantillons de substances 

corporelles des parents présentées comme éléments de preuve, à moins que le tribunal 

ne soit convaincu que le parent a donné un consentement valide ou que l’échantillon ait 

été obtenu en application d’une ordonnance rendue en vertu de la Loi. La seule 

exception devrait être dans les cas où la présentation des éléments de preuve est 

essentielle pour assurer la sécurité immédiate de l’enfant. La disposition devrait exiger 

des tribunaux qu’ils prennent en considération le droit du parent à la vie privée et la 

sécurité de la personne avant d’appliquer cette exception; 

b. interdire aux tribunaux d’admettre des éléments prouvant qu’une personne n’a pas 

fourni d’échantillon de substances corporelles à des fins d’analyses ou a refusé de le 

faire volontairement, lorsque ces éléments sont présentés en vue de démontrer que 

cette personne est moins digne de confiance, consomme ou a consommé des 

substances ou se montre peu coopérative; 

                                                   
10 Nous avons défini les « personnes touchées » au sens large de manière à inclure les personnes suivantes : 

• Les enfants dont les familles étaient en rapport avec des SAE en raison d'inquiétudes suscitées par 
des analyses capillaires positives de Motherisk, ainsi que leurs frères et sœurs, parents biologiques, 
parents adoptifs et parents d’accueil ; 

• Membres de la famille, tels que grands-parents, tantes et oncles ; 

• Toute autre personne ayant proposé un plan pour la garde des enfants ; 

• Les personnes ayant la garde des enfants en vertu d'une entente de soins conformes aux traditions, 
d'une entente de placement chez un proche ou d'une ordonnance de garde; 

• la bande ou la communauté autochtone de l’enfant. 
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c. établir des critères spécifiques pour les ordonnances judiciaires qui exigent d’une 

personne qu’elle fournisse un échantillon de substances corporelles, ces critères ayant 

trait à la sécurité de l’enfant.  

Rapports d’experts 

4. Le Comité des règles en matière de droit de la famille devrait modifier les Règles en matière de 

droit de la famille de manière à : 

a. exiger que, lorsqu’une partie souhaite présenter des résultats d’analyses médicales ou 

scientifiques dans le cadre d’une procédure, ces résultats soient accompagnés d’un 

rapport d’expert expliquant leur signification ainsi que les principes scientifiques qui 

sous-tendent les analyses; 

b. exiger que les rapports d’experts incluent les obligations stipulées à l’article 52.2 des 

Règles des Cours fédérales, indiquent les incidences connues ou potentielles du sexe, du 

statut socioéconomique, de la culture, de la race et d’autres facteurs sur les analyses ou 

l’évaluation des résultats, et expliquent les mesures éventuelles prises par l’expert pour 

tenir compte de ces incidences. 

Procédures provisoires 

5. Le Comité des règles en matière de droit de la famille devrait modifier les Règles en matière de 

droit de la famille afin d’exiger que les tribunaux évaluent la nécessité et la fiabilité des preuves 

d’experts au moyen d’un voir-dire avant d’admettre le rapport d’expert comme élément de 

preuve suite à une requête dans une procédure de protection de l’enfance, sauf lors de la 

première comparution. Il ne devrait être permis de déroger à cette exigence que si le parent 

concerné reconnaît expressément devant le tribunal que les conclusions de l’expert sont 

correctes et que le tribunal estime que le parent comprend bien l’avis d’expert et les 

conséquences de ladite reconnaissance. 

6. Le gouvernement de l’Ontario devrait modifier la Loi sur les services à l’enfance, à la jeunesse et 

à la famille afin d’interdire l’admission de témoignages d’experts par ouï-dire en tant 

qu’éléments de preuve, y compris les résultats d’analyses et l’interprétation de ces résultats, à 

une étape quelconque d’une procédure de protection de l’enfance autre que la première 

comparution. Il ne devrait être permis de déroger à cette exigence que si le parent concerné 

reconnaît expressément devant le tribunal que les conclusions de l’expert sont correctes et que 

le tribunal estime que le parent comprend bien l’avis d’expert et les conséquences de ladite 

reconnaissance. 

Requêtes en jugement sommaire 

7. Le Comité des règles en matière de la famille devrait modifier la règle relative aux jugements 

sommaires de manière à : 

a. autoriser uniquement les éléments de preuve qui seraient admissibles dans un procès 

et, plus particulièrement, à interdire les éléments de preuve par ouï-dire qui ne 

remplissent pas les conditions d’admissibilité de la common law; 
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b. exiger que toutes les preuves d’experts soumises dans le cadre d’une requête en 

jugement sommaire soient conformes à la règle relative aux experts et aux rapports 

d’experts (telle que modifiée par les présentes recommandations); 

c. exiger que les tribunaux procèdent à un voir-dire avant d’admettre des preuves 

d’experts; 

d. autoriser la dérogation à ces exigences uniquement lorsque le parent reconnaît 

expressément devant le tribunal que les conclusions de l’expert sont correctes et que le 

tribunal estime que le parent comprend bien l’avis d’expert et les conséquences de 

ladite reconnaissance. 

Accessibilité des fonds d’aide juridique 

8. Aide juridique Ontario devrait 

a. avant d’autoriser des versements aux avocats des parents pour des preuves d’expert, 

prendre en considération la complexité des affaires de protection de l’enfance et les 

erreurs judiciaires susceptibles de se produire si les preuves d’experts ne sont pas 

vigoureusement contestées; 

b. étendre son programme de gestion des causes majeures aux affaires de protection de 

l’enfance; 

c. étendre sa politique sur le tarif pour causes complexes aux avocats chargés de dossiers de 

protection de l’enfance. 

9. Le ministère du Procureur général devrait veiller à ce que le financement accordé à Aide 

juridique Ontario soit suffisant pour mettre en œuvre les recommandations du présent rapport. 

Clinique juridique spécialisée en protection de l’enfance 

10. Aide juridique Ontario devrait créer une clinique juridique indépendante spécialisée dans la 

protection de l’enfance et qui serait en mesure de prendre en charge des clients « difficiles », de 

fournir des services de recherche et d’offrir du mentorat aux avocats du secteur privé, de 

promouvoir la cause de la protection de l’enfance et de défendre en justice des causes types 

afin de protéger et d’améliorer les droits des parents dans les procédures de protection de 

l’enfance.  

Divulgation 

11. Le Comité des règles en matière de droit de la famille devrait modifier les Règles en matière de 

droit de la famille de manière à exiger que les sociétés de l’aide à l’enfance communiquent aux 

parents les renseignements pertinents de façon automatique, continue, détaillée et opportune.  

Formation des juges exerçant un contrôle en matière de protection de l’enfance 

12. L’Institut national de la magistrature, la Cour supérieure de justice de l’Ontario et la Cour de 

justice de l’Ontario devraient redoubler d’efforts pour proposer des programmes de formation 

et des ressources sur les preuves d’experts dans les procédures de protection de l’enfance. La 

formation devrait mettre l’accent sur les compétences nécessaires aux juges pour remplir leur 

fonction de contrôle dans le contexte unique de la protection de l’enfance. 
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Plus de soutien aux familles et communautés 

Financement pour les représentants de bandes 

13. Le gouvernement fédéral devrait fournir sans délai un financement suffisant pour les 

représentants de bandes des Premières Nations. Le gouvernement de l’Ontario devrait les aider 

à répondre à leurs besoins en formation continue. Le gouvernement de l’Ontario devrait 

également agir rapidement, en consultation avec les Métis et les Inuits, afin de déterminer 

comment les représentants de ces communautés seront identifiés et recevront un financement 

pour participer à des procédures de protection de l’enfance en vertu de la Loi sur les services à 

l'enfance, à la jeunesse et à la famille. 

Soutien aux parents  

14. Aide juridique Ontario devrait mener et évaluer un projet pilote visant à offrir un financement 

aux travailleurs sociaux afin qu’ils assistent les avocats des parents et fournissent un soutien 

direct aux parents impliqués dans des procédures de protection de l’enfance. Ce projet devrait 

être mis au point en consultation avec les avocats de parents et avec des parents ayant une 

expérience du système de protection de l’enfance. 

15. Le ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse, en partenariat avec des ministères tels 

que le ministère de la Santé et des Soins de longue durée et le ministère des Services sociaux et 

communautaires, et en consultation avec des parents ayant une expérience du système de 

protection de l’enfance, devrait mener et évaluer un projet pilote visant à mettre des 

intervenants à la disposition des parents pour les guider dans des cadres communautaires dans 

trois régions de la province, y compris le Nord. 

16. Le ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse devrait instaurer un programme 

permanent de financement en fonction des demandes afin d’encourager le mentorat par les 

pairs pour les parents impliqués dans le système de protection de l’enfance. Ce programme 

devrait être mis au point en consultation avec des parents ayant une expérience du système.  

Information destinée aux parents  

17. Le ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse devrait financer la création d’un guide 

complet sur le système de protection de l’enfance, rédigé en langage simple et destiné aux 

parents qui ont affaire à une société d’aide à l’enfance. Le ministère devrait imposer aux 

sociétés l’obligation de fournir une copie de ce guide à tous les parents lors de leur première 

rencontre. 

Programmes de traitement de la toxicomanie incluant la famille 

18. Le ministère de la Santé et des Soins de longue durée devrait encourager la mise en place de 

programmes de traitement de la toxicomanie incluant la famille et devrait éliminer les obstacles 

systémiques auxquels les parents et autres gardiens sont confrontés lorsqu’ils veulent accéder à 

ces programmes et les suivre jusqu’au bout. 

Partenariats entre les SAE et les fournisseurs de traitement de la toxicomanie  

19. Le ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse devrait consulter les sociétés d’aide à 

l’enfance et les fournisseurs de traitement de la toxicomanie afin de mettre au point un 

programme, similaire à l’ancien programme Children Affected by Substance Abuse, destiné à 
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encourager les partenariats entre ces deux secteurs. Le programme devrait prévoir une 

collaboration entre le personnel des sociétés et les fournisseurs de traitement de la 

toxicomanie. Il devrait être financé de façon permanente et déployé dans toute la province.  

Formation sur la toxicomanie et ses effets sur les comportements parentaux 

20. Le ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse, l’Association ontarienne des sociétés de 

l’aide à l’enfance et le Bureau de l’avocat des enfants devraient s’assurer que les travailleurs de 

la protection de l’enfance, les avocats des sociétés d’aide à l’enfance et les avocats assistant les 

enfants bénéficient tous d’une formation continue sur les problèmes de consommation de 

substances et leurs effets sur les comportements parentaux. 

21. Le Barreau de l’Ontario, ainsi que d’autres partenaires en formation juridique continue, comme 

l’Association du Barreau de l’Ontario et Aide juridique Ontario, devraient s’assurer que les 

avocats qui représentent les parents et autres gardiens ont accès à une formation continue sur 

les problèmes de consommation de substances et leurs effets sur les comportements 

parentaux. 

22. L’Institut national de la magistrature, en collaboration avec la Cour supérieure de justice de 

l’Ontario et la Cour de justice de l’Ontario, devrait concevoir des formations et les dispenser aux 

juges qui se prononcent dans des affaires impliquant des problèmes de consommation de 

substances et leurs effets sur les comportements parentaux.  

Comités consultatifs des parents et des jeunes  

23. Toutes les sociétés d’aide à l’enfance en Ontario devraient mettre en place un comité 

consultatif des parents et un comité consultatif des jeunes et devraient inviter ces comités à un 

dialogue constructif sur les politiques, les services et l’engagement auprès de la communauté.  

Équité du système ontarien de protection de l’enfance 

24. L’Association ontarienne des sociétés de l’aide à l’enfance devrait poursuivre sa collaboration 

avec les communautés autochtones et afro-canadiennes afin de repérer et de corriger le 

racisme systémique pour offrir de meilleures perspectives aux enfants, aux jeunes et aux 

familles de ces communautés.  

25. Le ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse devrait fournir à l’Association ontarienne 

des sociétés de l’aide à l’enfance des ressources suffisantes pour mener à bien la tâche décrite à 

la recommandation 24, notamment en finançant un poste permanent de directeur de l’équité 

(semblable au poste permanent de directeur des services autochtones) qui serait chargé de 

travailler avec les sociétés d’aide à l’enfance de la province afin de faire appliquer les pratiques 

d’équité raciale du projet « Une vision une voix ». Le directeur de l’équité continuerait aussi de 

lutter contre le racisme systémique même au-delà des pratiques actuelles. 

Promotion de la formation et de la collaboration 

Formation à la protection de l’enfance pour les travailleurs sociaux 

26. Toutes les écoles de travail social de l’Ontario qui ne le font pas déjà devraient proposer un 

programme spécialisé portant sur la protection de l’enfance et inclure des stages dans des 

sociétés d’aide à l’enfance ou des organismes connexes qui offrent des services aux parents et 
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aux enfants. Ces programmes devraient être mis au point avec la contribution de parents et de 

jeunes ayant une expérience du système de protection de l’enfance. Les écoles de travail social 

devraient également veiller à dispenser à leurs étudiants des formations sur le contexte 

juridique et social de la protection de l’enfance, notamment une formation sur le racisme 

systémique. 

Formation à la protection de l’enfance pour les étudiants en droit et les avocats spécialistes de la 
protection de l’enfance 

27. Toutes les facultés de droit de l’Ontario qui ne le font pas déjà devraient créer et promouvoir au 

moins un cours sur la protection de l’enfance incluant des possibilités d’apprentissage par 

l’expérience. Les sociétés d’aide à l’enfance, le Bureau de l’avocat des enfants et Aide juridique 

Ontario devraient encourager ces possibilités. Les facultés de droit devraient également intégrer 

un contenu relatif à la protection de l’enfance dans leurs autres cours, comme ceux sur la 

preuve, le droit constitutionnel et le droit autochtone.  

28. Le Barreau de l’Ontario, l’Association du Barreau de l’Ontario et d’autres prestataires dispensant 

des formations continues en droit devraient proposer régulièrement des formations continues 

aux jeunes avocats, mais aussi aux avocats expérimentés, spécialisés dans la protection de 

l’enfance, notamment des apprentissages en ligne plus avancés et d’autres ressources, à un 

coût raisonnable. 

Orientation en matière de politiques pour les avocats des SAE 

29. Le ministère des Services à l'enfance et à la jeunesse devrait élaborer et publier un manuel de 

politiques destiné aux avocats des sociétés d’aide à l’enfance, en prenant pour modèle le 

manuel de poursuite de la Couronne. Il devrait être créé en consultation avec l’Organization of 

Counsel for Children’s Aid Societies, l’Association ontarienne des sociétés de l’aide à l’enfance et 

le Barreau de l’Ontario. 

Titre de spécialiste certifié en protection de l’enfance 

30. Le Barreau de l’Ontario devrait créer un titre de « spécialiste certifié » en droit de la protection 

de l’enfance pour les avocats exerçant dans ce domaine. 

Comité consultatif des parties prenantes et sommet annuel sur la protection de l’enfance 

31. Le ministère des Services à l'enfance et à la jeunesse et le ministère du Procureur général 

devraient, dès que possible, constituer un comité chargé de les conseiller dans la mise en œuvre 

des recommandations du présent rapport. Ce comité devrait être composé des principales 

parties prenantes, notamment de jeunes et de parents ayant une expérience du système de 

protection de l’enfance, d’avocats et de membres du personnel des sociétés d’aide à l’enfance, 

d’avocats assistant les parents, de travailleurs communautaires, d’universitaires et d’autres 

acteurs impliqués dans le système judiciaire et le système de protection de l’enfance. Les 

communautés autochtones et afro-canadiennes devraient être représentées comme il se doit à 

ce comité.  
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32. Le comité consultatif décrit à la recommandation 31 devrait bénéficier d’un soutien afin 

d’organiser chaque année un sommet multidisciplinaire sur la protection de l’enfance, à 

compter de 2019. Le ministère des Services à l’enfance et à la Jeunesse et le ministère du 

Procureur général devraient présenter au sommet un rapport annuel sur les progrès réalisés de 

la mise en œuvre des recommandations du présent rapport. 
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Introduction 

La carotte brandie nous fait garder espoir, on se dit si je fais ça, si je les 
calme [la société d'aide à l'enfance], si je fais ceci et cela, alors peut-être, 
peut-être nous le récupérerons. Je suis fatigué de me battre, mais je ne 
renoncerai jamais. 

—Un parent touché par les analyses capillaires de Motherisk 

La mère m’a laissé un message vocal où elle disait qu'elle n'était pas allée 
à son rendez-vous ce jour-là parce qu'elle « laissait tomber ». Elle disait 
aussi n'avoir aucun moyen de se battre contre nous à propos de ces 
traces de cocaïne, ne pas être coupable et m’appeler pour me dire qu’elle 
abandonnait. 

—Extrait d'une déclaration sous serment d'une société d'aide à l'enfance 

En janvier 2016, le gouvernement de l'Ontario m'a demandé de créer un Centre d'examen et de 
ressources (la Commission Motherisk) pour soutenir les personnes dont la vie a été bouleversée par 
les analyses capillaires effectuées par le Laboratoire Motherisk de l'Hôpital pour enfants malades de 
Toronto. Mon mandat faisait suite à l'Examen indépendant présidé par l'honorable Susan E. Lang, 
qui a conclu que la méthode de dépistage de drogues et d'alcool dans les échantillons de cheveux 
utilisée par le Laboratoire était « inadéquate et peu fiable dans le cadre des procédures pénales » et 
que l'utilisation des preuves ainsi recueillies avait « d'importantes répercussions sur le caractère 
équitable de ces procédures »11.  

La Commission Motherisk devait examiner des dossiers de protection de l'enfance (mon mandat 
n'incluait pas les affaires pénales), fournir des informations et référer vers des services de 
counseling et des conseils juridiques. Au cours des deux dernières années, nous avons examiné 
1 271 dossiers12 provenant de sociétés d'aide à l'enfance de toute la province. Nous avons tout fait 
pour repérer et examiner tous les cas impliquant des analyses capillaires de Motherisk (entre 1990 
et 2015) dans lesquels des enfants ont été définitivement retirés à leur famille et étaient âgés de 
moins de 18 ans au moment de notre examen.  

À ma connaissance, il s'agit du premier examen de cette nature en Ontario. À mesure que j'étudiais 
ces dossiers pour déterminer le rôle que les analyses avaient joué et que je rencontrais des jeunes, 
des parents et d'autres gardiens concernés par les analyses capillaires, il m'est apparu clairement 
que ce qui est arrivé à ces personnes ne pouvait être correctement compris et traité que dans le 
contexte plus large de nos systèmes de protection de l'enfance et judiciaire.  

Dans toutes les situations, la famille est la cellule la plus fondamentale de la société. Elle prend soin 
de ses membres, en particulier des enfants, à la fois sur le plan physique et affectif, en assurant leur 

                                                   
11 L’honorable Susan E. Lang, Rapport de l’examen indépendant du programme d’analyse capillaire de 
Motherisk (Toronto : ministère du Procureur général, 2015), 2 par. 4. 
12 Ce nombre est approximatif. Au moment de la rédaction de ce rapport, la Commission est encore en train 
d'examiner des cas. 
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bien-être et leur développement. Le droit des enfants de connaître leurs parents et d’être élevés par 

eux, ainsi que les droits et devoirs correspondants des parents sont consacrés dans la Convention 
relative aux droits de l'enfant des Nations Unies13. La Cour suprême du Canada a reconnu la gravité 
de l'ingérence de l'État dans la relation parent-enfant :  

[L']ingérence directe de l'État dans le lien parent-enfant ... constitue une intrusion 
flagrante dans un domaine privé et intime. De plus, les parents sont souvent marqués 
comme étant « inaptes » quand on leur retire la garde de leurs enfants... 

[…] 

L’État ne peut retirer au parent la garde de son enfant que si cela s’avère nécessaire 
pour protéger l’intérêt supérieur de l’enfant, pourvu que cette décision soit prise 
selon une procédure équitable.  

[…] 

Peu d’actes gouvernementaux peuvent avoir des répercussions plus profondes sur la 
vie des parents et de l’enfant...14 

La législation sur le bien-être de l'enfance en Ontario reconnaît la nécessité de promouvoir l'intérêt 
supérieur, la protection et le bien-être des enfants. La Loi sur les services à l'enfance et à la famille15 
reconnaît que les parents peuvent avoir besoin d'aide pour s'occuper de leurs enfants et que les 
sociétés d'aide à l'enfance, agissant au nom de l'État, doivent retirer aux parents la garde de leurs 
enfants si (et seulement si) cela est nécessaire pour protéger les enfants contre une négligence ou 
de mauvais traitements potentiels. Comme l'affirme la Cour suprême, la procédure pour prendre 
cette décision doit être équitable.  

L'utilisation des analyses capillaires dans le travail de protection de l'enfance et les procédures 
judiciaires, pendant près de 20 ans, a été manifestement inéquitable et préjudiciable - que cela ait 
ou n’ait pas beaucoup influencé  le résultat de dossiers individuels. Ces analyses ont été imposées à 
des parents et à d'autres gardiens qui appartenaient aux couches les plus pauvres et les plus 
vulnérables de notre société, au mépris de l'équité et de leurs droits à la vie privée et à l'intégrité 
corporelle. Parmi les personnes touchées figuraient des familles autochtones et afro-canadiennes, 
qui sont surreprésentées dans le système de protection de l'enfance de l'Ontario. La Commission de 
vérité et réconciliation du Canada16 et Une Vision Une Voix17 en Ontario nous ont tous éclairés sur 
l'histoire et l'héritage du colonialisme et du racisme systémique dans le système de protection de 
l'enfance. 

                                                   
13 Nations Unies, Convention relative aux droits de l'enfant (New York : Nations Unies, 2 septembre 1990), 
articles 3, 5 et 7, disponible sur UN Convention on the Rights of the Child. 
14 Nouveau-Brunswick (Ministre de la Santé et des Services communautaires) c. G(J), [1999] 3 RCS 46, 1999 
CanLII 653 (SCC) paragraphes 61, 76, 70. 
15 Loi sur les services à l’enfance et à la famille, L.R.O.1990, chap. C. 11. 
16 Commission de vérité et réconciliation du Canada, Honorer la vérité, réconcilier pour l'avenir : Sommaire du 
rapport final de la Commission de vérité et réconciliation du Canada (Winnipeg : Commission de vérité et 
réconciliation du Canada, 2015) 
17 Comité directeur d’« Une vision une voix », Une vision une voix : Cadre de pratique visant à favoriser de 
meilleurs résultats pour les Afro-Canadiens dans le système ontarien de la protection de l’enfance, Cadre de 
pratique partie 1, Rapport de recherche et Cadre de pratique partie 2, Pratiques d’équité raciale (Toronto : 
Association ontarienne des sociétés de l’aide à l’enfance, 2016). 

http://www.ohchr.org/EN/ProfessionalInterest/Pages/CRC.aspx
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La plupart des parents soumis à un test n'étaient pas en mesure de refuser. Ils nous ont dit avoir été 
soumis aux analyses sous la contrainte, par peur de perdre la garde de leurs enfants ou leur droit de 
visite. Dans certains dossiers que nous avons examinés, on a explicitement indiqué aux parents 
qu'ils risqueraient ces conséquences s'ils ne se soumettaient pas aux analyses. S'ils contestaient les 
résultats, on leur reprochait (ou, de leur point de vue, on les punissait) de remettre en question la 
validité scientifique des analyses. Les avocats qui soutenaient les personnes touchées par les 
analyses ont témoigné que leurs clients avaient l'impression d'avoir « perdu la possibilité de 
s'exprimer et leur crédibilité » et avaient été « anéantis » par les analyses et leurs conséquences.  

Les personnes concernées ont ressenti les analyses, particulièrement leur l répétition, comme 
intrusives, stigmatisantes, démoralisantes et dégradantes. Comme nous l'a dit une mère soumise à 
un dépistage : 

Lorsque vous êtes soumis à ce type d'examen, rien de ce que vous faites 
ne va. Vous êtes traité sans respect et, au fil des années, vous finissez par 
perdre le respect de vous-même.  

Les travailleurs des sociétés d'aide à l'enfance ont une délicate double fonction. Ils aident les 
parents à renforcer leurs compétences pour améliorer leur capacité parentale et, en même temps, 

ils s’assurent par un suivi que les parents s'occupent correctement de leurs enfants. Il leur faut pour 

cela nouer des relations de confiance avec les familles avec lesquelles ils travaillent. L'utilisation des 
analyses pour enquêter sur des soupçons de toxicomanie et le fait que de nombreuses sociétés 
insistaient sur une abstinence de la part des parents ont fait nettement pencher la balance vers un 
rôle de surveillance pour les sociétés. Cela a nui à ces relations importantes et a rendu les parents 

qui ont des problèmes de toxicomanie réticents à l’idée de contacter leurs travailleurs sociaux pour 

bénéficier d'une aide. Cette situation a exposé les parents et leurs enfants à un risque de préjudice 
potentiellement plus élevé et sapé la capacité du système de protection de l'enfance de soutenir et 
renforcer les familles.  

Le système de protection de l'enfance est d'une importance vitale pour les enfants et les familles, 
mais c'est un système qui est sous pression. Les travailleurs de la protection de l'enfance portent 
une lourde responsabilité en ce qui concerne la sécurité des enfants. Ils doivent évaluer les risques 
et prendre des décisions difficiles dans l'intérêt supérieur de l'enfant. L'Association ontarienne des 
sociétés de l'aide à l'enfance souligne dans son mémoire que les analyses capillaires de Motherisk 
semblaient être une « solution rapide et fiable » à ces pressions : 

Face à un accroissement des attentes sur le plan administratif, les 
travailleurs de la protection de l'enfance passent moins de temps avec les 
gardiens et les parents dans leurs foyers et leurs communautés. 
L'utilisation d'un outil judiciaire, considéré comme crédible et fiable, et 
soutenu par un service d'un établissement médical de renommée 
mondiale tel que l'Hôpital pour enfants malades, semblait offrir un moyen 
d'accélérer de façon efficace le processus d'évaluation et de fournir une 
solution rapide et fiable pour garantir la sécurité de l'enfant. L'outil 
judiciaire était décrit comme apportant des « preuves irréfutables » et 
considéré par les systèmes juridique et judiciaire comme fournissant des 
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informations plus fiables et crédibles que l'évaluation clinique et l'analyse 
d'un travailleur de services d'aide à l'enfance.  

En avril 2015, le ministère des Services à l'enfance et à la jeunesse a ordonné aux sociétés d'aide à 

l'enfance de mettre fin à l'utilisation des analyses capillaires et l’Hôpital pour enfants malades a 

fermé le Laboratoire Motherisk. Certaines sociétés continuent d'utiliser d'autres types de dépistage 
dans le travail de protection de l'enfance. Dans nos discussions avec les avocats des familles, nous 
avons été informés d'un recours accru aux analyses d'urine pour dépister la consommation de 
drogues et d'alcool depuis que les analyses capillaires ont été discréditées. Tout comme les analyses 
de Motherisk, dans l'ensemble, ces analyses sont admises comme éléments de preuve sans examen 
approprié.  

Les sociétés d’aide à l'enfance proposaient les analyses comme des preuves d'expert dans des 

procédures judiciaires visant à déterminer si l'enfant avait besoin d’une protection. La législation sur 

la protection de l'enfance prévoit des règles de preuve spéciales qui tiennent compte de l’urgence 

de protéger les enfants et de statuer sur leur garde le plus rapidement possible. Toutefois, 
l'approche assouplie en matière d'admission des résultats des analyses Motherisk dans les dossiers 
que nous avons examinés a favorisé des règles de preuve moins rigoureuses au-delà de ce qui 
pouvait être raisonnablement considéré comme nécessaire ou équitable. Nous avons recensé de 
nombreux exemples de double ouï-dire, de rapports de résultats d'analyses qui ne contenaient pas 

les résultats à proprement parler, de résultats bruts d'analyses (c’est-à-dire les chiffres) sans 

interprétation, et de nombreuses incohérences et anomalies manifestes dans les informations 
fournies par le Laboratoire Motherisk. À quelques exceptions près, le tribunal n'a pas correctement 
joué son rôle crucial de contrôleur pour garantir que seules des preuves fiables étaient admises aux 
différentes étapes des procédures de protection de l'enfance.  

Notre système judiciaire accusatoire présume que les parties adverses bénéficient de règles 

équitables et qu’il existe des mécanismes pour garantir la représentation des personnes vulnérables. 

Par exemple, Aide juridique Ontario apporte une assistance juridique aux personnes dont les 
revenus sont inférieurs à un certain seuil. Cependant, dans les cas que nous avons examinés, peu de 
documents ont été déposés au nom des enfants, des jeunes et des parents. Ceux-ci nous ont 
expliqué qu'ils se sentaient tenus à l’écart dans les décisions prises à leur égard.  

Lorsque les parents contestaient les résultats des analyses du Laboratoire Motherisk, ils étaient 
souvent qualifiés de « non coopératifs ». La fiabilité des résultats d'analyses n'était que très 
rarement remise en question par les personnes qui les représentaient. Dans quelques cas, le 
tribunal a fortement dissuadé les avocats des parents de contester les analyses. Dans chaque cas, 
les résultats d'analyses étaient peut-être précis ou pas. Nous n'avons aucun moyen de le savoir en 
raison de la méthodologie d'analyse non fiable. Cependant, la découverte que des résultats 
d'analyses non fiables ont été utilisés à titre de preuves d'expert dans des procédures de protection 
de l'enfance pendant tant années a érodé la confiance du public envers l'équité de notre système 
judiciaire, en particulier dans la façon dont il traite les personnes vulnérables.  

Dans ce rapport, je compare parfois le droit de la protection de l'enfant au droit pénal. Dans ces 
deux domaines du droit, l'objectif est de protéger le public. Les deux domaines ont également trait 
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aux droits de la personne en vertu de la Charte canadienne des droits et libertés18. Tous deux sont 
confrontés à une pression sur les ressources et à des préoccupations au sujet d'éventuelles erreurs 
judiciaires. Toutefois, en droit pénal, les exigences sont beaucoup plus strictes en matière de 
prélèvement et d'analyse d'échantillons de substances corporelles d'une part et d'admissibilité et 
d'examen des preuves d'expert d'autre part. Il existe également d'importances différences de 
culture entre ces deux domaines du droit. Dans les affaires pénales, on attend des avocats de la 
défense qu'ils défendent leurs clients avec vigueur. Dans les affaires de protection de l'enfance, une 
plaidoirie trop vigoureuse des avocats des parents en faveur de leurs clients peut être considérée 
comme un manque d'égard pour l'intérêt supérieur de l'enfant. Il n'est donc peut-être pas 
surprenant que le manque de fiabilité potentiel des analyses Motherisk ait été révélé dans une 
affaire pénale. Pourtant, ces analyses ont été utilisées dans une poignée d'affaires pénales 
seulement – par contraste à des milliers d'affaires de protection de l'enfance.  

Après avoir examiné des cas particuliers, nous avons identifié et documenté des éléments 
récurrents qui expliquaient comment les lois et les règles de protection de l'enfance avaient permis 

pendant aussi longtemps l'utilisation d’analyses non fiables. Nous avons également constaté 

combien les parents ne bénéficiaient pas des informations et du soutien dont ils avaient besoin pour 
se défendre et pour défendre leur famille avec plus de force. Pendant la deuxième année de notre 
mandat, nous avons entrepris un processus de réparation pour mieux comprendre, avec d'autres 
intervenants, pourquoi l'affaire des analyses de Motherisk s'était produite et savoir comment éviter 
qu'un échec similaire ne se reproduise. Les personnes et les communautés touchées par les analyses 
et différents partenaires des secteurs de la protection de l'enfance et de la justice ont participé à ce 
processus. Nombre des recommandations figurant dans ce rapport ont évolué à partir de ce 
processus réparateur. Je reconnais que la mise en œuvre de certains changements que je 
recommande accentuera la pression et ajoutera de nouvelles procédures à nos systèmes de 

protection de l'enfance et de justice déjà débordés, et qu’elle nécessitera un financement 

supplémentaire. Toutefois, je crois que ces changements sont essentiels, compte tenu du préjudice 
que les analyses capillaires de Motherisk ont causé aux familles et des répercussions négatives 
qu'elles ont eues sur la crédibilité de ces systèmes. 

La juge Lang a qualifié le placement sous tutelle de la Couronne, c’est-à-dire le fait de perdre son 

enfant, de « peine capitale » de la législation sur la protection de l'enfance19. Dans le mémoire 

qu’elle nous a adressé, l'organisation Defence for Children International-Canada ajoute que « [p]our 

les enfants, la perte de leur famille marque souvent le début d'une condamnation à perpétuité ». 
Dans certains dossiers que nous avons examinés, la confiance excessive dans les analyses capillaires 
de Motherisk a brisé des familles. Les liens avec les enfants, les frères et sœurs, les parents et les 
membres de leur famille au sens large ont été détériorés ou coupés et les enfants ont été retirés de 
leur communauté. Les parents confrontés à ces situations auront des difficultés à obtenir des 
tribunaux un recours qui leur accorde un droit de visite ou un droit de visite élargi à leurs enfants. 
Même s'ils y parviennent, ils auront perdu de précieuses années avec eux. Les décisions que nous 

                                                   
18 Charte canadienne des droits et libertés, art. 7, partie 1 de la Loi constitutionnelle, 1982, Annexe B de la Loi 
de 1982 sur le Canada (Royaume-Uni), 1982, ch. 11. 
19 Voir l'enquête conjointe du Toronto Star, de l'émission The Fifth Estate de CBC et de l'émission The Current 
de CBC Radio. Voir Rachel Mendleson, « Separated by a Hair », Toronto Star, 19 octobre 2017, disponible sur 
Separated by a Hair; Radio-Canada « Motherisk: Tainted Tests and Broken Families », The Fifth Estate, 
20 octobre 2017, disponible sur l'épisode consacré à Motherisk de « The Fifth Estate »; et CBC Radio, 
« Motherisk investigation reveals concerns over ‘unreliable’ tests long before lab shut down », The Current, 
20 octobre 2017, disponible sur la transcription de l'émission « The Current ». 

http://projects.thestar.com/motherisk/
http://www.cbc.ca/fifth/episodes/2017-2018/motherisk-tainted-tests-broken-families
http://www.cbc.ca/radio/thecurrent/the-current-for-october-20-2017-1.4362532/friday-october-20-2017-full-episode-transcript-1.4365124
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prenons en matière de protection de l'enfance sont souvent dévastatrices et irrévocables. Il est 
essentiel que seules des preuves fiables et un processus équitable soient mis en place pour prendre 
ces décisions. 

Je m’attache, dans nombre de mes recommandations, à encourager les partenariats et le dialogue 

entre les personnes et secteurs intervenant dans la protection de l'enfance. Tous jouent un rôle 
essentiel dans l'élaboration de solutions aux problèmes systémiques qui ont conduit à se fier aux 
analyses capillaires Motherisk. Dans le cadre de notre processus réparateur, j'ai constaté un 
engagement sincère en faveur de la collaboration permanente qui est indispensable pour apporter 
les changements que j'ai proposés. 
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1. La Commission : le contexte 

Le Laboratoire de dépistage des drogues Motherisk 

Installé dans les locaux de l’Hôpital pour enfants malades (SickKids), le Laboratoire de dépistage des 

drogues Motherisk (le Laboratoire) faisait partie du programme Motherisk de l’Hôpital. Le 

Programme offre de l’information, des conseils et un soutien concernant les risques de l’exposition à 

des drogues et à des produits chimiques pendant la grossesse et l’allaitement20. 

Le Laboratoire a d’abord été un lieu de recherche, dont les travaux consistaient entre autres, à 

détecter et à analyser divers composantes dans les cheveux. L’analyse était supposée révéler les 

substances consommées par les personnes soumises aux tests. À la fin des années 1990, le 

Laboratoire a reçu un nombre croissant de demandes de la part de sociétés d’aide à l’enfance (SAE) 

qui voulaient faire analyser des échantillons capillaires aux fins de dépistage de la consommation de 

drogues et d’alcool. En 2001, le Laboratoire a commencé à promouvoir auprès des SAE l’utilisation 

de ses services d’analyse capillaire dans les affaires de protection de l’enfance21. Dans la seule 

période entre 2005 et 2015, le Laboratoire a analysé plus de 24 000 échantillons de cheveux, 
provenant de quelque 16 000 personnes, à des fins de protection de l'enfance. Sur plus de 9 000 

d’entre elles, les résultats des analyses des échantillons prélevés se sont avérés positifs22.  

Ces tests ont été utilisés dans le cadre de milliers d’affaires de protection de l’enfance, mais 

seulement dans une poignée d’affaires criminelles23. C’est cependant une de ces affaires criminelles 

qui a permis d’exposer le manque de fiabilité potentiel de ces analyses.  

L’affaire R c. Broomfield24 

Le 1er août 2005, Mme Tamara Broomfield a amené d’urgence son fils de deux ans et demi à 

l’hôpital local. Il souffrait de convulsions et a été transféré à SickKids. Les médecins ont découvert 

une dose potentiellement mortelle de cocaïne dans le sang et les urines de l’enfant. Les examens 

radiographiques ont révélé qu’il s’était cassé le poignet à deux reprises et qu’il avait huit côtes 

fracturées, à différents stades de guérison25.  

Des cheveux de l’enfant ont été analysés par le Laboratoire, à la demande des médecins qui le 

soignaient à SickKids, puis à la demande de la SAE. Le directeur et d’autres membres du personnel 

                                                   
20 En avril 2015, SickKids a fermé définitivement le Laboratoire, mais le programme d’information et 
d’éducation a été maintenu. Voir “MOTHERISK - Treating the mother - Protecting the unborn,” SickKids, 
disponible sur SickKids Motherisk. 
21 L’honorable Susan E. Lang, Rapport de l’examen indépendant du programme d’analyse capillaire de 
Motherisk (Toronto : Ministère du Procureur général, 2015), 2. 
22 Ibid, p. 209, par. 1 et p. 222, par. 37. 
23 Ibid, 237, note 10. La juge Lang fait mention de six affaires criminelles pour lesquelles les preuves du 
Laboratoire Motherisk ont été utilisées par la Couronne et ont donné lieu à des condamnations. 
24 R c. Broomfield, 2014 ONCA (Cour d'appel de l'Ontario) 725 (CanLII). 
25 Lang, Examen indépendant, 22-23, par. 3 et ibid,  par. 3. 
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du Laboratoire, qui témoignaient au procès de Mme Broomfield, ont déclaré que ces analyses 

démontraient que l’enfant avait dû ingérer des quantités significatives de cocaïne au cours des 

14 mois précédents26. 

Le 1er avril 2009, Mme Broomfield a été condamnée pour voies de fait graves et manquement au 
devoir de fournir les besoins nécessaires à la vie. Elle a également été condamnée pour deux chefs 

d’accusation liés à l’administration de quantités substantielles de cocaïne à son enfant sur une 

période de 14 mois. Sa condamnation reposait, en partie, sur les éléments de preuve obtenus par 

l’intermédiaire des tests capillaires effectués par le Laboratoire27.  

Mme Broomfield a fait appel de ses condamnations liées à la cocaïne. La Cour d’appel de l’Ontario l’a 

autorisée à soumettre de nouveaux éléments de preuve émanant du Dr Craig Chatterton, 

toxicologue en chef adjoint au Bureau du médecin légiste en chef d’Edmonton (Alberta). Le Dr 

Chatterton contestait les techniques d’analyse capillaire employées par le Laboratoire, critiquait 

l’analyse des échantillons capillaires du Laboratoire et mettait en doute la validité des résultats 

admis comme preuves lors du procès. 

Le 14 octobre 2014, la Cour d’appel a rendu sa décision. La Cour a fait remarquer que « la juge du 

procès a pris sa décision sans avoir été informée de la vraie controverse parmi les experts 

concernant l’utilisation des méthodes analytiques sur lesquelles l’expert de la Couronne s’est appuyé 

lors du procès28 » et elle a annulé les condamnations liées à la cocaïne.  

L’Examen indépendant 

Mandat  

Le 26 novembre 2014, à la suite de la décision de la Cour d’appel, le gouvernement de l’Ontario a 

mis en place un Examen indépendant du Laboratoire et a nommé l’honorable Susan E. Lang 

Examinatrice indépendante en lui donnant pour mandat de procéder à un examen et de remettre 
un rapport sur ses constatations et formulant des recommandations sur les points suivants :  

a. la pertinence et la fiabilité de la méthodologie employée par le Laboratoire 
Motherisk pour les tests de dépistage des stupéfiants et des marqueurs de la 
consommation d’alcool sur des échantillons de cheveux entre 2005 et 2015 
destinés à être utilisés en tant qu’éléments de preuve dans des affaires de 
protection de l’enfance et des poursuites pénales; 

b. la mesure dans laquelle le fonctionnement du Laboratoire Motherisk entre 
2005 et 2015 était conforme aux normes internationalement reconnues en 
matière de médecine judiciaire; 

c. d’autres questions liées au fonctionnement du Laboratoire Motherisk que 
l’Examinatrice indépendante estime nécessaires et appropriées dans le cadre 
de son examen; 

                                                   
26 Lang, Examen indépendant, 23, par. 5. 
27 Ibid, 23, par. 6. 
28 R c. Broomfield, supra note 24, par. 12. Pour un compte rendu plus détaillé de cette affaire, voir Lang, 
Examen indépendant, 224-27, par. 5-17.  



Pas d’impact mineur : La place des analyses capillaires dans la protection de l’enfance 

|4| 

d. si l’utilisation de preuves obtenues par l’intermédiaire des tests de dépistage 
de stupéfiants et de marqueurs de la consommation d’alcool effectués par le 
Laboratoire Motherisk sur des échantillons de cheveux dans le cadre de 
procédures de protection de l’enfance ou pénales a des implications 
justifiant un examen ou une procédure supplémentaire pour certains cas ou 
certaines catégories de cas spécifiques et, le cas échéant, la nature et la 
portée d’un tel examen ou procédure29. 

On a demandé à la juge Lang d’examiner les « problèmes systémiques, essentiellement de nature 

scientifique30. » Elle n’avait pas le mandat de faire rapport sur des affaires particulières, mais a passé 

en revue les décisions répertoriées par la Cour de justice de l’Ontario et la Cour supérieure de justice 

dans lesquelles une SAE ou un tribunal pénal s’étaient fondés sur des expertises du Laboratoire31. 

Au cours de son année d’investigation, la juge Lang a passé en revue des milliers de documents, y 

compris des dossiers d’analyse du Laboratoire. Elle a également interrogé des employés actuels et 

passés du Laboratoire, consulté des organismes de protection de l’enfance, des organisations 

juridiques et autres et examiné les documents soumis à l’Examen indépendant. Elle a fait appel à 

deux experts internationaux en toxicologie judiciaire et a organisé deux tables rondes avec des 

spécialistes de la protection de l’enfance et du droit de la famille pour l’assister dans sa tâche32.  

La juge Lang a soumis son rapport à la procureure générale de l’Ontario le 15 décembre 2015. 

Conclusions 

La controverse concernant la fiabilité des preuves judiciaires n’était pas sans rappeler 
des problèmes soulevés dans le Rapport de la Commission d’enquête sur la médecine 
légale pédiatrique en Ontario de 200833, dirigée par le commissaire Stephen Goudge. 
Dans le cadre de l’enquête menée par le juge Goudge comme dans cet Examen 
indépendant, les experts dont les travaux ont été remis en question faisaient partie 
de l’Hôpital pour enfants malades. Dans les deux cas, l’association des experts avec 
un hôpital de renommée internationale a sans doute rassuré les utilisateurs quant à 
la fiabilité des opinions de ces experts. Le rapport du juge Goudge a souligné la 
tragédie causée par des preuves douteuses de médecine légale. Cet Examen identifie 

                                                   
29 Lang, Examen indépendant, décret, annexe 2, 249-50.  
30 Ibid, 26, par. 17. 
31 Ibid, 32, par. 39. 
32 Ibid, 27-34. 
33 Le gouvernement de l’Ontario a lancé l’enquête du juge Goudge à laquelle la juge Lang fait référence ci-
dessus après un examen par le coroner du travail effectué par le Dr Charles Smith, pathologiste pédiatrique à 
SickKids. Cet examen a remis en question l’opinion du Dr Smith dans 20 affaires criminelles sur 45. Dans 12 de 
ces affaires, des parents ou gardiens avaient été reconnus coupables sur la base de preuves peu fiables de 
médecine légale fournies par le Dr Smith. Voir l'honorable Stephen T. Goudge, Enquête sur la médecine légale 
pédiatrique en Ontario : Rapport (Toronto : ministère du Procureur général, 2008).  

 



Rapport de la Commission Motherisk 

|5| 

des preuves douteuses de toxicologie judiciaire, émanant cette fois-ci du Laboratoire 
Motherisk de l’Hôpital34. 

— L’honorable Susan E. Lang, Examinatrice indépendante 

Les constatations de la juge Lang sont à l’effet suivant : 

1. La méthode de dépistage des drogues et de l’alcool dans les échantillons de 
cheveux que le Laboratoire de dépistage des drogues Motherisk (MDTL ou le 
Laboratoire) a employée entre 2005 et 2015 était inadéquate et peu fiable dans 
le cadre des procédures pénales ou reliées à la protection de l’enfance. 

2. Entre 2005 et 2015, Motherisk a mené ses activités de manière qui ne respectait 
pas les normes de sciences judiciaires reconnues. 

3. L’Hôpital pour enfants malades SickKids n’avait mis en place aucune surveillance 
significative de MDTL. 

4. L’utilisation de preuves obtenues par l’intermédiaire des tests capillaires 
effectués par MDTL dans le cadre d’affaires de protection de l’enfance et de 
procédures pénales a de graves conséquences sur l’équité de ces procédures et 
justifie un examen supplémentaire35. 

Je pense que, notamment en matière de bien-être de l’enfance, les 
analyses aident dans le traitement desdossiers. Mais tout cas interprété 
de façon erronée par une personne qui n’a pas les compétences requises 
est déjà un cas de trop. 

—Un parent touché par les analyses 

Recommandations en faveur d’un second examen36 

Au regard de ces constatations et des nombreuses affaires potentiellement affectées, la juge Lang a 

recommandé au gouvernement de l’Ontario d’organiser un « second examen » de certaines affaires. 

Le Second examen permettrait de déterminer dans quelle mesure les analyses ont pu influer sur les 

décisions prises en matière de protection de l’enfance.  

La juge Lang a recommandé qu’un commissaire indépendant dirige un centre d’examen et de 

ressources afin d’aider les personnes susceptibles d’avoir été affectées par les analyses, y compris 

des parents, des enfants, de jeunes adultes, des frères et sœurs, des parents adoptifs et d’autres 

membres de la famille. Le centre donnerait accès à de l’information, à un examen de dossiers de 

                                                   
34 L’honorable Susan E. Lang, « Déclaration de l’Examinatrice indépendante sur la publication du Rapport » 
(Toronto : Examen indépendant des analyses capillaires de Motherisk, 17 décembre 2015). 
35 Lang, Examen indépendant, 228-29, par. 2. 
36 Pour consulter l’intégralité du texte des recommandations de la juge Lang en faveur d’un Second examen, 
voir Lang, Examen indépendant, 229-37, par. 4-35. Pour connaître l’ensemble de ses recommandations, voir 
228-41. 
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protection de l’enfance, à des services de counseling, à des conseils juridiques et à des services de 

règlement extrajudiciaire des différends comme la médiation. 

La juge Lang a recommandé que le commissaire soit nommé en vertu de la Loi sur les enquêtes 

publiques37 et qu’il ait accès aux dossiers judiciaires, aux dossiers de la protection de l’enfance, aux 

pièces justificatives, aux transcriptions et à d’autres documents afin d’évaluer des dossiers 

particulièrs38. Elle a spécifié que le « commissaire doit être, et également perçu comme étant 
indépendant des autorités provinciales et de toutes les parties intervenant dans le système de 

protection de l’enfance39 ». 

Actions du gouvernement de l’Ontario découlant de l’Examen indépendant  

Le ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse (MSEJ) savait que les SAE se fondaient souvent 

sur les analyses capillaires Motherisk dans leur travail avec les familles. Le 22 avril 2015, alors que 

l’Examen indépendant n’était pas encore terminé, le MSEJ a publié une directive en matière de 

politique à l’intention des SAE afin qu’elles cessent d’utiliser le dépistage de drogues et d’alcool dans 

les échantillons de cheveux dans le cadre des services de protection de l’enfance et de s’y fier40. Les 

SAE étaient tenues de confirmer par écrit au ministère, avant le 30 avril 2016, qu’elles respectaient 

la directive. 

J'ai l'impression que si quelqu'un ne s'occupait pas son enfant, la SAE 
intervenait, et je lui en suis reconnaissante. Mais j'ai l'impression qu'il y a 
des normes pour tout… Donc comment a-t-on pu autant se tromper  avec 
quelque chose d'aussi grave [les analyses capillaires de Motherisk]? 

—Un parent touché par les analyses 

Le 17 décembre 2015, le jour où le rapport de la juge Lang a été rendu public, le gouvernement de 

l’Ontario a annoncé qu’il nommerait un commissaire indépendant chargé d’aider les personnes 

susceptibles d’avoir été affectées par les analyses capillaires du Laboratoire. Un numéro sans frais 

permettrait de se renseigner et de bénéficier immédiatement d’une orientation vers des services de 

counseling, dans l’attente de la création de la commission. Le 22 décembre 2015, la procureure 

générale a annoncé ma nomination comme commissaire41. 

                                                   
37 Loi sur les enquêtes publiques, L.O. 2009, chapitre 33, annexe 6. 
38 Lang, Examen indépendant, 230, par. 6 et 8. 
39 Ibid, 230, par. 7. 
40 Voir à l’Annexe 1a la directive en matière de politique. 
41 Voir à l’Annexe 1b, Annonce. 
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Sur la base des recommandations de la juge Lang concernant les « cas hautement prioritaires42 », le 

MSEJ a publié le 17 décembre 2015 une autre directive en matière de politique à l’intention des SAE 

afin que des mesures immédiates soient prises pour identifier toutes les affaires en cours 
comportant une analyse positive du Laboratoire Motherisk43. Les dossiers ouverts étaient ceux où 

une SAE avait l’intention de placer un enfant en vue de son adoption ou lorsqu’un enfant avait été 

placé en vue de son adoption, mais où une ordonnance d’adoption n’avait pas encore été signée. Les 

SAE ont reçu pour instruction d’aviser les parents concernés des analyses non fiables, d’évaluer les 

dossiers à la lumière des conclusions de la juge Lang et d’en préparer des copies pour la 

Commission. 

  

                                                   
42 Lang, Examen indépendant, 235-36, par. 28 et 29. 
43 Voir à l’Annexe 1c la directive en matière de politique. Voir également à l’annexe 1d, Note du MSEJ à 
l’intention des SAE indiquant que la directive n’était plus en vigueur maintenant que la Commission Motherisk 
avait été créée. La note insistait sur la nécessité que les SAE continuent de coopérer avec la Commission et 
leur rappelait qu’elles ne devaient pas se fier aux analyses capillaires dans leur travail de protection de 
l’enfance. Elle leur demandait aussi de fournir les documents d’adoption impliquant des analyses capillaires 
Motherisk à la Commission afin qu’elle les examine avant qu’ils soient soumis au ministère aux fins 
d’officialisation des adoptions. Les documents soumis devaient inclure une confirmation écrite des SAE que la 
Commission avait terminé son examen et était d’avis que le dossier pouvait être transmis aux fins 
d’officialisation.  
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Chronologie des événements qui ont mené à la création de la Commission 

14 octobre 2014 — La Cour d’appel de l’Ontario annule les condamnations de Tamara Broomfield 

relatives à l’ingestion par son enfant de cocaïne, en raison de preuves contradictoires concernant la 

fiabilité des méthodes d’analyse capillaire du Laboratoire Motherisk. 

26 novembre 2014 — Le gouvernement de l’Ontario charge une ancienne juge de la Cour d’appel de 

l’Ontario, l’honorable Susan E. Lang, de procéder à un Examen indépendant du Laboratoire. 

5 mars 2015 — SickKids annonce qu’il suspend toutes les activités de son Laboratoire non liées à la 

recherche. 

17 avril 2015 — SickKids annonce sa décision de fermer de façon permanente le Laboratoire. 

22 avril 2015 — Le MSEJ ordonne aux SAE de cesser d’utiliser la méthode de dépistage des drogues 

et de l’alcool dans les échantillons de cheveux et de s’y fier. 

15 décembre 2015 — La juge Lang soumet le Rapport de l’examen indépendant du programme 

d’analyse capillaire de Motherisk à la procureure générale. Elle constate que le dépistage des 

drogues et de l’alcool par l’analyse d’échantillons de cheveux utilisé par le Laboratoire était 

inadéquat et peu fiable dans le cadre des procédures pénales ou relatives à la protection de 

l’enfance. 

17 décembre 2015 — Le gouvernement de l’Ontario publie le rapport de la juge Lang et annonce 

qu’il nommera un commissaire indépendant chargé d’aider les personnes susceptibles d’avoir été 

affectées par les analyses capillaires produites par le Laboratoire. Le gouvernement offre un accès 

immédiat à de l’information et à des services de counseling par un numéro sans frais. Le MSEJ 

ordonne aux SAE d’identifier tous les cas ouverts comportant une analyse capillaire positive et 

d’aviser les parties concernées. 

22 décembre 2015 — La procureure générale annonce que l’honorable Judith C. Beaman, Cour de 

justice de l’Ontario, dirigera une commission indépendante afin de fournir un soutien aux personnes 

affectées par les analyses.  

15 janvier 2016 — Le gouvernement de l’Ontario crée la Commission Motherisk et nomme la juge 

Beaman en tant que commissaire.  
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2. Mandat et principes 

Le mandat de la Commission 

Elle [l'analyse de Motherisk] nous a démolis. Elle a volé 10 ans de ma vie 
et de celle de mes enfants et ne nous les rendra jamais. Jamais. Toutes 
ces années sont perdues. Je voulais les vivre ces années. Je voulais mes 
enfants. Je voulais les élever. Il a fallu repartir de zéro.  

—Un parent touché par les analyses 

La juge Lang a recommandé au gouvernement de l’Ontario de mener un « deuxième examen » afin 

de revoir les dossiers individuels susceptibles d’être touchés par les méthodes d’analyse capillaire 

déficientes44. Le mandat de la Commission a commencé là où l’Examen indépendant s’est terminé. 

Le 15 janvier 2016, en vertu de l’article 3 de la Loi sur les enquêtes publiques, le gouvernement de 

l’Ontario a établi la Commission Motherisk par décret (Mandat)45. 

La Loi de sur les enquêtes publiques a pour objet « d’établir un processus d’enquête publique qui soit 

mené de façon efficace et responsable dans les cas où il est de l’intérêt public d’effectuer une 

enquête indépendante sur des faits ou des questions; [et] de faire des recommandations 

relativement à ces faits ou questions46. » L’article 3 de la Loi permet au gouvernement de créer une 

commission et nommer les commissaires.  

La Commission Motherisk fonctionnait de façon indépendante du gouvernement et n’avait aucun 

lien avec des SAE ni avec SickKids. 

Toute commission créée en vertu de la Loi a un contexte particulier et des circonstances dont elle 
doit tenir compte, et pourtant il existe des catégories de commissions qui ont en commun certaines 
caractéristiques liées à leurs mandat et procédure47. La Commission Motherisk ne rentrait dans 

aucune de ces catégories. Nous n’avons trouvé aucune commission établie comme Centre d’examen 

et de ressources ayant pour mandat de venir en aide aux personnes touchées par un problème. Ce 

fait, compliqué par le besoin urgent de commencer l’examen des dossiers liés à la protection de 

l’enfance, signifiait que nous devions rapidement concevoir un nouveau processus adapté à notre 

mandat particulier. Nous avons écouté les rétroactions et, selon le besoin, révisé et perfectionné 
nos politiques et procédures.  

                                                   
44 Lang, Examen indépendant, 229, par. 4. 
45 Voir à l’annexe 2a, Décret établissant la Commission Motherisk. 
46 Loi sur les Enquêtes publiques, art. 1. 
47 Voir, par exemple, Ed Ratushny, The Conduct of Public Inquiries: Law, Policy, and Practice (Toronto: Irwin 
Law, 2009), 34-35. Pour orienter le lecteur, Ratushny classe les enquêtes publiques en cinq grandes catégories 
selon leur fonction : enquêtes d’investigation, commissions politiques/consultatives, commissions d’enquête 
sur les cas de condamnation injustifiée, commissions d’enquêtes criminelles et enquêtes actuelles. La 
Commission Motherisk ne rentrait dans aucune des catégories, bien que notre processus réparateur examinât 
des questions de politiques et produisît des recommandations. 
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Le cadre de référence a défini mon mandat : 

1. En consultation avec le procureur général, établir et diriger un Centre d’examen 
et de ressources qui offrira soutien et assistance adéquats aux personnes 
touchées par les résultats du Laboratoire de dépistage des drogues Motherisk, 
dont des services de renseignement, de counseling, de consultation juridique et 
de règlement extrajudiciaire des litiges; 

2. Élaborer et mettre en œuvre un processus d’identification et de notification des 
personnes touchées afin de leur donner accès aux services et au soutien offerts 
par le Centre d’examen et de ressources et garantir la mise en œuvre d’un 
processus qui favorise la participation efficace des membres des communautés 
autochtones et racialisées; 

3. Offrir, le plus rapidement possible, des conseils dans les cas prioritaires, dont les 
cas que les sociétés d’aide à l’enfance ont considérés comme prioritaires, et 
examiner les cas de protection de l’enfance qui pourraient avoir été touchés par 
les analyses capillaires effectuées par le laboratoire Motherisk entre 1990 et 
2015, sur demande ou de sa propre initiative; 

4. Définir les critères d’admissibilité et le niveau et type de services à mettre à la 
disposition des personnes touchées en fonction des circonstances d’un cas 
particulier; 

5. Faire participer, au besoin, des parties et des intervenants susceptibles d’avoir 
un intérêt dans l'administration efficace du Centre d'examen et de ressources et 
l'exécution du mandat de la commissaire.  

Mon mandat ne comprenait pas :  

• La tenue d’audiences publiques; 

• L’examen de dossiers comprenant des analyses capillaires réalisées par Motherisk 

pour des cas extérieurs à l'Ontario48; 

• L’examen d’affaires criminelles qui ont pu être touchées par les analyses réalisées par 

le Laboratoire; 

• Des commentaires sur l’éventuelle responsabilité civile ou criminelle de personnes ou 

organismes, ou l’intervention susceptible d’interférer avec toute enquête ou 

procédure en cours; 

• Des recommandations sur l’indemnisation.  

Aux termes du cadre de référence, je devais achever mon mandat et remettre un rapport final au 
procureur général dans les 24 mois49. Le rapport devait être traduit en français, cri, ojibway, oji-cri 
et mohawk. Le cadre de référence prévoyait que le procureur général rende mon rapport public dès 

que possible après l’avoir reçu. 

                                                   
48 La Commission a reçu plusieurs demandes de renseignements par téléphone de personnes se trouvant à 
l’extérieur de la province qui avaient subi des analyses capillaires. Nous les avons orientées vers le ministère 
chargé de la protection de l’enfance dans leur province.  
49 Le 14 décembre 2017, la Commission s’est vu accorder une extension jusqu’au 28 février 2018 pour finaliser 
le Rapport. Il ne nous était pas permis d’accepter des demandes de service après le 15 janvier 2018. Voir 
annexe 2b, Décret ordonnant l’extension de la Commission.  
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Ma vision de notre rôle en tant que commission a évolué au cours de la première année de notre 

mandat. C’est seulement après avoir examiné plusieurs centaines de cas de protection de l’enfance 

et après avoir parlé avec beaucoup de personnes touchées par les analyses que nous nous sommes 
rendu compte de toute la gravité du préjudice infligé aux personnes et aux communautés. Notre 

connaissance approfondie nous a permis d’entreprendre un processus réparateur pour examiner et 

résoudre les problèmes ayant entraîné l’usage excessif d’analyses capillaires réalisées par Motherisk. 

Définition de « personnes touchées » 

Tout le monde pense bien faire. Il y a les parents adoptifs, les parents 
biologiques et les enfants, et ce qui est regrettable, c'est que chacun 
pense avoir LA réponse. Ce n'est que quand vous commencez à réfléchir 
aux questions importantes à prendre en considération dans l'intérêt 
supérieur des enfants que vous réalisez que chacun d'entre eux est une 
victime. 

—Un parent touché par les analyses 

Le recours à des analyses capillaires non fiables à des fins de protection de l'enfance a causé des 
préjudices aux enfants et aux parents directement touchés, et les conséquences se sont également 
étendues à toute leur famille et leur communauté.  

En parlant avec les personnes testées, nous avons découvert qu'elles trouvaient les analyses en 
elles-mêmes préjudiciables, qu'elles aient ou non influé sur l'issue de leurs dossiers. Les analyses 
avaient été pour elles intrusives, humiliantes et stigmatisantes. Selon elles, un résultat d'analyse 
positif compromettait leur crédibilité et même leur valeur aux yeux des travailleurs sociaux, de leurs 
avocats et du tribunal.  

Nous avons donc considéré les « personnes touchées » au sens large de manière à inclure les 
personnes suivantes : 

• Les enfants dont les familles étaient en rapport avec des SAE en raison d'inquiétudes 
suscitées par des analyses capillaires positives de Motherisk, ainsi que leurs : 

▪ frères et sœurs; 

▪ parents biologiques;  

▪ parents adoptifs; 

▪ parents d’accueil; 

• Les membres de la famille, comme les grands-parents, les tantes et les oncles; 

• Toute autre personne ayant proposé un plan pour la garde des enfants, au tribunal ou 

dans le cadre d’une procédure de règlement extrajudiciaire des différends; 
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• Les personnes ayant la garde des enfants en vertu d'une entente de soins conformes 
aux traditions, d'une entente de placement chez un proche50 ou d'une ordonnance de 
garde; 

• La bande ou la communauté des enfants autochtones. 

Perdre quelqu'un de la fratrie est très douloureux. Non seulement pour 
moi, mais aussi pour eux; ils ont également perdu quelqu'un. Donc le 
parent souffre, parce que nous, en tant que parents, nous avons déjà subi 
beaucoup de choses, mais aussi les enfants, avec cette douleur qui 
envahit leur petit cœur innocent. 

—Un parent touché par les analyses 

Principes fondamentaux 
Aux termes du cadre de référence, je devais être guidée par cinq principes fondamentaux dans 

l’exercice de mon mandat : 

1. L'intérêt supérieur de tout enfant ou adolescent touché doit être pris en compte. 

L’objet primordial de la législation sur la protection de l’enfance en Ontario, la Loi sur les services à 

l’enfance et à la famille (LSEF), est « de promouvoir l’intérêt supérieur de l’enfant, sa protection et 

son bien-être51 ». Ce principe est le fondement du système de protection de l’enfance en Ontario et 

est conforme à la Convention relative aux droits de l’enfant des Nations Unies52. Notre mandat 

demandait à la Commission d’examiner l’intérêt supérieur des enfants et adolescents touchés par 

les analyses capillaires. Leurs circonstances et intérêts supérieurs peuvent avoir changé depuis le 
temps des analyses et des décisions en découlant. Par exemple, les enfants peuvent avoir été 

adoptés et avoir noué des liens solides avec leurs parents et familles adoptifs. J’explique comment 

                                                   
50 L’article 208 de la LSEF (voir note 51) définit les « soins conformes aux traditions » comme étant les « soins 
fournis à un enfant indien ou autochtone par une personne qui n’est ni son père ni sa mère et la surveillance 
de cet enfant par une telle personne, conformément aux traditions de la bande ou de la communauté 
autochtone de l’enfant ». Le paragraphe 2(1) de la LSEJF (voir note 51) définit les soins conformes aux 
traditions comme étant les « soins fournis à un enfant inuit, métis ou de Premières Nations et de la 
surveillance d’un tel enfant, par une personne qui n’est pas un parent de l’enfant, conformément à la 
coutume de la bande ou de la communauté inuite, métisse ou de Premières Nations à laquelle l’enfant 
appartient ». L’Association ontarienne des sociétés de l’aide à l’enfance (AOSAE) définit le placement chez un 
proche comme suit : « Le placement chez un proche fait référence à l’éducation et aux soins quotidiens 
prodigués aux enfants ayant besoin de protection par des membres de la parenté ou d’autres personnes 
décrites comme faisant partie de la famille par les membres de la famille immédiate de l’enfant. Il peut s’agir 
d’un membre de la famille, d’un parrain ou d’une marraine, d’un beau-parent, d’un ami connu ou d’un 
membre de la communauté autorisé, qui a un lien de sang ou une relation existante avec l’enfant ou le jeune 
pris en charge ». « SAE et protection de l’enfance : Permanence », Association ontarienne des sociétés de 
l’aide à l’enfance, disponible sur AOSAE Définition de placement chez un proche. 
51 Loi sur les Services à l’enfance et à la famille, L.R.O. 1990, ch. C 11(LSEF) et Loi sur les Services à l’enfance, à 
la jeunesse et à la famille, L.O. 2017, ch. 14, annexe 1 (LSEJF), art. 1(1). 
52 Nations Unies, Convention relative aux droits de l'enfant (New York : Nations Unies, 2 septembre 1990), 
article 3, disponible sur Convention relative aux droits de l'enfant des Nations Unies. 

http://www.oacas.org/childrens-aid-child-protection/permanency/
http://www.ohchr.org/EN/ProfessionalInterest/Pages/CRC.aspx
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nous avons pris en compte l’intérêt des enfants et des adolescents à la section « Informer les 

enfants » du chapitre 5 : Examens de cas individuels. 

2. Dans la mesure du possible, la commissaire devra veiller au maintien de la confidentialité 
des dossiers liés à une instance portant sur la protection d'enfants, dont les dossiers 

judiciaires, les pièces, les transcriptions judiciaires, les dossiers de protection de l’enfance et 
les dossiers d'adoption  

Les dossiers de protection de l’enfance touchent des sujets profondément personnels et privés. 

Conformément à la Loi sur les enquêtes publiques, les termes de référence m’ont permis d’obtenir 

tout dossier nécessaire dans l’exercice de mes fonctions. Ceci comprenait des dossiers judiciaires, 

des dossiers de la Société d’aide à l’enfance et des dossiers d’adoption. Nous avons mis en place des 

procédures et mesures pour assurer la confidentialité de tout dossier identifiant les enfants, parents 

biologiques, parents adoptifs ou tout autre membre d’une famille. Je vais en discuter davantage 

dans la section sur la confidentialité, ci-dessous.  

3. La commissaire exécutera ses fonctions d'une manière efficace et dans le souci d'obtenir 
rapidement le règlement équitable des préoccupations sérieuses exprimées à l'égard de la 
fiabilité des preuves découlant des analyses effectuées par Motherisk dans des instances 
portant sur la protection d'enfants. 

L’efficacité et la rapidité étaient indispensables à nos travaux en tant que Commission. Nous étions 

parfaitement conscients que notre mandat était limité dans le temps et en conséquence étions 
engagés à achever notre travail aussi rapidement que possible. Cet engagement était au cœur des 

décisions que j’ai prises quant à la portée de notre travail et à nos ressources en matière de 

personnel. 

La juge Lang a reconnu dans son rapport que certains cas hautement prioritaires devaient être 
examinés immédiatement et ne pouvaient attendre « la construction éclairée et réfléchie53» de la 
Commission. Les cas prioritaires comprenaient ceux où des demandes étaient en cours pour faire 

d’un enfant un pupille de la Couronne54, accorder la garde ou finaliser les adoptions. Les enfants, 

parents biologiques et parents adoptifs étaient dans l’incertitude en attente de savoir si les résultats 

d’analyse de Motherisk avaient considérablement influé sur les décisions prises au sujet de leur 

famille. Le chapitre 5 : Examen de cas individuels, explique comment nous avons établi l’ordre de 

priorité des dossiers à examiner afin de pouvoir fournir des réponses dans les plus brefs délais. 

4. La commissaire travaillera avec des enfants et des adolescents afin d'assurer que leur 
opinion, individuelle et collective, soit prise en compte. 

Ce principe, comme le principe de l’intérêt supérieur des enfants, est conforme à la Convention 

relative au droit de l’enfant des Nations Unies55 et au préambule de la nouvelle Loi sur les services à 

                                                   
53 Lang, Examen indépendant, 235, par. 28. 
54 « Pupille de la Couronne : Dans les affaires de protection de l’enfance, un enfant qui a été placé sous la 
garde d’une société d’aide de l’enfance. L’État ou la Couronne devient le parent légal d’un enfant et a les 
mêmes droits et responsabilités qu’un parent. » Ministère du Procureur général, disponible sur Glossaire. 
55 Nations Unies, Convention relative aux droits de l’enfant, articles 12 et 13. 

 

https://www.attorneygeneral.jus.gov.on.ca/french/glossary/
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l’enfance, à la jeunesse et à la famille (LSEJF), qui reconnaît que « les enfants sont des personnes 

dont les droits doivent être respectés et la voix entendue56. » Nous avons fait des efforts particuliers 
pour établir des liens avec les enfants et adolescents et leurs représentants tout au long de notre 
mandat.  

5. La commissaire accordera une attention particulière aux communications et avis 
nécessaires pour favoriser la participation efficace des membres des communautés 
autochtones et racialisées.  

Les familles autochtones sont surreprésentées dans le système de protection de l’enfance partout 

au Canada, y compris en Ontario. En 2011, les enfants autochtones représentaient 25,5 % des 

enfants en familles d’accueil alors qu’ils ne représentaient que 3,4 % du nombre total d’enfants en 

Ontario57.  

Les familles afro-canadiennes sont aussi surreprésentées dans le système canadien de protection de 

l’enfance. Par exemple, en 2015, la Société de l’aide à l’enfance de Toronto a déclaré que les enfants 

afro-canadiens représentaient 40,8 % des enfants confiés à ses soins, alors que les Afro-Canadiens 
ne représentaient que 8,5 % de la population de Toronto58. 

L’absence de prise en compte de « biais lié à la couleur des cheveux » peut avoir accentué la 

représentation des communautés autochtones et racialisées parmi les personnes touchées par les 
analyses capillaires réalisées par Motherisk. La juge Lang a expliqué dans son rapport que certaines 

drogues s’assimilent plus rapidement dans les cheveux foncés, conduisant à un biais dans les 

résultats : 

[S]i deux personnes consomment la même quantité de cocaïne, la personne aux 
cheveux noirs présentera probablement une concentration de cocaïne supérieure à 
celle de la personne aux cheveux blonds. En effet, dès l'an 2000, des études ont 
démontré que cette différence peut être considérable, les personnes aux cheveux 
noirs présentant une concentration jusqu'à 10 fois supérieure à celle des personnes 
aux cheveux plus clairs59. 

                                                   
56 LSEJF, préambule. 
57 Commission ontarienne des droits de la personne, Pris à partie : Rapport de recherche et de consultation sur 
le profilage racial en Ontario (Toronto: Commission ontarienne des droits de la personne, 2017), 53. Voir 
également Groupe de travail sur le bien-être des enfants autochtones, Rapport aux premiers ministres du 
Canada (Ottawa: Conseil de la fédération, 2015), disponible sur Aboriginal Children in Care et Statistique 
Canada, Regards sur la société canadienne – La situation des enfants autochtones âgés de 14 ans et moins 
dans leur ménage (Ottawa: gouvernement du Canada, 2016). 
58 Commission ontarienne des droits de la personne, Pris à partie, 53. Voir également Comité directeur d’« 
Une vision une voix », Une vision une voix : Cadre de pratique visant à favoriser de meilleurs résultats pour les 
Afro Canadiens dans le système du bien-être de l’enfance (1ère Partie) (Toronto: Association ontarienne des 
sociétés de l'aide à l'enfance, 2016a), discussion commençant  à la page 19, disponible sur Une vision une voix, 
1ère partie. 
59 Lang, Examen indépendant, 55-56, par. 74 et 145, par. 15. 

 

http://www.canadaspremiers.ca/en/component/phocadownload/category/27-publications-en?download=718:aboriginal-children-in-care.%20and%20Statistics%20Canada%202016
file:///C:/Users/agnes/Desktop/Draft%205%20English/www.oacas.org/wp-content/.../09/One-Vision-One-Voice-Part-1_digital_english.pdf
file:///C:/Users/agnes/Desktop/Draft%205%20English/www.oacas.org/wp-content/.../09/One-Vision-One-Voice-Part-1_digital_english.pdf
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Comme dans le cas des enfants et adolescents, nous avons fait des efforts particuliers pour établir 
des liens avec les communautés autochtones et racialisées, notamment aux communautés afro-
canadiennes, tout au long de notre mandat. 

Confidentialité 
Préserver la confidentialité des dossiers contenant les noms des enfants et de leurs familles était un 

des principes fondamentaux sur lesquels se fondait la Commission. La LSEF interdit d’identifier les 

enfants, leurs parents ou les membres de leur famille60. Le formulaire de contact sur le site Internet 
de la Commission et tous nos matériels de services de liaison ont garanti la confidentialité. Le 
personnel et les contractants de la Commission ont signé un accord de confidentialité.  

Les termes de référence m’ont permis d’obtenir des renseignements confidentiels là ou nécessaire à 

l’exercice de mes fonctions, tout en m’obligeant à assurer que la divulgation de dossiers et autres 

matériels se faisait en conciliant l’intérêt public avec l’obligation de confidentialité vis-à-vis des 

enfants et des familles touchés par les analyses capillaires réalisées par Motherisk.  

Le 11 avril 2016, j’ai rendu une ordonnance61 afin de protéger ce qui suit de toute divulgation : 

• Tout dossier lié à une instance portant sur la protection de l’enfance, dont les dossiers 
judiciaires, les pièces, les transcriptions judiciaires et les dossiers d'adoption examinés 
par la Commission Motherisk; 

• Tout dossier numérique, photographique ou audio créé par la Commission Motherisk 

dans l’examen de cas de protection de l’enfance.  

Conformément à la LSEF, l’ordonnance interdisait la publication de tout renseignement pouvant 

révéler l’identité d’un enfant ou de sa famille.  

Au cours de mon mandat, j’ai émis un certain nombre d’ordonnances demandant aux SAE, à la cour 

et aux ministères de nous communiquer des dossiers confidentiels pour nous aider à identifier les 
personnes touchées par les analyses, à les trouver ou à leur offrir une aide. Voici des exemples de 
ces dossiers : 

• Dossiers juridiques de protection de l’enfance des SAE pour examiner si l’analyse a 

considérablement influé sur l’issue d’un cas; 

• Documents supplémentaires des SAE ou de la cour pour nous aider à déterminer 
l’influence des analyses capillaires réalisées par Motherisk. Ceci comprenait des 

transcriptions judiciaires et renseignements tels que la situation actuelle des enfants, 
leur fratrie et parents, droits de visite et plans pour les enfants; 

• Renseignements sur des cas d’adoption ou post-adoption d’enfants pour lesquels les 

analyses capillaires réalisées par Motherisk ont considérablement influé sur les 
décisions concernant leur vie. Dans ces cas, la Commission avait besoin d’aviser toutes 

les parties touchées, incluant les parents adoptifs; 

                                                   
60 LSEF, par. 45 (8) : « Nul ne doit publier ni rendre publics des renseignements qui ont pour effet d’identifier 
un enfant qui témoigne, qui participe à une audience ou qui fait l’objet d’une instance, ou son père ou sa 
mère, son père ou sa mère de famille d’accueil ou un membre de la famille de l’enfant. » (LSEJF, par. 87 (8)). 
61 Voir à l’annexe 2c pour l’ordonnance de non-communication. 
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• La dernière adresse connue des personnes qu’il nous fallait aviser des résultats 

d’examen de dossiers les concernant. Par exemple, j’ai rendu une ordonnance au 

ministère de la Sécurité communautaire et des Services correctionnels pour obtenir la 
dernière adresse connue des délinquants et au ministère des Services sociaux et 
communautaires pour obtenir la dernière adresse connue des personnes recevant un 

soutien du revenu du programme d’Ontario au travail. 

Peu après avoir établi la Commission, nous avons demandé conseil à la division de l’Information, 

protection de la vie privée et Archives publiques (IPVPAP) du ministère des Services 
gouvernementaux et des Services aux consommateurs au sujet de nos responsabilités en matière de 
tenue de documents. Dans la deuxième année de notre mandat, nous avons tenu une autre réunion 

avec un représentant d’IPVPAP afin d’élaborer un calendrier convenable pour les dossiers et 

d’organiser la disposition des dossiers à la fin du mandat de la Commission. Tous les dossiers 

confidentiels seront détruits au terme des travaux de la Commission. En avril 2017, nous avons 
demandé un avis juridique indépendant sur la confidentialité de renseignements et de documents 
partagés dans le cadre du processus réparateur.  

Établissement de l’équipe de la Commission Motherisk62 

Une des premières mesures que j’ai prises en tant que Commissaire a été de former une équipe 

principale de professionnels qui m’aiderait à mettre sur pied la Commission et à remplir son mandat. 

J’ai eu la chance de retenir rapidement trois personnes occupant des postes supérieurs pour diriger 

le processus d’examen des dossiers juridiques, le programme de counseling et les fonctions 

administratives de la Commission : 

M. Lorne Glass, avocat principal de la Commission. M. Glass est un avocat bien connu et très 
respecté en droit de la famille, exerçant principalement dans le domaine de la protection de 

l’enfance. Il a représenté des SAE, des parents, des grands-parents, des parents d’accueil et des 

enfants faisant l’objet d’instances devant la Cour de la famille. M. Glass figure sur les listes d’avocats 

du Bureau de l’avocat des enfants depuis 1979. Il a aussi prodigué des conseils sur le droit de 

protection de l’enfance pour l’Examen indépendant de la juge Lang. 

Mme Celia Denov, directrice des services de counseling. Ayant reçu une formation de travailleuse 
sociale, Mme Denov a exercé dans les domaines des services sociaux, de la santé et de la condition 

féminine. Elle a 25 années d’expérience à la fonction publique de l’Ontario, y compris en tant que 

sous-ministre adjointe auprès du ministère des Services sociaux et communautaires. Elle a été 

membre de la Commission de révision des services à l’enfance et à la famille et de la Commission 

d’appel et de révision des professions de la santé. Mme Denov a travaillé pour la Commission 

d’enquête sur Cornwall et la Commission d’enquête sur la médecine légale pédiatrique en Ontario, 

venant en aide à ceux qui ont subi des préjudices. 

Mme Suzanne Labbé, directrice exécutive. Au sein de la fonction publique, Mme Labbé a travaillé 
principalement dans le domaine des affaires judiciaires, y compris en tant que sous-commissaire à la 
magistrature fédérale. Elle est entrée au Service administratif des tribunaux judiciaires en 2005 et a 

été promue au poste d’administratrice en chef par intérim en octobre 2010. En 2011, elle a été 

                                                   
62 Voir page 157, Commissaire et équipe de la Commission.  
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nommée directrice exécutive de la Commission d’examen de la rémunération des juges. Plus tard, 

elle a été nommée directrice exécutive de la Commission d’enquête Elliott Lake. Récemment, elle a 

coordonné la traduction du rapport de l’Examen indépendant du programme d’analyse capillaire de 

Motherisk, présenté par la juge Lang. 

L’avocat principal de la Commission et moi-même avons engagé une équipe d’avocats à temps 

partiel et à temps plein63. Ils ont entrepris l’examen juridique des dossiers et ont aidé dans certains 

aspects du travail de la Commission, y compris en en matière de sensibilisation, de recherche, du 
processus réparateur et de formulation de recommandations.  

Les membres de notre équipe juridique avaient de l’expérience en politiques publiques, en droit de 

protection de l’enfance, ou bien dans les deux domaines. Nous nous sommes assurés de trouver 

l’équilibre entre le nombre d’avocats ayant auparavant représenté des SAE, des parents et des 

enfants. Certains de nos avocats avaient représenté les trois groupes. 

Quelques employés64 et consultants supplémentaires ont fourni un soutien administratif, financier, 
en communication, en élaboration de politiques et en rédaction et réalisation de rapport.  

J’ai sollicité les conseils d’experts indépendants pour compléter les connaissances et l’expérience du 

personnel. Nous avons consulté d’autres collaborateurs et intervenants pour demander leur avis sur 

des problèmes de nature systémique et institutionnelle et leurs solutions liées aux analyses 
capillaires réalisées par Motherisk. 

 
 

                                                   
63 Le nombre d’avocats variait selon l’étape du mandat de la Commission mais, en plus de l’avocat principal, le 
nombre maximum était de six à temps plein et quatre à temps partiel.  
64 Le nombre de personnes supplémentaires s’élevait à six à temps plein et cinq à temps partiel, au maximum.  





Rapport de la Commission Motherisk 

|19| 

3. Information, sensibilisation et
communication 

Communication de l'information et invitation à commenter 

Répondre aux demandes de renseignements 

Lorsque la Commission a été créée le 15 janvier 2016, nous avons mis en place notre propre numéro 
sans frais. Nous avons élaboré des procédures pour répondre aux demandes de renseignements par 
téléphone et par courriel. Un membre du personnel administratif relevait les messages chaque jour, 
les consignait et les transférait à la directrice des services de counseling, qui répondait à tous les 
appels et les courriels dans un délai de 48 heures. Travailleuse sociale qualifiée ayant une 
expérience de conseillère en la matière auprès de commissions antérieures, elle a pu rassurer les 
gens et évaluer leurs besoins. 

Si la personne qui appelait ou écrivait à la Commission souhaitait que cette dernière examine son 
dossier judiciaire ou l'aiguille vers des services de counseling, nous lui faisions parvenir une trousse 
de documents contenant notamment des formulaires d'autorisation pour ces services. La directrice 
des services de counseling appelait cette personne pour lui communiquer les résultats de l'examen 
de son dossier avant que je lui adresse l'information par écrit. Dans les affaires complexes, la 
directrice des services de counseling demandait souvent à l'avocat qui avait examiné le dossier 
d’être présent lors de l’appel afin qu'il réponde aux questions sur l’examen. 

Demandes de renseignements adressées à la Commission 

241 personnes ont contacté la Commission. Sur ce nombre : 

▪ 78 ont uniquement demandé des renseignements;

▪ 79 étaient uniquement intéressées par les examens de dossier;

▪ 15 étaient uniquement intéressées par les services de counseling;

▪ 69 étaient intéressées à la fois par les examens de dossier et par les services de counseling.

Site Web de la Commission Motherisk 

Le site Web de la Commission (motheriskcommission.ca) était une source d'information importante 
sur nos services et l'avancement de notre travail. Peu après la création de la Commission, nous 
avons mis en place un site Web très sommaire afin de diffuser nos coordonnées. Au cours de la 
première année, nous avons amélioré la présentation du site Web, sa fonctionnalité et ajouté un 
nouveau contenu sur nos services et notre travail. Une fois terminé, le site Web offrait les 
renseignements suivants : 

• Le but, le mandat et les principes directeurs de la Commission;

• Un bref historique du Laboratoire et de l'affaire R c. Broomfield;
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• Un aperçu de l'Examen indépendant du Laboratoire mené par la juge Lang, avec un
lien vers son rapport;

• Un aperçu de notre travail et des renseignements plus détaillés sur le processus
d'examen des dossiers et sur les services de counseling que nous proposions;

• Nos activités de sensibilisation et notre processus réparateur;

• Des ressources clés, telles que le mandat de la Commission, les Règles de procédure et
mes consignes;

• Les questions les plus fréquentes;

• Une courte biographie des membres de l'équipe de la Commission.

Le site Web mettait l'accent sur l'indépendance de la Commission par rapport à tout autre 
organisme, y compris le gouvernement, les SAE et SickKids. 

Nous avons produit pour le site Web plusieurs courtes vidéos où j’étais interviewée ou dans 

lesquelles je présentais l'information : 

• Une vidéo de bienvenue, en mars 2016, pour expliquer la création de la Commission,
ainsi que les services et les programmes de soutien que nous proposions;

• Une vidéo, en janvier 2017, pour tenir le public informé des progrès de la Commission
et donner des renseignements sur le processus réparateur;

• Un entretien avec Andrea Delvaille, bénévole communautaire afro-canadienne;

• Un entretien avec Steve Teekens, directeur général de NA-ME-RES (Native Men's
Residence).

Nous avons filmé les deux entretiens afin que les organisations communautaires puissent les 
montrer dans le cadre de leurs propres réunions et initiatives de sensibilisation. Nous les avons 
fournis sur des clés USB, sur demande. 

Nous avons également utilisé Twitter et Facebook pour tenir le grand public informé de façon plus 
immédiate des nouveaux développements concernant notre travail et nos efforts de sensibilisation. 
Nous avons régulièrement mis à jour nos pages sur ces deux réseaux sociaux et repris ces articles 
sur notre site Web. 

Encourager les observations écrites 

Sur notre site Web, ainsi que dans nos exposés et nos activités de sensibilisation, nous avons invité 
les parties et les intervenants intéressés à nous envoyer leurs observations par écrit. Nous pensions 
que cela était important, car notre mandat ne prévoyait pas que la Commission tienne des 
audiences publiques. Il nous permettait expressément d'inviter les organisations métisses, inuites et 
des Premières Nations, ainsi que leurs membres, à nous adresser des observations écrites sur nos 
services et nos programmes de soutien. Nous avons reçu de précieux commentaires et conseils de 
nombreuses personnes et organisations lors de réunions, d'événements et par courriel, mais nous 
n'avons reçu aucun mémoire officiel au cours de notre première année.  

Dans la deuxième année du mandat de la Commission, nous avons reçu un petit nombre 

d’observations écrites et recueilli les commentaires de plus de 250 participants dans le cadre du 

processus réparateur. 
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Publipostage 

Nous avons élaboré des documents de sensibilisation en anglais et en français, notamment des 
affiches ainsi que des cartes et des fiches d'information65. Fin 2016 et début 2017, nous avons 
procédé à un envoi massif de ces documents. Plusieurs ministères et organismes ontariens ont 
accepté de distribuer pour nous notre documentation aux organisations ci-dessous : 

• SEA;

• Centres de traitement de l'alcoolisme et de la toxicomanie;

• Centres de traitement de la toxicomanie de l'Ontario;

• Centres de santé communautaires, centres autochtones d'accès aux soins de santé,
équipes de santé familiale communautaire et cliniques dirigées par du personnel
infirmier praticien (sous l'égide de l'Association des centres de santé de l'Ontario);

• Bureaux d'Ontario au travail et du Programme ontarien de soutien aux personnes
handicapées;

• Refuges d'urgence et autres programmes et services aidant les femmes et les enfants
à vivre sans violence;

• Écoles secondaires de l'Ontario (de la 9e à la 12e année);

• Hôpitaux de l'Ontario.

Nous avons envoyé des documents directement à un certain nombre d'organisations autochtones, y 
compris les suivantes : 

• Bandes des Premières Nations;

• Centres d'amitié autochtones;

• Nation métisse de l'Ontario;

• Ottawa Inuit Children’s Centre;

• Tungasuvvingat Inuit.

Dans certains cas (p. ex. les écoles et les hôpitaux), nous avons fourni des modèles de courriels 
d'accompagnement, ainsi que des textes pouvant être copiés et collés dans diverses utilisations, 
comme des bulletins ou des lettres d'information. Les organisations qui nous aidaient pouvaient 
ensuite diffuser notre information par de leurs canaux de communication habituels. 

Sensibilisation et défis 

Objectif visé 

Mieux faire connaître 

La Commission a mené des activités de sensibilisation durant tout son mandat afin d'établir un lien 
direct avec les personnes affectées par les analyses. Nous avons cherché à toucher les parents et les 
autres personnes concernées pour leur offrir de l'information, un examen de leur dossier et des 
services de counseling, et pour mieux comprendre l'incidence que les analyses ont eu sur eux. Nous 
avons également mené des activités de sensibilisation auprès d'organisations susceptibles de nous 

65 Voir les exemples proposés à l’annexe 3a. 
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aider à mieux faire connaître le problème posé par les analyses capillaires de Motherisk parmi leurs 
participants et clients, et aussi à les informer de nos services. 

La première année, notre principal objectif était de faire connaître la Commission et ses services au 
public. Nous avons organisé des rencontres avec des organismes juridiques, éducatifs, 
communautaires, gouvernementaux et de protection de l'enfance, entre autres, et nous leur avons 
présenté des exposés66. La deuxième année, nous avons surtout cherché à encourager la 
participation à notre processus réparateur. 

Enfants et jeunes 

Un de nos principes directeurs était de travailler avec les enfants et les jeunes pour s'assurer que 
leurs voix seraient entendues. Le groupe consultatif de jeunes de la Société d'aide à l'enfance de 
Toronto nous a donné des conseils pour créer des liens avec les jeunes. Nous avons également 
rencontré des organismes gouvernementaux et autres de défense des intérêts des enfants et des 

jeunes, y compris le Bureau de l’avocat des enfants (BAE), le Bureau de l'intervenant provincial en 

faveur des enfants et des jeunes, Children in Limbo Task Force, Défense des Enfants International-
Canada et Justice for Children and Youth. Ils nous ont aidés à mieux comprendre les conséquences 
que les décisions prises en matière de protection de l'enfance ont sur les enfants et les jeunes. Nous 
leur avons aussi demandé leur avis sur la façon d'impliquer directement les jeunes dans notre 
travail.  

En outre, deux des avocats de la Commission ont mis l'accent sur la sensibilisation des jeunes et ont 
rencontré de nombreux défenseurs des jeunes et intervenants auprès de jeunes en transition dans 
des organisations communautaires et des centres d'amitié autochtones partout en Ontario. 

Communautés autochtones et racialisées 

Les principes directeurs de la Commission prévoyaient également de prêter particulièrement 
attention à la sensibilisation et aux annonces nécessaires pour permettre une réelle participation 
des communautés autochtones et racialisées. Dans l'ensemble de nos activités de sensibilisation et 
de notre processus réparateur, nous nous sommes efforcés de toucher tout spécialement ces 
communautés. 

Un des avocats qui travaillaient comme conseillers juridiques auprès de la Commission la première 
année nous a conseillé sur les questions autochtones et nous a aidé à mettre au point un plan de 
sensibilisation des communautés autochtones67. Après avoir envoyé des lettres de présentation et 
des documents, nous avons parcouru la province afin de rencontrer des chefs, des conseils de 
bande, des organismes autochtones de services à l'enfance et à la famille, des centres d'amitié 
autochtones, ainsi que d'autres leaders, communautés et organisations autochtones. Dans la 
deuxième année de notre mandat, un autre avocat68 et un consultant69 nous ont aidés dans notre 
travail de liaison avec des communautés autochtones. 

                                                   
66 Voir à l’annexe 3b, la liste des personnes et des organisations que nous avons contactées ou auprès 
desquelles nous avons fait des présentations au sujet des services offerts par la Commission.  
67 Marian Jacko était conseillère juridique auprès de la Commission jusqu'à sa nomination au poste d'avocate 
des enfants de l'Ontario, le 28 novembre 2016. 
68 Crystal George. 
69 Bob Watts, professeur adjoint, Queen’s University School of Policy Studies.  
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La Commission a fait appel à deux consultants pour l'aider à élaborer un plan de sensibilisation des 
communautés racialisées70. Là encore, après l'envoi de documents de présentation, nous avons 
organisé des réunions dans des lieux communautaires tels que des centres de loisirs et des 
logements sociaux. Nous avons rencontré des membres des communautés et fourni des 
renseignements sur le problème posé par les analyses capillaires Motherisk et sur les programmes 
de soutien que nous pouvions proposer aux personnes touchées.  

Défis 

Créer des liens avec les personnes touchées 

Un des défis de la Commission a été de créer des liens avec les personnes touchées par les analyses. 

Il n’y avait aucune base de données centrale qui pourrait fournir les noms et coordonnées de toutes 

les personnes soumises à des tests du Laboratoire aux fins de protection de l’enfance qui nous aurait 

permis de les joindre. Même lorsque nous avions les coordonnées, elles n’étaient pas souvent à 

jour, étant donné que les dossiers que nous examinions dataient de plusieurs décennies et que 

beaucoup de familles n’avaient pas de logement stable.  

Les parents qui sont en contact avec des SAE sont souvent aux prises avec la pauvreté, la 
marginalisation, des problèmes de santé mentale, la consommation de substances et bien d'autres 
difficultés. Avoir à gérer un autre problème douloureux, comme les analyses capillaires discréditées 
de Motherisk, n'était peut-être pas possible ou souhaitable pour eux. Les personnes nous ont 
souvent dit que leurs interactions avec le système de protection de l'enfance avaient été 
traumatisantes et qu'elles ne voulaient pas rouvrir ce chapitre de leur vie. Certains parents qui 
avaient subi des tests capillaires du Laboratoire Motherisk en lien avec un enfant avaient depuis eu 

d’autres enfants et avaient peur d’attirer encore une fois l’attention des SAE sur leur famille s’ils 

venaient parler des analyses. D'autres nous ont dit avoir besoin de plus de temps pour assimiler le 
fait que les analyses n'étaient pas fiables, réfléchir à ce que cela signifiait pour elles et décider de ce 
qu'elles voulaient faire (si elles voulaient ou non que nous examinions leur dossier de protection de 
l'enfance, par exemple).  

Il faut du temps pour établir des rapports de confiance et pour nouer des liens. Gagner la confiance 
des personnes touchées par les analyses dans une période de temps aussi courte était 
inévitablement difficile. Certaines pensaient que la Commission Motherisk était liée au laboratoire 

Motherisk à cause de la similarité de leurs noms. D’autres croyaient qu’elle faisait partie du 

gouvernement ou de la SAE, qu’elles associaient à des expériences négatives - dans de nombreux 

cas sur plusieurs générations. Étant donné le nombre disproportionné d'interventions du système 
de protection de l'enfance dans les familles autochtones et afro-canadiennes, il n'est pas étonnant 
que nos initiatives de sensibilisation auprès de ces communautés se soient heurtées à un manque 
de confiance flagrant. 

Jusqu'à la toute fin du mandat de la Commission, nous avons continué de contacter et de rencontrer 
des organisations communautaires travaillant avec les enfants, les jeunes, les parents et les familles 
susceptibles d'avoir été touchés par les analyses capillaires de Motherisk. Nous avons eu beaucoup 
de chance que des organisations nous ont contactés et nous ont demandé à nous rencontrer. Nous 
avons également fait un suivi auprès de nombreuses personnes rencontrées dans le cadre des 
réunions sur notre processus réparateur. 

                                                   
70 Winston Tiglin et Peter Clutterbuck.  
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Controverse sur la sensibilisation dans les écoles 

Nos entretiens avec des personnes et des organisations travaillant avec les enfants et les jeunes 
nous ont convaincus que le meilleur moyen de créer un rapport avec les jeunes était de passer par 
le système scolaire. Nous avons consulté des jeunes et des intervenants auprès des jeunes au sujet 
du libellé et de la conception d'une affiche destinée aux écoles secondaires. 

Lorsqu'elle a été mise en place dans les écoles, l’affiche destinée aux jeunes a rapidement suscité 

une controverse. Nous avons reçu des commentaires de la part de personnes qui s'opposaient à 
notre initiative de sensibilisation dans les écoles, de personnes qui désapprouvaient le libellé de 
l'affiche71 et de personnes qui soutenaient notre approche. L'ampleur et la force des réactions 
montraient bien la complexité et le caractère délicat du problème posé par les analyses de 
Motherisk. 

Communications 
La Commission a diffusé des annonces à l'automne 2016 et au printemps 2017 à la radio, dans la 
presse et dans les médias en ligne, en ciblant principalement les publics autochtones et 
multiculturels72. 

J'ai enregistré le message de nos annonces radio de 2016. En 2017, nous avons fourni le texte aux 
stations, et des annonceurs locaux ont enregistré le message en anglais et dans des langues 
autochtones. La campagne de 2017 visait les communautés autochtones afin de mieux faire 
connaître le problème posé par les analyses capillaires de Motherisk et les services offerts par la 
Commission.  

À quelques exceptions près, les annonces dans la presse et en ligne étaient identiques aux affiches 
générales distribuées aux réunions et envoyées aux organisations. Dans une annonce typique, on 
pouvait lire : « Connaissez-vous une personne dont les cheveux ont été analysés aux fins de 
dépistage de drogues et/ou d'alcool et utilisés par la Société d'aide à l'enfance? Si c'est le cas, nous 
pouvons vous aider, et ce, de façon strictement CONFIDENTIELLE. » Dans une version antérieure, 

l’annonce commençait ainsi : « Avez-vous subi une analyse capillaire de dépistage de drogues ou 

d’alcool... » Nous avons modifié le libellé afin qu’il soit moins direct et potentiellement stigmatisant. 

 

                                                   
71 L'affiche destinée aux jeunes comportait cette phrase : « Avez-vous été enlevé(e) à votre parent par la 
Société d'aide à l'enfance? » Dans beaucoup de nos rencontres avec les jeunes, ceux-ci mentionnaient 
souvent avoir été « enlevés » à leurs parents. Nous avons demandé au ministère de l'Éducation de distribuer 
l'affiche uniquement aux écoles secondaires, mais elle a été remise par mégarde à des écoles primaires. Le 
ministère a décidé de retirer les affiches de toutes les écoles.  
72 Voir à l’annexe 3c pour une liste des publications et des stations de radio. 
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PARTIE 2: 
Examen des dossiers et offre de services 
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4. Contexte de la protection de l’enfance en 
Ontario 

Lorsqu’il envisage d’intervenir pour aider une famille, un travailleur doit s’assurer de 
ne pas agir de manière expéditive, mais en pensant à l’avenir et au long terme. 
Retirer l’enfant de son foyer ne ferait-il pas qu’aggraver la situation des parents? 
Nous pouvons plutôt faire appel aux services de relève ou à une infirmière. Dans les 
services de protection de l’enfance, on voudrait croire que nos interventions sont à 
court terme, mais si on retire à une famille sa raison de se lever le matin, on 
compromet son bien-être. 

—Karen Hill, directrice des Services autochtones, l’AOSAE, 
parlant avec les familles et communautés autochtones  

au sujet de la réconciliation, 2016 

Ce chapitre donne une vue d’ensemble du fonctionnement du système de protection de l’enfance 
et de la manière dont les règles régissant la preuve ou le témoignage d’experts s’y appliquent. Étant 
donné que les analyses capillaires de Motherisk ont été utilisées comme preuves d’experts dans des 
affaires de protection de l’enfance, je fournis ces éléments afin d’aider le lecteur à comprendre ce 
que nous avons trouvé dans les affaires que nous avons examinées et de mettre en contexte les 
modifications que je recommande. Le droit en matière de protection de l’enfance étant complexe, 
j’ai laissé de côté certains détails et exceptions qui ne m’ont pas paru importants pour mes 
constatations et recommandations.  

Au moment de la rédaction du présent rapport, la Loi sur les services à l'enfance et à la famille régit 
la protection de l’enfance en Ontario. Une nouvelle loi, la Loi sur les services à l'enfance, à la 
jeunesse et à la famille, qui remplace la LSEF, a reçu la sanction royale, mais elle n’est entrée en 
vigueur qu’en partie73. Nous indiquons en note de bas de page les articles correspondants dans la 
LSEJF lorsque le contenu traite d’une question identique ou semblable. Cependant, il y a souvent 
des différences de terminologie ou de contenu entre les deux Lois.  

La relation parent-enfant est protégée contre l’intervention de l’État, sauf quand celle-ci est 
nécessaire à la protection de l’enfant. Les tribunaux reconnaissent ce principe depuis plus d’une 
centaine d’années74. Il repose sur un attachement profond aux valeurs de la famille et de la 
communauté, et tient compte de l’inquiétude que le retrait d’un enfant à sa famille puisse lui causer 
un préjudice75. L’État, représenté par les SAE en Ontario, doit démontrer que l’enfant a besoin d’une 
protection pour que le tribunal puisse délivrer une ordonnance permanente intervenant dans la 
relation parent-enfant. Si une SAE démontre qu’un enfant a besoin d’une protection, elle doit alors 

                                                   
73 La sanction royale est la dernière étape du processus législatif. Un acte devient une loi lorsqu’il entre en 
vigueur, soit dans l’immédiat soit ultérieurement (précisé dans l’acte ou par proclamation). Les nouvelles 
dispositions de la LSEJF pour la protection des jeunes âgés de 16 et 17 ans sont entrées en vigueur le 1 janvier 
2018. Le reste de la LSEJF devrait entrer en vigueur au printemps 2018. 
74 Par exemple, dans Re McGrath, [1893] 1 Ch. 143, le juge Lord Lindley a prononcé que « Le devoir du 
tribunal, à notre avis, est de laisser l’enfant tranquille, sauf si le tribunal considère que c’est pour le bien-être 
de l’enfant qu’une autre voie soit empruntée ». Voir aussi Hepton et al c. Maat et al. [1957] RCS 606, 1957 
CanLII 18 (CSC) et Mugford (Re), 1969 CanLII 34 (ONCA - Cour d’appel de l’Ontario). 
75 Voir, par exemple, Mugford (Re), ibid par. 18. 
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également démontrer que l’ordonnance demandée est la moins intrusive et qu’elle est dans 
l’intérêt supérieur de l’enfant.  

Il faut du temps pour résoudre une affaire et les enfants doivent être mis en sécurité 
provisoirement. Le droit permet donc de rendre une ordonnance de soins et garde temporaires 
(parfois appelée « ordonnance provisoire »). Le tribunal ne délivrera une ordonnance de soins et 
garde temporaires pour un enfant, en attendant un procès, que si la SAE démontre que l’enfant 
risque de subir un préjudice et qu’aucune autre disposition ne garantirait la sécurité de l’enfant.  

Aussi bien à l’étape de l’ordonnance provisoire qu’au procès, la SAE doit prouver le bien-fondé de sa 
cause selon la prépondérance des probabilités. Le juge doit être convaincu que la version des faits 
de la SAE est plus probablement vraie que fausse. Les preuves sur lesquelles s’appuie la SAE doivent 
être claires et convaincantes afin de satisfaire au critère de la prépondérance des probabilités76.  

La Loi sur les services à l’enfance et à la famille 

L’intérêt supérieur de l’enfant77 

L’objet primordial de la LSEF est de promouvoir l’intérêt supérieur de l’enfant, sa protection et son 
bien-être78.  

La LSEF définit un certain nombre d’autres objets afin de guider dans la prestation de services de 
protection de l’enfance, mais ils doivent être conformes à l’intérêt supérieur de l’enfant79. Par 
exemple, la LSEF reconnaît que les parents peuvent avoir besoin d’aide pour s’occuper de leurs 
enfants, mais elle précise que cette aide doit favoriser l’autonomie et l’intégrité de la famille et 
qu’elle doit être fournie sur la base d’un consentement mutuel, dans la mesure du possible. La Loi 
souligne aussi que les SAE doivent envisager le plan d’action le moins perturbateur qui convienne à 
l’enfant.  

Entre autres éléments, les décisions relatives à la protection de l’enfance doivent prendre en 
compte l’avis et les souhaits de l’enfant, ainsi que ses relations et liens affectifs avec ses parents, sa 
famille et sa communauté. La continuité des soins et l’impact des perturbations sur les enfants 
doivent être pris en compte. Les avantages du projet de prise en charge proposé doivent être 
comparés à ceux de la solution consistant à laisser (ou à renvoyer) l’enfant chez ses parents80. 

La LSEF reconnaît que « les populations indiennes et autochtones81 » devraient avoir le droit de 
fournir leurs propres services à la famille et à l’enfance, dans la mesure du possible, et que tous les 
services fournis aux familles et aux enfants indiens et autochtones devraient l’être en tenant 

                                                   
76 F.H. c. McDougall, [2008] 3 RCS 41, 2008 CSC 53 (CanLII).  
77 Voir à l’annexe 4a une liste des circonstances qui doivent être prises en compte lorsqu’il s’agit de 
déterminer l’intérêt supérieur de l’enfant en vertu de la LSEF et la LSEJF. En vertu des deux Lois, un enfant se 
définit comme tout être humain âgé de moins de 18 ans. En vertu de la LSEF, les SAE ne peuvent pas, dans la 
plupart des cas, déposer de demandes de protection pour des enfants âgés de plus de 16 ans. En vertu de la 
LSEJF, les SAE peuvent déposer des demandes de protection pour des enfants âgés de moins de 18 ans.  
78 La LSEF et la LSEJF art. 1(1). Voir Office des services à l’enfant et à la famille de Winnipeg c. KLW, [2000] 2 
RCS 519, par. 9. 
79 La LSEF et la LSEJF art. 1(2). 
80 La LSEF art. 37(3) et la LSEJF art. 74(3). 
81 La LSEJF remplace ce langage par « peuples des Premières Nations, des Inuits et des Métis ». 
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compte de leur culture, de leur patrimoine, de leurs traditions et du concept de la famille élargie82. 
Lorsqu’une ordonnance de protection est délivrée ou qu’une décision est prise dans l’intérêt 
supérieur d’un enfant indien ou autochtone, il faut tenir compte du fait qu’il est important de 
préserver son identité culturelle unique83. 

Protéger les enfants 

La législation ontarienne de la protection de l’enfance reconnaît que les enfants doivent être 
protégés contre la négligence et les mauvais traitements d'ordre physique, sexuel et 
psychologique84. Tous les Ontariens ont le devoir de signaler directement à une SAE tout enfant de 
moins de 16 ans dont ils soupçonnent qu’il a besoin d’une protection85. Ils peuvent le faire de 
manière anonyme. Dans les faits, ce sont la police et les écoles qui signalent la plupart de ces cas.  

Les 48 SAE de l’Ontario86 sont chargées d’enquêter sur ces signalements et d’intervenir pour 
protéger les enfants, au besoin. Elles respectent des normes et lignes directrices détaillées pour 
évaluer le degré de risque pour les enfants et déterminer les services et l’intervention appropriés 
pour venir en aide aux familles87. Dans la grande majorité des cas, les SAE aideront les parents pour 
qu’ils continuent de s’occuper de leurs enfants chez eux.  

Dans une petite minorité des cas faisant l’objet d’enquêtes, les SAE décident qu’il existe un risque 
que les enfants subissent un préjudice et que ce risque ne peut pas être atténué si l’enfant demeure 
sous la garde des parents. Elles doivent alors le leur retirer ou « l’appréhender88 ». Les enfants sont 
généralement placés en famille d’accueil, mais dans certains cas, ils sont confiés à des membres de 
leur famille ou de leur communauté. Quand un enfant est appréhendé, les SAE doivent lancer une 
procédure judiciaire89. Les SAE peuvent également entamer une procédure lorsqu’ils 
n’appréhendent pas des enfants mais jugent nécessaire de suivre le traitement des enfants par les 

                                                   
82 La LSEF art. 1(2)(5) et la LSEJF art. 1(2)(6). La LSEJF indique que les services doivent également reconnaitre 
les « liens avec la collectivité » des peuples autochtones.  
83La LSEF art. 37(4) et la LSEJF art. 74(3)(b). 
84 Voir la LSEF art. 37(2) et la LSEJF art. 74(2) pour une liste complète des circonstances dans lesquelles un 
enfant a besoin de protection. 
85 La LSEF art. 72 et la LSEJF art. 125. 
86 Voir « Trouver une société d’aide à l’enfance », Association ontarienne de l’aide à l’enfance, s.d., disponible 
sur la liste des SAE. Dix d’entre elles sont consacrées aux autochtones et trois servent des communautés 
religieuses (deux catholiques et une juive). Les SAE offrent des conseils, du counseling et d’autres services aux 
familles, s’occupent des enfants qui leur sont confiés, et placent des enfants en vue d’adoption. Le 
gouvernement de l’Ontario, par l’entremise du MSEJ, finance et gère les SAE et développe des projets de loi, 
les règlements et les politiques pour la protection de l’enfance dans la province. Chaque société est soit une 
organisation indépendante à but non lucratif gérée par un comité de direction d’élus de la communauté 
locale, soit une Première Nation assujettie à la Loi sur les Indiens R.S.C., 1985, c. 1-5. Les sociétés varient en 
fonction de leur taille et servent les communautés urbaines, rurales et éloignées. 
87 Voir le Ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse, Normes de la protection de l’enfance en Ontario 
(2016) (Toronto : gouvernement de l’Ontario, 2016) et l’Association Ontarienne des sociétés de l’aide à 
l’enfance, Echelles d’admissibilité des services de bien-être de l’enfance de l’Ontario (Toronto : Association 
ontarienne des sociétés de l’aide à l’enfance, 2016c) pour les normes et lignes directrices. 
88 Ce terme n’est pas employé dans la LSEJF. À la place, la Loi fait allusion au « fait d’amener des enfants dans 
un lieu sûr ». 
89 Les SAE lancent une procédure en vertu de la Partie III (Protection de l’enfance) et de la LSFE (Partie V de la 
LSEJF). 
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parents. Ce sont les affaires juridiques (de 1990 à 2015), en rapport avec les poursuites judiciaires 
entamées par les SAE, que la Commission a été chargée d’examiner si elles comportaient des 
analyses capillaires de Motherisk90. 

Les parties à une procédure de protection de l’enfance sont le requérant (généralement la SAE), les 
parents91 et dans le cas d’enfants « indiens et autochtones », un représentant choisi par la bande ou 
la communauté autochtone de l’enfant92. Le tribunal peut ordonner qu’un avocat soit désigné (par 
le BAE) pour défendre les intérêts de l’enfant93. 

Le processus de protection de l’enfance 

Demandes de protection 

Dans les cinq jours suivant l’appréhension d’un enfant par une SAE, celui-ci doit être remis à un 
parent (ou à un autre gardien), une entente de garde provisoire doit être conclue avec le parent ou 
l’affaire doit être portée devant la justice94. Si tel est le cas, la SAE doit déposer une demande de 
protection demandant au tribunal de constater que l’enfant a besoin de protection et de délivrer 
une ordonnance confiant l’enfant à la société, au parent ou à une autre personne. La SAE 
demandera que l’ordonnance énonce des conditions qui dépendront des circonstances.  

La société peut aussi déposer une demande de protection sans appréhender l’enfant. Par exemple, 
la SAE voudra peut-être que le tribunal confie l’enfant à un membre de la famille ou demandera à ce 
que l’enfant demeure avec le parent, mais seulement sous certaines conditions.  

À moins que toutes les parties se mettent d’accord, le tribunal doit tenir une audience finale pour 
décider si l’enfant a besoin de protection et, si tel est le cas, décider si l’ordonnance demandée par 
la société dans la demande de protection est dans l’intérêt supérieur de l’enfant. Dans presque tous 
les cas, l’audience est ajournée pendant que les parties préparent leur dossier juridique. Le tribunal 
ne peut pas ajourner une audience pour plus de 30 jours, sauf si toutes les parties et la personne à 
qui l’enfant est confié pendant l’ajournement sont d’accord95. À tout moment, le tribunal peut, dans 
l’intérêt supérieur de l’enfant et avec le consentement de toutes parties, ajourner l’affaire afin que 
les parties puissent tenter de résoudre les problèmes par un mode substitutif de résolution des 
différends tel que la médiation96.  

                                                   
90 Dans la grande majorité des cas examinés par la Commission, les enfants avaient été appréhendés. 
Cependant, dans certains cas, les enfants vivaient encore chez eux avec leurs parents avec la participation des 
SAE (p. ex. avec une ordonnance de supervision). 
91 On entend par « parents » les parents biologiques ou adoptifs ou toute autre personne détenant la garde 
légale de l’enfant, mais non les parents d’accueil. Voir à l’art. 37(1) de la LSEF (art. 74(1) de la LSEJF) la 
définition complète.  
92 La LSEF art. 39(1) et la LSEJF art. 79(1). 
93 La LSEF art. 38(3) et la LSEJF art. 78(3). 
94 La LSEF art. 46(1) et la LSEJF art. 88. 
95 La LSEF art. 51(1) et la LSEJF art. 94(1). 
96 La LSEF art. 51.1 et la LSEJF art. 95. 
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Ajournement et ordonnance de soins et garde temporaires 

Lorsqu’une audience est ajournée, le tribunal doit délivrer une ordonnance de soins et garde 
temporaires de l’enfant97. Celle-ci est connue sous le nom « d’ordonnance provisoire », qui diffère 
de « l’ordonnance définitive » délivrée à la fin de la procédure. L’enfant peut être remis à un parent 
(avec ou sans la supervision de la société), placé chez quelqu’un d’autre, ou laissé ou confié à la 
garde de la SAE. Le tribunal ne peut placer l’enfant avec une personne autre que le parent que s’il 
est convaincu, au vu des éléments de preuve présentés par la SAE, qu’il existe des motifs 
raisonnables de croire que l’enfant risque vraisemblablement de subir des préjudices et qu’il ne 
peut pas être suffisamment protégé s’il est renvoyé chez le parent98. Le tribunal s’appuie d’habitude 
sur des preuves écrites, sous formes d’affidavits99 sous serment présentés par les travailleurs 
sociaux des SAE et les parents. Cette pratique a été développée afin de s’assurer que les décisions 
au sujet de la garde d’enfants puissent être prises le plus rapidement possible, ainsi que pour 
épargner au tribunal le temps et les ressources nécessaires à de longues audiences orales à l’étape 
de l’ordonnance provisoire. 

Avant de décider de confier temporairement la garde d’un enfant à une SAE, le tribunal doit décider 
s’il ne serait pas plutôt dans son intérêt supérieur d’être confié à un parent ou un membre de sa 
communauté. L’ordonnance de soins et garde temporaires peut inclure les conditions auxquelles les 
parents peuvent avoir accès à l’enfant.  

La première date d’audience (aussi appelée « première comparution ») intervient dans les cinq jours 
qui suivent l’appréhension. Le juge doit examiner l’affidavit de la SAE afin de s’assurer qu’il y existe 
une raison suffisante de garder l’enfant ou d’imposer aux parents les conditions demandées jusqu’à 
ce que l’audience relative aux soins et à la garde temporaires ait eu lieu. Il n’y a pas de contre-
interrogatoire du travailleur de la SAE. Les parents ne fournissent d’habitude pas de preuves, car 
dans la plupart des cas, ils n’ont pas encore engagé d’avocat et n’ont pas eu l’occasion de rédiger 
leurs propres affidavits. Dans certains cas, on n’a pas signifié aux parents de documents avant le 
jour de la première comparution. 

Lorsque les juges sont convaincus qu’il existe une raison suffisante de le faire, ils rendront une 
ordonnance de soins et garde temporaires. Si cette ordonnance confie l’enfant à un gardien autre 
que les parents (p. ex. grand-parent, ami de la famille, parents d’accueil), le tribunal rendra aussi 
une ordonnance accordant aux parents l’accès à leur enfant et il peut aussi désigner un avocat pour 
l’enfant. Le tribunal ajournera l’audience pour permettre aux parents d’engager un avocat et de 
préparer les documents juridiques en réponse, à l’avocat de l’enfant de le rencontrer et, dans 
certains cas, à la SAE d’examiner la possibilité d’un placement familial pour l’enfant.  

La LSEF prévoit que le tribunal tienne une audience relative aux soins et à la garde temporaires, où il 
examinera les preuves des parents ainsi que des SAE, peu après la première comparution100. Cette 
audience est tenue afin de décider d’un arrangement provisoire pour l’enfant.  

En pratique, pour plusieurs raisons (telles que les horaires surchargés des tribunaux, la difficulté de 
trouver un avocat ou des retards dans l’obtention de divulgations), les audiences de soins et garde 

                                                   
97 La LSEF art. 51(2) et la LSEJF art. 94(2). 
98 La LSEF art. 51(3) et la LSEJF art. 94(4). 
99 Un affidavit est une déclaration écrite, certifiée par serment ou affirmation, utilisée comme preuve devant 
un tribunal. 
100 La LSEF art. 51(1) et la LSEJF art. 94(1). 



Pas d’impact mineur : La place des analyses capillaires dans la protection de l’enfance 

|32|  

temporaires n’ont pas lieu avant plusieurs mois après la première comparution. Les enfants qui ont 
été appréhendés auront été absents de chez eux pendant cette période. Après l’audience de soins 
et garde temporaires, de nombreux mois, et parfois même des années, se seront écoulés avant que 
l’affaire soit présentée à l’audience finale. Entre-temps, les enfants se sont peut-être habitués à leur 
nouveau foyer et ont créé des liens affectifs avec leurs gardiens. Dans ces situations, un statu quo a 
été créé et il devient encore plus difficile pour les parents de convaincre le tribunal de leur remettre 
les enfants.  

Requêtes en jugement sommaire 

Une requête en jugement sommaire est une audience qui sert à déterminer si une ordonnance 
définitive peut être rendue sans passer par un procès. Le juge doit aussi déterminer s’il existe un 
véritable problème nécessitant un procès, et sinon, rendre une ordonnance définitive à la suite de la 
requête. Les SAE présentent une requête en jugement sommaire lorsque les preuves contre les 
parents sont accablantes et si elles pensent qu’un procès complet n’est donc pas nécessaire. Aux 
termes de l’article 1 des Règles en matière du droit de la famille101, les juges ont le pouvoir 
discrétionnaire d’admettre une preuve orale et de procéder à un contre-interrogatoire en cas de 
requête en jugement sommaire. En 2015, les Règles en matière du droit de la famille ont été 
modifiées pour permettre aux juges d’admettre des preuves orales dans les requêtes en jugement 
sommaire102. Cependant, comme dans la plupart des affaires liées à la protection de l’enfance 
comportant des analyses de Motherisk datant d’avant 2015, les décisions rendues en cas de requête 
en jugement sommaire par rapport à ces affaires étaient en général entièrement fondées sur des 
affidavits. 

Dernière audience 

La dernière audience est généralement la première occasion que les témoins ont de témoigner 
devant le tribunal. Les travailleurs des SAE, les parents et autres témoins (tels que les membres de la 
famille, les médecins et les parents d’accueil) témoignent et sont contre-interrogés. En réalité, un 
très faible pourcentage d’affaires de protection de l’enfance sont décidées au terme d’un procès. Si 
une affaire passe en procès, le tribunal doit d’abord décider si l’enfant a besoin d’une protection et 
la loi prévoit des motifs précis à cet égard, comme la preuve que l’enfant a subi des mauvais 
traitements physiques, qu’il a été agressé ou exploité sexuellement ou qu’il a subi des violences 
psychologiques, et que le parent ou le gardien en est responsable ou ne les a pas empêchés. On 

                                                   
101 La section 68 de la Loi sur les tribunaux judiciaires prévoit que le Comité des règles en matière du droit de 
la famille établisse des règles pour les tribunaux de l’Ontario concernant les pratiques et procédures des 
tribunaux dans les affaires en droit de la famille, y compris en protection de l’enfance. (Règles en matière de 
droit de la famille, O Reg 114/99, en vertu de la Loi sur les tribunaux judiciaires, RSO 1990, chap. C. 43.) La 
plupart des Règles en matière de droit de la famille font référence à des affaires en droit de la famille qui ne 
concernent pas la protection de l’enfance. Cependant, la règle 33(1) prévoit un horaire pour les affaires de 
protection de l’enfance, y compris les demandes de révision de statut, dès la première audience dans 5 jours 
et jusqu’à l’ordonnance définitive dans 120 jours. Ces délais peuvent être reportés dans l’intérêt supérieur de 
l’enfant. En réalité, les affaires durent souvent plus longtemps. Certains des avocats ayant participé au 
processus réparateur ont suggéré d’envisager l’élaboration de règles particulières pour les affaires de 
protection de l’enfance. 
102 Règle 16(6.2), Règles en matière de droit de la famille. 
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peut aussi constater qu’un enfant a besoin de protection s’il risque vraisemblablement de subir un 
mauvais traitement103. 

Si le tribunal constate que l’enfant a besoin d’une protection, il peut rendre l’une des quatre 
ordonnances suivantes104 : 

1. Ordonnance de surveillance confiant l’enfant à la garde d’un parent (ou autre gardien), sous 
la surveillance de la société dans des conditions raisonnables, pour une période de trois 
mois à un an. 

2. Tutelle par une société105 confiant l’enfant à la garde de la société pour une période 
maximale d’un an. 

3. Tutelle de la Couronne106 confiant l’enfant à la garde de la société; l’enfant peut demeurer 
en famille d’accueil, être placé en vue d’une adoption ou faire l’objet d’une entente de soins 
conformes aux traditions107.  

4. Ordonnances consécutives de tutelle et surveillance confiées à une société. 

Le tribunal peut aussi ne pas rendre d’ordonnance et remettre l’enfant au parent sans aucune 
condition108. Dans l’intérêt supérieur de l’enfant, le tribunal peut aussi rendre une nouvelle 
ordonnance ou modifier l’ancienne précisant qui a le droit de visite, y compris à quelles 
conditions109. 

Le tribunal est tenu de donner les motifs de sa décision au terme d’un procès. Souvent, il le fait par 
écrit. Dans de nombreux cas, cependant, les juges donnent tout simplement leurs motifs de vive 
voix sans jugement écrit. Si le juge donne les motifs de sa décision de vive voix, les parties peuvent 
en demander une transcription écrite, mais elles doivent payer la copie. 

Constatations et ordonnances quant au consentement 

La plupart des affaires de protection de l’enfance se concluent sans procès. Lorsque les parents et 
les SAE parviennent à un accord, ils déposent un document auprès du tribunal pour enregistrer leur 
consentement. Dans certains tribunaux de l’Ontario, le consentement est donné sous forme 
d’« exposé des faits admis » indiquant les faits sur lesquels les conclusions reposent et les 
ordonnances que les parties demandent aux tribunaux de rendre. Dans la plupart des tribunaux, les 
parties déposent le procès-verbal de transaction, qui lui aussi indique les conclusions et les 
ordonnances qu’elles demandent au tribunal de rendre, mais sans exposé conjoint des faits sous-
jacents.  

                                                   
103 La LSEF art. 37(2) et la LSEJF art. 74(2). 
104 La LSEF art. 51(1) et la LSEJF art. 101(1). 
105 Au lieu de « pupille de la société » la LSEJF fait référence à un enfant confié aux « soins d’une société de 
façon provisoire ». 
106 Au lieu de « pupille de la Couronne » la LSEJF fait référence à un enfant confié aux « soins d’une société de 
façon prolongée ». 
107 Voir à la note 50 une définition de « soins conformes aux traditions ».  
108 La LSEF art. 57(9) et la LSEJF art. 101(8). 
109 La LSEF art. 58(1) et la LSEJF art. 104. 
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Demandes de révision de statut 

À l’expiration d’une ordonnance de surveillance à durée limitée ou d’une ordonnance confiant la 
tutelle à une société, la SAE doit présenter au tribunal une demande de révision de statut indiquant 
ce qu’il s’est passé depuis la dernière ordonnance et lui demander soit de mettre fin à l’ordonnance 
existante, soit d’en délivrer une nouvelle. Les parents peuvent aussi demander une révision des 
ordonnances de surveillance ou de tutelle confiée à une société. Les ordonnances de tutelle de la 
Couronne peuvent aussi être révisées, mais si l’enfant a été confié à la garde continue de la même 
personne depuis au moins deux ans, les parents doivent obtenir la permission du tribunal de 
demander une révision. Si un enfant a été placé en vue d’une adoption et qu’il vit toujours avec les 
parents adoptifs potentiels, la LSEF prévoit que cette ordonnance ne peut pas être révisée110. Le 
processus de demande de révision de statut est semblable au processus de demande de protection. 

Délais 

Un enfant ne peut être confié à la garde temporaire d’une SAE (avec une entente de soins 
temporaires, une ordonnance de soins et garde temporaires ou une ordonnance de tutelle par une 
société) que pour une période d’un an en tout lorsqu’il s’agit d’un enfant de moins de six ans et de 
deux ans lorsqu’il s’agit d’un enfant de plus de six ans. À cette étape, la SAE doit déposer une 
demande de tutelle de la Couronne ou remettre l’enfant à son parent ou à un autre membre de la 
famille ou de la communauté111. Cependant, pour de nombreuses raisons, telles que la situation des 
parties ou la surcharge des tribunaux, ces délais sont souvent dépassés. 

Règles en matière de droit de la famille 
Outre les procédures décrites dans la LSEF, il existe des Règles en matière de droit de la famille 
créées par le Comité des règles en matière de droit de la famille et autorisées par la Loi sur les 
tribunaux judiciaires112. Ces Règles établissent un certain nombre d’exigences procédurales aussi 
bien pour les affaires de protection de l’enfance que pour les procédures en droit de la famille 
(garde et droit de visite).  

Preuve 

Règles générales en matière de preuve 

Toutes les procédures judiciaires sont régies par les règles en matière de preuve. La plupart de ces 
règles sont tirées de la Common Law (décisions rendues par les cours d’appel et la Cour suprême), 
mais certaines découlent de la Loi sur la preuve113 ou d’autres lois. La règle principale en matière de 
preuve dans toute procédure judiciaire est que la preuve doit être matérielle (elle porte sur une 
question juridique liée au dossier) et pertinente (elle prouve ou réfute un fait contesté dans 
l’affaire). De plus, les juges doivent toujours déterminer si la valeur d’une preuve justifie toute 
confusion ou préjudice possible et le temps qu’il faut pour la présenter114. Lorsque les juges 
décident de ne pas admettre certains éléments de preuve, ils ne peuvent pas tenir compte de ces 
éléments dans leur décision. S’ils admettent des éléments de preuve, ils doivent décider de la valeur 

                                                   
110 La LSEF art. 64-65.1 et la LSEJF art. 113-115. 
111 La LSEF art. 70 et la LSEJF art. 122. L’intérêt supérieur de l’enfant dans les décisions relatives à la protection 
de l’enfance prend en compte les effets sur l’enfant des délais dans le règlement de l’affaire. 
112 Voir à la note 101. 
113 La Loi sur la preuve, L.R.O. 1990, chap. E23. 
114 Ceci s’appelle la « valeur probante » de l’élément de preuve. 
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à leur accorder en déterminant, par exemple, leur niveau de fiabilité et s’ils contredisent d’autres 
éléments de preuve. En plus de la règle principale de preuve, il existe d’autres règles régissant des 
éléments de preuve particuliers tels que les preuves ou témoignages d’experts. 

La règle relative aux preuves ou témoignages d’experts 

Selon les règles normales en matière de preuve d’expert, les témoins sont uniquement autorisés à 
présenter des éléments de preuve concernant ce qu’ils ont constaté ou ce qu’ils ont fait. Ils ne sont 
généralement pas autorisés à donner leur opinion sur les faits présentés au tribunal. Le droit prévoit 
une exception pour l’opinion d’expert, reconnaissant que parfois les tribunaux ont besoin de l’aide 
d’un expert pour comprendre les éléments de preuve et leurs incidences. Les résultats des analyses 
effectuées par le Laboratoire Motherisk et les témoignages du personnel du Laboratoire sur 
l’interprétation de ces résultats sont tous deux des exemples de preuves ou de témoignages 
d’experts. 

Critères d’admissibilité 

La preuve ou le témoignage d’expert est l’opinion d’une personne lorsqu’elle est fondée sur la 
formation et l’expérience particulières de la personne. Il peut s’agir du témoignage de 
professionnels tels que des scientifiques, des médecins, des psychologues, des sociologues ou des 
comptables. La preuve d’expert ne peut pas être admise devant un tribunal sans satisfaire à un 
double critère115 : 

Première étape : critères de seuil 

Dans un premier temps, la partie qui souhaite présenter la preuve doit prouver qu’elle répond à 
certains critères : 

• elle doit être pertinente; 

• elle doit être nécessaire pour aider le juge (en d’autres termes, la preuve doit fournir 
des connaissances qu’un juge ne possède pas déjà); 

• il ne doit pas déjà y avoir de règle qui exclut ce type de preuve; 

• l’expert doit posséder les compétences nécessaires pour présenter la preuve116.  

                                                   
115 Le test d’origine d’admissibilité de preuve d’expert était décrit dans R. c. Mohan, [1994] 2 RCS 9, 1994 
CanLII 80 (CSC). Cet arrêt prévoit la première phase du test actuel et les quatre critères évalués à la première 
phase sont souvent appelés les « critères Mohan ». La deuxième étape du test, celui du rôle de gardien, a été 
clarifié par la Cour suprême dans White Burgess Langille Inman c. Abbott and Haliburton Co., [2015] 2 RCS 
182, 2015 CSC 23 (CanLII) (White Burgess). 
116 Afin de posséder les qualifications nécessaires, l’expert doit avoir « acquis des connaissances spécialisées 
ou particulières grâce à des études ou à une expérience relative aux questions visées dans son témoignage ». 
R c Mohan, ibid. La Cour suprême du Canada a jugé que les qualifications de l’expert comprennent sa capacité 
à donner un témoignage d’opinion impartial, indépendant et neutre : « L’opinion de l’expert doit être 
impartiale, en ce sens qu’elle découle d’un examen objectif des questions à trancher. Elle doit être 
indépendante, c’est-à-dire qu’elle doit être le fruit du jugement indépendant de l’expert, non influencée par la 
partie pour qui il témoigne ou l’issue du litige. Elle doit être exempte de parti pris, en ce sens qu’elle ne doit 
pas favoriser injustement la position d’une partie au détriment de celle de l’autre. Le critère décisif est que 
l’opinion de l’expert ne changerait pas, peu importe la partie qui aurait retenu ses services ». White Burgess, 
ibid par. 32. Voir aussi la section sur « L’obligation de l’expert envers le tribunal », ci-dessous. 
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Dans certaines affaires où interviennent des preuves scientifiques, il existe une exigence 
supplémentaire si : 

• elles sont issues de sciences nouvelles; 

• elles ne sont pas issues de sciences nouvelles, mais elles sont utilisées à une fin 
nouvelle; 

• la méthode est controversée ou contestée au sein de la communauté d’experts; 

• la méthode est contestée dans l’affaire-même. 

• En pareil cas, les parties présentant la preuve d’expert doivent démontrer la fiabilité 
de la méthode scientifique qui la sous-tend117. 

Si la preuve d’expert répond à la première partie du critère, le juge passe à la deuxième. 

Deuxième étape : le contrôle 

À la deuxième étape, le juge doit évaluer les avantages ou la valeur de la preuve d’expert par 
rapport au coût de l’admettre, compte tenu de sa pertinence et de sa fiabilité. Pour ce qui est du 
coût, le juge doit prendre en compte le temps qu’il faudra pour comprendre le témoignage, la 
confusion qu’il pourrait causer et le fait qu’il pourrait être surévalué. Il doit s’intéresser 
particulièrement à cette dernière question. L’expérience montre que l’utilisation de termes 
scientifiques et la présentation de concepts scientifiques complexes peuvent amener le tribunal à 
examiner de manière peu critique l’opinion de l’expert.  

La preuve d'expert risque d'être utilisée à mauvais escient et de fausser le processus 
de recherche des faits. Exprimée en des termes scientifiques que le jury ne comprend 
pas bien et présentée par un témoin aux qualifications impressionnantes, cette 
preuve est susceptible d'être considérée par le jury comme étant pratiquement 
infaillible et comme ayant plus de poids qu'elle ne le mérite118. 

Dans certains cas, le risque d’utilisation à mauvais escient peut être tel que le juge n’admet pas la 
preuve d’expert ou la limite soigneusement. 

La phase d’analyse coût-avantage est une fonction dite de contrôle. Le juge doit appliquer un 
double critère d’admissibilité dès lors que la preuve d’expert soulève des questions, même si cette 
preuve est courante119. Les tribunaux ne vont pas jusqu’à exiger que les juges suivent toutes les 

                                                   
117 White Burgess, supra note 115, par. 23.  
118 R v Mohan, supra note 115, par. 22.  
119 Dans R. c. Trochym, [2007] 1 RCS 239, 2007 CSC 6 (CanLII), par. 31-32, la juge Deschamps note qu’ « il n’est 
pas toujours nécessaire de réévaluer le fondement scientifique d’un élément de preuve ni le recours à une 
technique scientifique donnée, avant que les éléments qui en ressortent soient produits en preuve. Dans 
certains cas, la science en cause est tellement bien établie que les juges peuvent s’en remettre au fait que les 
tribunaux ont déjà clairement reconnu que la preuve fondée sur cette science est admissible. D’autres cas 
peuvent être plus compliqués… Bien que certaines formes de preuve scientifique gagnent en fiabilité avec le 
temps, d’autres peuvent reculer en raison de problèmes mis au jour par de nouvelles études. Ainsi, une 
technique qui a déjà été admissible peut un jour être jugée inadmissible… Par conséquent, une technique ou 
une science dont les prémisses sont contestées ne doit pas être admise en preuve sans appréciation préalable 
de la validité de ces prémisses, même si cette technique ou cette science a déjà été reconnue par les 
tribunaux ».  
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étapes de ce double critère d’admissibilité dans toutes les affaires, et même s’il n’y a aucune 
objection à la preuve120. Cependant, le juge Cromwell souligne que « la jurisprudence, dans son 
ensemble, tend indubitablement à resserrer les critères d’admissibilité et à renforcer le rôle de 
gardien du juge121 ». 

La fiabilité de la preuve est un élément essentiel du critère d’admissibilité et le juge doit en tenir 
compte à plusieurs étapes de l’analyse d’admissibilité. Par exemple, la fiabilité aura une incidence 
sur la nécessité de la preuve (les preuves non fiables ne sont jamais nécessaires) et sa pertinence 
(les preuves non fiables ne peuvent pas soutenir ou invalider un fait en cause)122. La fiabilité est 
essentielle à l’analyse de rentabilité à l’étape du rôle de contrôle (les preuves non fiables ne valent 
jamais le temps et l’argent consacrés à les présenter)123.  

Une audience dite de « voir-dire » sert à déterminer si la preuve satisfait aux exigences du double 
critère d’admissibilité. Les experts déposent habituellement leur rapport décrivant l’élément de 
preuve proposé avant le voir-dire. Au cours d’un voir-dire, les experts témoignent et peuvent être 
contre-interrogés sur leur expertise personnelle, leurs méthodes et techniques, leurs hypothèses, 
leur connaissance des faits de l’affaire et leur impartialité. Si un juge admet la preuve au procès à la 
suite d’un voir-dire, les experts devront y témoigner et y seront de nouveau contre-interrogées. Le 
juge doit s’assurer que les experts ne sortent pas de leur domaine de compétence lorsqu’ils 
présentent les preuves au procès124. Le tribunal devra toutefois décider d’accepter ou non une 
opinion d’expert et déterminer le poids à lui accorder, compte tenu de tout autre élément de 
preuve présenté au procès125.  

L’obligation de l’expert envers le tribunal 

L’opinion d’experts est admise au tribunal, car elle aide, de façon indépendante, celui-ci à 
comprendre les éléments de preuve. Les experts ont l’obligation de fournir des preuves objectives 
et non partisanes. Ce devoir s’applique même si le témoin expert est employé par une des 
parties126. La Cour suprême est d’avis que le témoignage d’un expert qui ne peut ou ne veut 
s’acquitter de cette obligation doit être exclu127. Aux termes des Règles en matière de droit de la 

                                                   
120 Les professeurs Nicholas Bala et Jane Thomson ont soutenu que « le rôle de gardien du juge du procès 
survient même lorsque l’avocat adverse ne s’oppose pas à l’admission de témoignage d’expert ». Nicholas 
Bala et Jane Thomson, « Expert Evidence and Assessments in Child Welfare Cases » (8 décembre 2015): 7. 
Queen’s University Legal Research Paper No. 063, disponible à Bala and Thomson Abstract. Pour un avis 
contraire, voir Emma Cunliffe, « A New Canadian Paradigm? Judicial Gatekeeping and the Reliability of Expert 
Evidence », dans Forensic Science Evidence and Expert Witness Testimony: Reliability Through Reform? par 
Paul Roberts et Michael Stockdale (Cheltenham, R.-U.: Edward Elgar, prévu pour 2018). Dans ce rapport, le 
juge Goudge a noté que le juge du procès a le devoir de déterminer l’admissibilité des preuves scientifiques 
d’experts, même lorsqu’il n’y a aucune opposition, mais il a noté que l’avocat pourrait avoir une raison 
stratégique de ne pas s’opposer à l’admission de preuves, qui doit être respectée. Goudge, Pediatric Forensic 
Pathology, vol. 3, 496.  
121 White Burgess, supra note 115, par. 20. 
122 Goudge, Pediatric Forensic Pathology, vol. 3, 477-79. 
123 White Burgess, supra note 115, par. 49 et R. c. Abbey 2017 ONCA 640 (CanLII) (« Abbey II »), par. 121.  
124 R. c. Sekhon, 2014 CSC 15 (CanLII). 
125 R. c. Awer, 2017 CSC 2 (CanLII). 
126 White Burgess, supra note 115, par. 49. 
127 White Burgess, supra note 115, par. 46-51. 
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famille, l’expert a aussi l’obligation de s’assurer que son témoignage ne sort pas son domaine de 
compétence128.  

Preuve dans les affaires de protection de l’enfance 

La plupart des règles générales de preuve s’appliquent dans les affaires de protection de l’enfance. 
Cependant, certaines ne s’appliquent pas ou sont modifiées afin de protéger les enfants. Voici des 
exemples d’exceptions aux règles : 

Ouï-dire 

On parle de « ouï-dire » lorsqu’un témoin rapporte devant un tribunal les propos de tiers dont il lui 
demande de croire la véracité. Sauf dans des circonstances exceptionnelles, les règles normales en 
matière de preuve interdisent le ouï-dire à toutes les étapes d’une affaire129. Cependant, la LSEF 
permet aux tribunaux de s’appuyer sur une preuve par ouï-dire lorsqu’il s’agit de rendre une 
ordonnance de soins et garde temporaires, à condition que la preuve soit « crédible et digne de 
confiance130 ». Cette disposition permet aux travailleurs sociaux de présenter comme preuve ce que 
quelqu’un leur a dit, et elle permet au tribunal d’accepter les déclarations de cette personne comme 
étant véridiques. Par exemple, l’affidavit d’un travailleur d’une SAE pourrait indiquer que le voisin 
d’une mère lui aurait dit qu’il l‘a vue trébucher et qu’elle était incohérente alors qu’elle avait la 
garde d’un enfant. Le voisin ne présente pas lui-même cette preuve et le tribunal n’évalue pas 
directement sa crédibilité ou ses motivations. Toutefois, le tribunal peut considérer cette 
information comme étant « crédible et digne de confiance » et donc l’admettre.  

Propension 

La LSEF permet aussi aux sociétés de présenter des preuves sur les antécédents parentaux dans 
l’affaire. Le tribunal peut faire usage de ces preuves pour prédire comment une personne se 
comportera probablement en tant que parent à l’avenir131. Ce type de preuve sur la propension à 
agir d’une certaine façon est normalement interdite dans les affaires criminelles132. 

Déclarations et documents antérieurs 

La LSEF prévoit que « [m]algré toute disposition de la Loi sur la preuve … sont admissibles en preuve 
les déclarations ou rapports, oraux ou écrits … que le tribunal juge pertinents133 ». Ceci permet au 
tribunal d’admettre des documents qui seraient autrement inadmissibles en vertu de la Loi sur la 
preuve, tels que les dossiers d’hôpitaux, les transcriptions de témoignages de procédures pénales ou 
les motifs d’une décision dans une instance antérieure concernant le même parent134. 

                                                   
128 Règle 20.1(1)(b), Règles en matière de droit de la famille.  
129 Le ouï-dire est en général admissible uniquement lorsqu’il est nécessaire; c’est-à-dire que la preuve ne peut 
pas être obtenue d’une autre manière et qu’elle est fiable. R. c. Khan, [1990] 2 SCR 531, 1990 CanLII 77 (CSC).  
130 La LSEF art. 51(7) et la LSEJF art. 94(10). 
131 La LSEF art. 50(1)(a) et la LSEJF art. 93(1)(a). 
132 Voir dans R. c. Handy [2002] 2 RCS 908, 2002 CSC 56 (CanLII) une explication de de la règle contre les 
preuves de moralité ou de propension. 
133 La LSEF art. 50(1)(b) et la LSEJF art. 93(1)(b). 
134 Il a été noté, cependant, qu’il existe des limites à cette admissibilité et que cette règle ne balaye pas toutes 
les autres règles en matière de preuve. Voir, par exemple, La Société de l’aide à l’enfance d’Ottawa c. J.B. et 
H.H, 2016, ONSC 2527 (CanLII), par. 20. 
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Preuve d’expert dans les affaires de protection de l’enfance 

La règle en matière de preuve d’expert s’applique aux affaires de protection de l’enfance. 
Cependant, comme pour d’autres règles de preuve, elle est souvent appliquée différemment en 
raison de dispositions particulière de la loi, des Règles en matière du droit de la famille et de la 
tendance à assouplir les normes d’admissibilité afin de protéger les enfants et de réduire les délais.  

Audiences de garde temporaire 

Il n’existe dans les Règles en matière du droit de la famille ou dans la LSEF aucune disposition 
régissant l’admissibilité de preuves d’experts aux audiences de garde temporaire. Les preuves 
d’experts telles que les rapports médicaux sont généralement jointes aux affidavits des travailleurs 
des sociétés en vertu de la règle sur les éléments de preuve « crédibles et dignes de confiance » qui 
peuvent être présentés aux audiences de garde temporaire. Le tribunal n’entend pas directement 
les experts à cette étape. Cette approche permet de prendre une décision rapidement, ce qu’on 
estime être dans l’intérêt supérieur de l’enfant. Cependant, cela signifie également que le tribunal 
se fie à des preuves d’experts sans vraiment les étudier à cette étape. Le procès pourrait avoir lieu 
des mois ou parfois même des années plus tard.  

Le tribunal peut autoriser une partie adverse à interroger un expert à l’étape de l’ordonnance 
temporaire, en-dehors du tribunal et sous serment ou affirmation solennelle135. Il n’existe pas de 
droit automatique d’interroger un expert à cette étape. Si le tribunal le permet, l’interrogatoire a 
lieu dans le bureau d’un examinateur officiel et il est enregistré et transcrit. La transcription est 
déposée au tribunal. Les avocats de parents ont indiqué qu’un tel interrogatoire est très rare dans le 
contexte de la protection de l’enfance en Ontario, car les tarifs de l’Aide juridique ne sont pas 
suffisants pour couvrir les frais de ce travail supplémentaire. 

L’utilisation de preuves d’experts dans les décisions finales sur consentement 

Lorsque les exposés des faits admis sont déposés à l’appui d’une décision sur consentement, d’une 
ordonnance ou des deux, ils peuvent résumer brièvement les résultats d’analyses ou l’opinion d’un 
expert. Ils comprennent rarement le rapport de l’expert, les analyses médicales elles-mêmes, les 
compétences de l’expert, ou toute autre information qui pourrait aider le tribunal à déterminer si la 
preuve satisfait aux exigences du double critère d’admissibilité de la preuve d’expert. Les procès-
verbaux des ententes ne comportent aucun de ces renseignements. Les tribunaux ne demandent 
généralement pas ces éléments. 

Requêtes en jugement sommaire 

Certains tribunaux estiment que les preuves non admissibles au procès ne peuvent pas être admises 
dans une requête en jugement sommaire136. Cependant, plus souvent, les tribunaux ont admis des 

                                                   
135 Règle 20(5), Règles en matière de droit de la famille.  
136 Voir, par exemple, Children’s Aid Society of Toronto v. B.B., 2012 ONCJ 646 (CanLII), par. 25. Le juge Sherr 
disait « je considère que le tribunal ne doit pas accorder d’importance aux preuves pour une requête de 
jugement sommaire qui serait inadmissible en procès. Je ne vois aucune justification à un degré de preuve 
inférieur pour ces motions Dans les affaires de protection de l'enfance, les conséquences sur les familles des 
ordonnances requises lors de motions en jugement sommaire sont lourdes. Ces décisions importantes ne 
doivent pas reposer sur des preuves erronées. La procédure de jugement sommaire est conçue pour éliminer 
les affaires qui n’ont aucune chance de succès. Ce n’est pas une incitation à adoucir les règles de preuve afin 
d’établir les faits ». L’admissibilité de preuve d’expert dans une requête de jugement sommaire est aussi en 
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preuves lors de requêtes en jugement sommaire qui n’auraient pas été recevables si l’affaire avait 
été instruite. Les tribunaux admettent souvent des rapports d’experts comme pièces jointes aux 
affidavits de travailleurs des SAE, et ce sans témoignage ni contre-interrogatoire de l’expert. Dans ce 
contexte, bien qu’elle donne lieu à une ordonnance finale, la requête en jugement sommaire donne 
souvent lieu à une procédure similaire à celle des audiences de garde temporaire. Exception 
notable : récemment, un tribunal statuant sur une requête en jugement sommaire a autorisé 
l’avocat des parents à contre-interroger un psychologue auteur d’une évaluation de capacité 
parentale afin de permettre au tribunal de décider s’il y avait ou non une véritable question 
litigieuse137. 

Procès 

Les règles en matière de preuve d’expert s’appliquent aux procès des affaires de protection de 
l’enfance. L’expert doit rédiger un rapport, qui est communiqué aux parties à l’avance138. Les Règles 
en matière de droit de la famille précisent l’information qui doit figurer dans le rapport. Elles exigent 
également que l’expert témoigne qu’il a fourni des preuves justes et objectives non influencées par 
son affiliation à la partie qui l’a engagé139. Les compétences de l’expert devraient être démontrées 
devant le tribunal lors d’un voir-dire, et le juge est tenu, conformément à la Common Law, 
d’appliquer le double critère d’admissibilité. Cependant, l’exigence de tenir un voir-dire et 
d’appliquer le double critère ne figure ni dans les Règles en matière de droit de la famille ni dans la 
LSEF. 

Si la preuve d’un expert est admise à la suite du voir-dire, l’expert témoignera et sera contre-
interrogé lors du procès.  

Dans certains cas, les SAE demanderont aux avocats des parents de convenir, avant la requête en 
jugement sommaire ou le procès, que les résultats des analyses ou d’autres constatations d’experts 
sont exacts. C’est ce qu’on appelle aussi la « demande d’admission ». Si les parents ou leurs avocats 
sont d’accord, le tribunal examinera cette preuve dans le cadre de l’examen de la requête en 
jugement sommaire ou au procès.  

                                                   
cause dans la décision de la Cour suprême White Burgess, supra, note 115, par. 55. Le tribunal y a noté que le 
juge de la requête ne doit examiner que les preuves admissibles. 
137 La société d’aide à l’enfance des districts de Sudbury de Manitoulin c. VT, 2017 ONCJ 846 (CanLII). 
138 Règle 20.1(10.7), Règles en matière de droit de la famille. 
139 Un arrêt de 2015 de la Cour d’appel de l’Ontario dans Westerhof v. Gee Estate, 2015 ONCA 206 (CanLII), qui 
a été suivie dans un grand nombre d’affaires de protection de l’enfance, fait la distinction entre « experts en 
litige » (experts engagés pas une partie dans le but de donner une opinion d’expert devant de tribunal) et « 
experts participants » (médecins et autres experts qui ont soigné ou testé une personne au cours de leur 
travail régulier et qui ont été amené devant le tribunal pour expliquer leurs observations, le résultat de tests 
ou leur recommandations de soins). La Cour d’appel a décidé que les experts participants ne répondent pas 
aux critères des règles concernant l’expert. Également, l’article 54 de la LSEF (art. 98 de la LSEJF) prévoit que le 
tribunal nomme ses propres experts afin d’effectuer l’évaluation des parents dans certains cas. Ces experts 
n’ont pas besoin de répondre aux critères de la règle 20.1 concernant les rapports d’experts (voir la règle 
20.1(13) Règles en matière de droit de la famille). Cependant, dans tous les cas, le tribunal pourrait toutefois 
évaluer soigneusement les preuves présentées par ces experts pour s’assurer qu’elles répondent aux critères 
du test d’admissibilité en deux phases (Westerhof, par. 64). 
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La Charte canadienne des droits et libertés 

Les risques sont si grands et les enjeux sont tels pour protéger les droits 
fondamentaux des parents et ceux de nos enfants vulnérables que nous 
avons l’obligation morale et le devoir de prendre de bonnes décisions. 

—Un parent touché par les analyses 

La Charte des droits et libertés140 (la Charte) fait partie de la Constitution du Canada. Elle impose des 
limites au gouvernement, y compris aux lois provinciales et aux actes des fonctionnaires provinciaux 
lorsqu’ils entravent les droits et libertés individuels au Canada. La Cour suprême a statué que 
l’intervention de l’État dans la relation parent-enfant empiète sur la sécurité de la personne, qui est 
protégée par l’article 7 de la Charte141. Toute intervention d’une SAE qui empiète sur la relation 
parent-enfant doit être conforme aux principes fondamentaux de la justice142. De plus, la Cour 
suprême a déclaré que « [l]’État ne peut retirer au parent la garde de son enfant que si cela s’avère 
nécessaire pour protéger l’intérêt supérieur de l’enfant, pourvu que cette décision soit prise selon 
une procédure équitable143 ».  

Cette reconnaissance des droits des familles protégés par la Charte transparaît dans le fait que le 
financement de l’Aide juridique Ontario (AJO) est disponible pour la plupart des affaires de 
protection de l’enfance. Il peut également être ordonné par le tribunal si les revenus du parent sont 
supérieurs au seuil de l’AJO, mais que le parent n’a pas les moyens de faire appel à un avocat144. On 
a également fait valoir que la Charte limite les pouvoirs des SAE, par exemple, de fouiller le domicile 
d’un enfant à des fins d’enquête145. Beaucoup de problèmes en matière de protection de l’enfance 
ont amené un nombre considérable de litiges et des règles strictes en droit criminel, car ils 
concernent les droits de la Charte. Les exemples comprennent l’utilisation de prélèvements de 
substances corporelles (cheveux et urine) et les délais de divulgation à la partie adverse. Cependant, 
la Charte est rarement invoquée dans les affaires de protection de l’enfance.  

Invoquer la Charte demande du temps et aboutit rarement dans les affaires de protection de 
l’enfance en raison de la nécessité de rendre le plus rapidement possible des décisions permanentes 
au sujet de la garde d’enfants. La culture du droit relatif à la protection de l’enfance peut aussi 
dissuader les avocats des parents d’invoquer la Charte. Les avocats de parents nous ont expliqué 
qu’ils le font rarement, car ils craignent que le tribunal considère qu’ils privilégient les droits des 
parents par opposition à la sécurité des enfants. Cela ne devrait pas être le cas, étant donné les 

                                                   
140La Charte canadienne des droits et libertés, article 7, partie 1 de la Loi constitutionnelle de 1982, soit 
l’annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R-U), c 11.  
141 Ibid, art. 7. « Chacun a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne; il ne peut être porté atteinte 
à ce droit qu’en conformité avec les principes de justice fondamentale ».  
142 La justice fondamentale comprend le devoir d’agir de manière juste. Les principes de la justice 
fondamentale comptent « non seulement dans les préceptes de notre procédure judiciaire, mais aussi dans 
les autres composantes de notre système juridique ». Obj. : BC Motor Vehicle Act, [1985] 2 RCS 486, 1985 
CanLII 81 (CSC), par. 64. 
143 Nouveau-Brunswick (ministre de la Santé et des Services communautaires) c. G. (J.), [1999] 3 RCS 46, 1999 
CanLII 653 (CSC), par. 70.  
144 Voir Catholic Children’s Aid Society of Toronto c. J.R.C., 2015 ONCJ 729 (CanLII).  
145 Chatham-Kent Children’s Services c. K.(J.), 2009 ONCJ 589 (CanLII).  
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droits inscrits dans la Charte. C’est le rôle de l’avocat des parents de soulever tout argument 
pertinent dans la défense de ses clients. 

La contestation de l’utilisation de preuves obtenues en violation de la Charte, qui est courante lors 
de procédures pénales, est rarement employée dans les affaires de protection de l’enfance. 
Lorsqu’elle est tentée, elle aboutit rarement. Une violation de la Charte dans une procédure pénale 
entraîne souvent l’exclusion de preuves ainsi obtenues (ce qui peut conduire à l’acquittement) ou 
une suspension de l’instance (en général, permanente). Cependant, en raison de l’importance 
accordée à la protection de l’enfance, les preuves obtenues par les SAE en violation de la Charte 
seront rarement exclues et une suspension de l’instance ne sera pas considérée comme 
pertinente146. Aucun recours approprié en cas de violation de la Charte dans la protection de 
l’enfance n’a encore été plaidé. 

Enfin, la plupart des parents impliqués dans des affaires de protection de l’enfance reçoivent le 
soutien de l’AJO et n’ont pas les moyens de soulever durablement des contestations en vertu de la 
Charte. Les avocats de certains parents ont indiqué que l’AJO ne les finance pas actuellement 
lorsqu’ils souhaitent invoquer la Charte, ce qui limite leur capacité de développer le droit dans ce 
domaine. 

 

                                                   
146 Voir, par exemple, Family and Children’s Services of St. Thomas and Elgin County c. F(W), (2003) 36 RFL (5th) 
310; 2003 CanLII 54117 (ON CJ), où les parents ont avancé que les SAE étaient contrevenu à la Charte et que 
soit un sursis de l’instance doit être ordonné, soit les preuves obtenues en conséquence de la violation de la 
Charte doivent être exclues. Le tribunal a précisé au par. 392 : « admettre les allégations des parents et soit 
ordonner un sursi [de l’instance], soit exclure les preuves aurait pour conséquence la punition des enfants 
pour les méfaits de la société ou du travailleur social en protection de l’enfance. Pour les affaires de 
protection de l’enfance, les enfants font innocemment d’objet de l’audience; ils ne peuvent pas servir 
d’otages stratégiques pour les parents et la société qui, par conséquent, leur cause un préjudice ». Pour un 
avis contraire, voir ibid. 
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5. Examen de dossiers individuels 

Renseignements sur les personnes ayant subi des analyses 

La Commission a été mise sur pied comme un centre d’examen et de ressources afin d’examiner des 

cas de protection de l’enfance datant de 1990 à 2015 dans lesquels des analyses capillaires de 

Motherisk ont joué un rôle, et d’offrir du soutien tel que le counseling. Nos renseignements sur les 

personnes ayant subi des analyses du Laboratoire dans des affaires de protection de l’enfance 

provenaient de SickKids. Quand la Commission a été créée, SickKids nous a fourni les données sur le 
Laboratoire divisées en trois lots qui chacun fournissait les noms et dates de naissance : 

• Un petit lot de données intitulé « 1998 » qui contenait des données allant jusqu'à 
2007. Les données étaient classées par année et contenaient des résultats d'analyses 
capillaires de Motherisk pour des SAE ainsi que pour d'autres demandeurs, comme 
des particuliers et des hôpitaux de l'Ontario et d'ailleurs. Il contenait très peu de 
résultats d'analyses antérieures à 1998; 

• Le lot de données principal portant sur les années 2005 à 2015 et classé par SAE, qui 
présentait des chevauchements avec le premier lot;  

• Des données qui semblaient débuter vers 2007, également classées par SAE, mais 
organisées différemment du deuxième lot (p. ex. en utilisant différentes colonnes 
d'information). Ce lot (tout comme le premier) incluait aussi les résultats d’analyses 

d’autres demandeurs tels que des particuliers et des hôpitaux. Certaines lignes et 

segments de données étaient inintelligibles.  

Dans les données que nous avons reçues, la majorité des résultats d'analyses démarraient en 2000. 
Les lots de données contenaient des erreurs, y compris des noms mal orthographiés, des dates de 
naissance erronées, et des informations manquaient (comme des dates de naissance et des dates 

d'analyses). Il y avait des analyses mentionnées dans des documents judiciaires que nous n’avons 

pas trouvées dans les données du Laboratoire. Il y avait aussi des incohérences entre les résultats 

d’analyses que nous avions trouvés dans les dossiers et ceux présentés dans les données. 

Avant l’automne 2016, si l’avocat chargé d’examiner un dossier constatait que les analyses faisaient 

l’objet d’une mention mais qu’elles ne figuraient pas dans les documents, l’équipe des avocats et le 

personnel administratif devait vérifier si elles se trouvaient dans les données de SickKids. À compter 

de l’automne 2016, une coordonnatrice de données a examiné les lots de données afin d’y trouver 

les résultats de toute analyse associée aux dossiers que nous examinions. Elle a fourni ces 

informations aux avocats chargés d'examiner les dossiers pour s'assurer que le nombre d’analyses et 

de résultats correspondait à celui indiqué dans les documents judiciaires.  

L’objectif de l’examen de dossiers 
Les SAE et le tribunal examinent et soupèsent de nombreux et divers facteurs pour prendre des 
décisions concernant les familles. Nous avons étudié un seul de ces facteurs : les analyses capillaires 
de Motherisk. Nous avons examiné les dossiers pour déterminer si les analyses ont eu une influence 
importante sur les décisions des SAE et du tribunal, et si elles les ont motivées. Le seul but de notre 
travail était de repérer les affaires où un parent, un enfant ou une autre personne touchée par ces 
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décisions pourrait se prévaloir d'un recours parce que la SAE ou le tribunal avait accordé trop de 
poids aux analyses erronées. 

L'examen des dossiers ne visait pas à établir l'exactitude des résultats des analyses de Motherisk. La 
juge Lang a conclu que les analyses étaient inadaptées et peu fiables à des fins judiciaires, mais ni 
l'Examen indépendant ni la Commission n'était chargé de déterminer si les résultats étaient exacts 
ou erronés dans des dossiers individuelles. Il aurait été impossible de le faire de toute façon puisque 
la méthode d'analyse n'était pas fiable.  

Définition de « conséquences importantes » 
L'expression « conséquences importantes » renvoie ici à des analyses de Motherisk qui ont influé de 
manière importante sur l'issue du cas au vu de l'un des facteurs suivants ou de plusieurs d'entre 
eux : 

• La création d’un statu quo à l’égard des conditions de vie de l’enfant; 

• La position de la société d'aide à l'enfance en ce qui concerne la direction du cas; 

• La décision du tribunal147. 

L'importance du dossier judiciaire 
Conformément à notre mandat, nous avons examiné l'utilisation des analyses capillaires de 
Motherisk à des fins judiciaires148 (ou médicolégales) dans des affaires de protection de l'enfance. 
Nos examens concernaient le dossier judiciaire (les preuves présentées au tribunal par toutes les 
parties, ainsi que la décision du juge) et non les notes des travailleurs sociaux et autres documents 
que le juge n'avait pas vus149. (Exception faite des ententes de soins coutumières aux pages 43-44.) 
Le dossier judiciaire comprenait généralement des affidavits longs et détaillés, des copies de 
résultats d'analyses, des évaluations parentales et d'autres preuves documentaires. Nous avons 
également lu les motifs du jugement dans les dossiers où le tribunal les avait rendus. 

Dans plusieurs dossiers, nous avons demandé de plus amples renseignements aux parties aux fins 
de clarification. Parfois, j'ai demandé des transcriptions pour savoir ce que les parties, leur avocat, 
les témoins et le juge avaient dit au tribunal. Nous avons contacté les SAE pour des mises à jour sur 
des affaires en cours pour lesquelles une ordonnance définitive n'avait pas encore été rendue ou 

                                                   
147 Voir l’annexe 5a, Règles de procédure, 5.  
148 Lang, Examen indépendant, 4. La juge Lang a donné la définition suivante de la nature judiciaire des 
analyses capillaires de Motherisk : « Les analyses capillaires effectués par MDTL [Laboratoire de dépistage des 
drogues Motherisk] étaient de nature judiciaire, et le service qu’il offrait aux agences de protection de 
l’enfance et aux institutions en charge de l’application de la loi était également de nature judiciaire. Une 
analyse capillaire peut être de nature judiciaire même si celle-ci n’est jamais présentée en tant qu’élément de 
preuve, et même si aucune procédure judiciaire n’est jamais engagée. L’élément distinctif entre un test 
clinique et un test judiciaire est le but motivant le test. Si le test est effectué ou utilisé dans un but légal, il 
s’agit d’un test judiciaire. » 
149 Les SAE produisent généralement des milliers de pages de notes et d'autres documents par famille. Par 
exemple, chaque appel téléphonique entre le personnel de protection de l'enfance et une famille d'accueil 
doit être consigné. Non seulement l'examen du dossier judiciaire nous a permis de nous concentrer sur les 
données qui auraient pu changer les choses, mais c’était aussi le moyen le plus rapide de nous familiariser 
avec l'affaire. 
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lorsque nous avions des questions concernant la situation des enfants (p. ex. s'ils avaient été 
adoptés) et sur ses contacts actuels avec ses parents et frères et sœurs. 

Une SAE, ou toute personne touchée par les analyses, avait la possibilité de déposer des documents 
supplémentaires dans le cadre d'une demande pour que je réexamine ma décision. (Voir la section 
« Révision des décisions » ci-après).  

Le 14 novembre 2016, trois personnes ont déposé une demande en révision judiciaire150 contre la 

Commission. Elles contestaient notre processus d’examen de dossier en alléguant notamment que 

je ne recevais pas d’observations écrites ou orales avant de prendre une décision sur le rôle des 

analyses capillaires de Motherisk dans un cas donné. La cour a rejeté les trois demandes et n’a pas 

formulé de conclusions sur leur bien-fondé. 

Documents aux dossiers 

Les dossiers juridiques que nous avons examinés comptaient en moyenne 750 pages. Certains 
étaient plus petits (environ 300 pages) et certains plus gros (environ 2 000 pages). Quelques-uns 
avoisinaient voire dépassaient les 4 000 pages. Les SAE nous ont transmis la plupart des dossiers en 
format électronique, mais quelques-unes nous ont envoyé des cartons de dossiers sur papier.  

Dans un dossier type, la majeure partie des documents déposés auprès du tribunal provenait des 
SAE. Les parents déposent généralement moins de documents. Cela s'explique en partie par le fait 
que la responsabilité de fournir des preuves repose sur la SAE. La majorité des affidavits 

provenaient de travailleurs sociaux des SAE, souvent d’un certain nombre de personnes intervenant 

dans la même affaire (p. ex. des travailleurs des services à la famille travaillant avec les parents et la 
famille et des travailleurs des services à l'enfance travaillant avec les enfants placés sous la 
protection d'une SAE). Nous avons vu très peu de documents déposés par le BAE au nom des 

enfants qu’il représentait. La raison en est, entre autres, que les avocats du BAE ne demandent pas 

souvent à leurs jeunes clients de signer des affidavits.  

Dans les cas où une SAE a entamé une procédure de protection en vertu de la LSEF, nous avons 
examiné les documents déposés auprès du tribunal qui ont conduit à la décision finale, y compris :  

• Les demandes, y compris les demandes de protection déposées par la SAE et les 
demandes de révision de statut déposées par la SAE, les parents ou les enfants; 

• Les programmes de soins déposés par la SAE; 

• Les réponses et les programmes de soins déposés par les parents ou d'autres gardiens; 

• Les dossiers de conférence; 

• Les avis de motion; 

• Les affidavits de toutes les parties; 

• Les procès-verbaux de transaction ou les consentements; 

• L'exposé des faits non contestés;  

• Les documents des motions de jugement sommaire de toutes les parties; 

                                                   
150 YM c. la commissaire Judith Beaman; CT c. la commissaire Judith Beaman; et CR c. la commissaire Judith 
Beaman, 2016 ONSC 7118 (CanLII). Nous encourageons les lecteurs à lire le document dans son intégralité 
(Annexe 5b) pour avoir une idée complète de la décision. 
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• Les approbations, les ordonnances et les motifs du jugement. 

En outre, nous avons examiné les résultats des analyses et les rapports d'interprétation du 
Laboratoire, les évaluations parentales et les évaluations psychologiques. Ces documents étaient 
généralement joints aux affidavits des SAE. Lorsqu'ils étaient joints au dossier, nous avons 

également pris connaissance des dossiers d'hôpital et de police. Dans le peu d’affaires que nous 

avons examinées qui ont été portées devant les tribunaux, nous avons lu les affidavits et tout autre 
document qui nous a été envoyé.  

Dans certains cas, les SAE réglaient le cas en signant une entente de soins conformes aux traditions, 

sans entamer de demande de protection. Dans d’autres cas, elles entamaient une demande, mais la 

retiraient pour conclure une entente de soins conformes aux traditions. Dans ces deux situations, 
nous avons examiné les données qui avaient motivé l'implication des SAE, notamment : 

• Le dossier d'ouverture compilé par la SAE; 

• Le dossier des services à la famille, le cas échéant, compilé par la SAE; 

• Une copie de l'entente entre la SAE et le ou les parents, lorsqu’elle était fournie.  

Portée de l'examen des dossiers 
La juge Lang a indiqué qu'entre 2005 et 2015 (la période objet de son examen), le Laboratoire a 
testé plus de 24 000 échantillons capillaires prélevés sur 16 000 personnes à des fins de protection 
de l'enfance151. Pour plus de 9 000 de ces personnes, les échantillons ont donné un résultat 
positif152. Étant donné le volume des analyses, voici les conclusions de la juge Lang : 

Déterminer la portée du résultat du test ou d’un rapport d’interprétation dans les 
procédures particulières serait un exercice de médecine légale complexe. 
S’embarquer dans cet exercice pour chacune des milliers d’affaires associées à un 
résultat de test capillaire effectué par MDTL [Laboratoire de dépistage des drogues 
Motherisk] entre 2005 et 2015 serait un exercice formidablement long, coûteux, peu 
pratique et qui ne permettrait pas d’atteindre le résultat rapide et juste souhaité. 

[…] 

Je ne recommande pas que le Second examen [i.e. la Commission Motherisk] étudie 
toutes les procédures impliquant la protection de l’enfance et pour lesquelles un 
résultat de test effectué par MDTL a été obtenu153. 

Conformément aux recommandations de la juge Lang et à notre mandat d'« offrir des conseils 
précoces ou des recommandations sur les affaires hautement prioritaires154 », nous n'avons pas 
entrepris d'examiner chaque dossier où il y avait eu des analyses capillaires de Motherisk, mais 
décidé de revoir chaque affaire survenue en Ontario (entre 1990 et 2015) où les enfants avaient été 
retirés à leurs familles de façon permanente et avaient moins de 18 ans au moment de notre 
examen.  

                                                   
151 Lang, Examen indépendant, 209, par. 1. 
152 Ibid, 222, par. 37. 
153 Ibid, 234, par. 21 et 23. 
154 Annexe 2a, par. 2c. 
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Nous avons défini la portée de cette tâche en deux phases : 

Phase 1 : Examen des dossiers hautement prioritaires. En général, les affaires hautement 
prioritaires étaient celles où des décisions finales concernant l'avenir de l'enfant, comme une 
ordonnance de garde, un placement sous tutelle de la Couronne ou une adoption, venaient d'être 
prises ou étaient en attente.  

Phase 2 : Examen des dossiers du système de suivi des causes (FRANK). Il s'agissait de cas où des 
ordonnances d'adoption avaient été prises en se fondant notamment sur des analyses capillaires de 
Motherisk. Dans la plupart de ces cas, les enfants étaient plus âgés et étaient adoptés depuis un 
certain temps. 

Au total, nous avons passé en revue 1 271 dossiers individuels155. Sur ce nombre, nous avons 
constaté que des résultats d'analyses de Motherisk positifs avaient eu une incidence importante sur 

l'issue de 56 affaires. Dans l’immense majorité des cas, il y avait d'autres éléments de preuve (p. ex. 

violence familiale, problèmes de santé mentale, négligence à l’égard des enfants) pour étayer les 

décisions des SAE et du tribunal. Pour ces affaires, nous avons conclu que l'issue aurait été identique 
sans l’analyse capillaire de Motherisk.  

De façon générale, dans notre examen des dossiers, la surreprésentation des familles autochtones 
dans les services de protection de l'enfance était marquée. Sur les 1 271 cas, 189 (14,9 %) 
impliquaient des familles autochtones. Sur les 56 cas de conséquences importantes, 7 (12,5 %) 
impliquaient des familles autochtones. Les Autochtones ne représentent que 2,8 % de la population 
de l'Ontario (selon le Recensement de 2016)156.  

Nous n'avons pas été en mesure de déterminer le nombre de familles afro-canadiennes ou autres 
groupes racialisés dans les dossiers examinés. Les SAE n'en sont qu'aux premières étapes de la 
collecte de ces données à l'échelle provinciale157. 

Le chapitre 6 : Constatations de l’examen de dossiers individuels présente un résumé de nos 

principales observations à partir de l'examen des dossiers. 

                                                   
155 Ce chiffre est approximatif. Au moment de la rédaction du présent Rapport, la Commission doit toujours 
passer en revue des cas.  
156 « Faits saillants du recensement 2016 : Feuille de renseignements 10 », ministère des Finances, novembre 
2017, disponible à Les peuples autochtones de l‘Ontario 2016. 
157 Voir « Une vision une voix » 2016b, 3-4 et 9-10 pour les recommandations sur la collecte et la 
communication de données pour mesurer la disproportion et les disparités en matière de race. Voir aussi 
« Comptez-moi! Collecte de données relatives aux droits de la personne », Commission ontarienne des droits 
de la personne, disponible sur CODP Compte-moi !. En septembre 2016, l’honorable Michael Coteau, ministre 
des Services à l’enfance et à la jeunesse et ministre délégué à l’Action contre le racisme, a annoncé qu’il 
rendrait désormais obligatoire pour toute SAE de recueillir des données désagrégées relatives à la race. 
Disponible sur AOSAE – Annonce du ministre au sujet du lancement du Cadre de pratique. L’AOSAE participe 
activement à la réalisation de cet objectif. 

 

https://www.fin.gov.on.ca/fr/economy/demographics/census/cenhi16-10.html
https://www.fin.gov.on.ca/fr/economy/demographics/census/cenhi16-10.html
http://www.ohrc.on.ca/fr/comptez-moi-collecte-de-donn%C3%A9es-relatives-aux-droits-de-la-personne
http://www.oacas.org/fr/2016/10/une-vision-une-voix-lance-un-cadre-de-pratique-visant-a-favoriser-de-meilleurs-resultats-pour-les-afro-canadiens-dans-le-systeme-du-bien-etre-de-lenfance/
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Phase 1 : Dossiers hautement prioritaires 

Définition de « dossiers hautement prioritaires » 

Nous avons défini comme « affaires hautement prioritaires » celles faisant partie de l'une des 
catégories suivantes158 : 

• Les enfants ont été placés en vue d’une adoption et l’adoption a été finalisée entre le 

17 décembre 2015 (date où le gouvernement de l'Ontario a publié le rapport de la 
juge Lang) et le 22 février 2016 (date de ma première ordonnance demandant aux SAE 
de remettre les dossiers hautement prioritaires); 

• Les enfants ont été placés en vue d’une adoption, mais celle-ci n’a pas été finalisée; 

• Les ordonnances de garde aux termes de l’article 57.1 de la LSEF159 rendues entre le 

17 décembre 2015 et le 22 février 2016; 

• Les enfants sont devenus pupilles de la Couronne, mais n’avaient pas encore été 

placés en vue d’une adoption160 ; 

• Les enfants sont devenus pupilles de la Couronne et une demande d'ordonnance de 
garde aux termes de l’article 65.2 de la LSEF161 en faveur d'une personne autre qu’un 

parent était en cours ; 

• Une demande avait été déposée devant le tribunal pour faire d'un enfant une pupille 
de la Couronne ou pour une ordonnance de garde aux termes de l’article 57.1 de la 

LSEF;  

• Des ententes de soins conformes aux traditions ou de placement chez un proche 
mises en place en se fondant sur les résultats des analyses capillaires de Motherisk. 

Dans un premier temps, nous avons défini comme « affaires hautement prioritaires » celles 
appartenant aux six premières catégories ci-dessus. Dans le cadre de notre travail de sensibilisation 
auprès des partenaires autochtones, nous avons compris combien il était important d'examiner des 
dossiers comportant des analyses capillaires de Motherisk où des ententes de soins conformes aux 
traditions avaient été conclues. Le 3 juin 2016, j'ai écrit aux SAE, y compris les organismes de 
services à l'enfance et à la famille autochtones, pour demander des dossiers où des ententes de 
soins conformes aux traditions avaient été conclues en se fondant totalement ou partiellement sur 
les résultats d'analyses capillaires de Motherisk positifs162. Dans les cas où une telle entente avait 
été conclue dans le cadre d'une procédure judiciaire, j'ai demandé le dossier judiciaire, comme je 
l'avais fait pour toutes les affaires hautement prioritaires. Si l'entente avait été conclue en dehors de 
toute procédure judiciaire, j'ai demandé le dossier de la société afin que nous puissions comprendre 
pourquoi la SAE jugeait nécessaire l'entente de soins conformes aux traditions et puis déterminer 
quel était le rôle des analyses capillaires de Motherisk dans cette décision. 

                                                   
158 Voir à l’annexe 5a, Règles de procédure.  
159 LSEJF art. 102. 
160 L'avocat principal de la Commission a écrit aux SAE le 18 juillet 2016 (voir Annexe 5c) pour préciser que 
cette catégorie comprenait les enfants qui avaient été faits pupilles de la Couronne, même s'il n'était pas 
prévu de les placer en vue d’une adoption. 
161 LSEJF art. 116. 
162 Voir à l’annexe 5d, la lettre concernant les dossiers de soins conformes aux traditions. 
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Obtention des dossiers hautement prioritaires auprès des SAE 

La juge Lang avait souligné que certaines affaires hautement prioritaires ne pouvaient pas attendre 
que la Commission soit totalement opérationnelle pour être examinées163. Le 17 décembre 2015, le 
MSEJ a demandé aux SAE d'identifier immédiatement toutes les affaires en cours comportant une 
analyse positive du Laboratoire. Il s'agissait d'une mesure provisoire en attendant la création de la 
Commission.  

Le 24 février 2016, j'ai rendu une ordonnance demandant aux SAE de remettre à la Commission, 
aussi vite que possible (mais au plus tard dans un délai de 14 jours), les copies électroniques ou 
papier des dossiers non expurgés identifiés par les SAE ou par moi comme étant des « affaires 
hautement prioritaires164 ». Mon ordonnance demandant la remise des dossiers a eu pour effet de 
suspendre les décisions prévues pour les enfants visés, le temps que la Commission examine leur 
dossier. Le stress subi par ces enfants et leurs parents adoptifs potentiels en a été renforcé et le 

travail de la Commission n’en est devenu que plus urgent. 

Motherisk a eu de lourdes conséquences sur nos vies en retardant notre 
adoption de plus d'un an et demi. La stabilité est si importante pour notre 
enfant. Notre enfant a subi les conséquences de ce long processus. Le 
sentiment d'être en sécurité avec nous et de faire partie d'une famille a 
été différé pendant trop longtemps.  

—Un parent touché par les analyses 

Respecter cette ordonnance représentait beaucoup de travail pour les SAE de la province et leur 
demandait un investissement en temps et en ressources important et imprévu. Le MSEJ a fourni des 
fonds pour aider les SAE dans ce travail, mais on nous a prévenus que cela n’a pas suffi pour couvrir 
la charge supplémentaire incombant aux SAE.  

Phase 2 : Dossiers FRANK 

Dans le travail de sensibilisation mené la première année de notre mandat, nous avons parlé à des 
défenseurs des enfants et de la jeunesse et à de nombreux autres intervenants. Ils nous ont tous 
encouragés à élargir notre examen des dossiers concernant Motherisk et à informer autant de 
jeunes que possible de nos conclusions concernant les conséquences des analyses pour leur famille.  

Dans la Phase 2, notre objectif spécifique était de repérer les enfants et les jeunes dont les dossiers 
comprenaient des analyses capillaires de Motherisk et qui avaient été adoptés avant le 
17 décembre 2015 (ceux adoptés après le 17 décembre 2015 étaient déjà compris dans les 
catégories hautement prioritaires de la phase 1). Pour atteindre notre objectif, nous devions trouver 
un moyen d'identifier davantage de dossiers comprenant des analyses capillaires de Motherisk, en 
plus des affaires hautement prioritaires fournies par les SAE et du petit nombre d'examens de 
dossier demandés à la Commission. Nous nous sommes tournés vers FRANK, une base de données 

                                                   
163 Lang, Examen indépendant, 235, par. 27. 
164 Une ordonnance précédente rendue le 22 février 2016 (Annexe 5e) omettait par inadvertance l'obligation 
de remettre les dossiers hautement prioritaires que j'avais identifiés. Mon ordonnance du 24 février 2016 
(Annexe 5f) précisait cette obligation.  

 



Pas d’impact mineur : La place des analyses capillaires dans la protection de l’enfance 

|50|  

provinciale qui fournit des informations automatisées sur des dossiers judiciaires, y compris des 
affaires de protection de l'enfance165, pour trouver ces dossiers. 

Nous avons compris qu'il serait très difficile pour les familles biologiques concernées d'avoir gain de 
cause en justice. La plupart des enfants étaient plus âgés et étaient adoptés depuis un certain 
temps. Toutefois, nous voulions consigner les résultats de notre examen des dossiers pour les 
enfants et les jeunes qui étaient touchés.  

Recoupement des bases de données 

Selon nos calculs, il y avait plus de 30 000 résultats d'analyses dans la base de données du 
Laboratoire que nous avait transmis SickKids166. La base de données contenait les noms et les dates 
de naissance des personnes testées et le nom de la SAE qui demandait l'analyse. Comme de 
nombreuses personnes avaient été testées plusieurs fois, nous avons engagé une société 

d’informatique pour déterminer le nombre de noms de famille uniques. La société a estimé qu'il y 

en avait 9 700.  

En discutant avec la société d’informatique et avec le ministère du Procureur général, qui gère 

FRANK, nous avons élaboré un moyen de recouper la base de données du Laboratoire et la base de 
données FRANK. Comme les deux bases de données servaient des objectifs très différents et 
n'étaient pas destinées à interagir, ce processus a été laborieux et imparfait. 

Avec l'approbation de la Cour de justice supérieure et la Cour de justice de l'Ontario, et en étroite 
collaboration avec le ministère du Procureur général, nous avons reçu les données confidentielles 
de FRANK dont nous avions besoin. Le ministère du Procureur général a recoupé les données de 
FRANK avec les données du Laboratoire et nous a donné une liste de noms et de dates de naissance 
d'enfants. Il s'agissait d'enfants visés par des affaires menées en vertu de la LSEF, où un tribunal 
avait rendu une ordonnance finale de mise sous tutelle de la Couronne entre janvier 2004 (année de 
départ des données de FRANK) et le 31 décembre 2015 (année de fermeture du Laboratoire). Ces 
enfants étaient également nommés dans une ordonnance d'adoption167. 

                                                   
165 « FRANK – Système de suivi des causes », catalogue de données du gouvernement de l’Ontario Data 
Catalogue, disponible sur FRANK. 
166 Ce nombre était supérieur aux 24 000 mentionnés par la juge Lang, car la période visée par son examen 
commençait en 2005. Même si mon mandat exigeait que j'examine des affaires remontant jusqu'à 1990, 
l'analyse capillaire la plus ancienne de la base de données fournie par SickKids datait de 1998. Il est probable 
que très peu d'analyses capillaires ont été réalisées pour des SAE avant cette date. S’il y en a eu, nous n'avons 
pas pu en obtenir de relevé.  
167 Assez tôt dans notre utilisation de FRANK, nous avons envisagé d'examiner également des affaires où le 
tribunal avait rendu une ordonnance finale attribuant la garde en vertu des articles 57.1 ou 65.2 de la LSEF 
(articles 102 et 116 de la LSEJF) entre janvier 2004 et le 31 décembre 2015. Nous n'avons toutefois pas 
poursuivi dans cette voie. La Commission aurait eu trop de dossiers à examiner pendant son mandat et, dans 
la plupart des cas, la garde était attribuée à l'un des parents biologiques. Nous n'avons pas passé en revue les 
affaires où le jeune avait plus de 18 ans, sauf sur demande, pour les raisons énoncées. Toutefois, nous avons 
inclus certains jeunes de plus de 18 ans lorsque nous avons examiné des dossiers concernant leurs jeunes 
frères et sœurs. Nous avons alors également adressé au jeune adulte une lettre qui a été versé à son dossier 
de SAE.  

 

https://www.ontario.ca/fr/donnees/frank-systeme-de-suivi-des-causes
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Nouveaux dossiers à examiner 

Le processus de recoupement a produit une liste d'environ 2 760 noms d’enfants. Nous avons 

supprimé le nom des enfants maintenant âgés de plus de 18 ans, car nous ne voulions pas les 

perturber, alors qu’ils n’avaient aucun recours juridique en tant qu’adultes auprès du tribunal de la 

famille. Aussi, nous avons supposé que des adultes seraient plus probablement mis au courant des 
analyses capillaires de Motherisk et du travail de la Commission par les médias et les campagnes de 
sensibilisation. Il nous est donc resté environ 2 130 noms. Nous avons alors comparé la liste avec les 
noms dans les dossiers que nous avions déjà reçus. La comparaison a révélé que nous avions 
environ 1 600 nouveaux noms provenant de la base de données FRANK168, dont certaines auraient 
dû nous être envoyées comme dossiers hautement prioritaires. Le processus a donc permis une 
vérification fort utile de l'exhaustivité de la Phase 1 de notre travail. 

Nous avons divisé les données FRANK par tribunaux, puisque c'est de cette façon qu’on identifie le 
lieu des affaires. Nous avons ensuite mis en correspondance l'emplacement des tribunaux avec celui 
des SAE travaillant dans leur ressort. Le 22 décembre 2016, l'avocat principal de la Commission a 
adressé aux SAE une liste de nouveaux dossiers que nous recherchions169. Pour accélérer le 
processus d'examen, il a demandé aux sociétés d'indiquer l'endroit où les analyses capillaires de 
Motherisk étaient citées dans les dossiers170.  

Étant donné les lots de données nous servant de base, l'identification de ces nouveaux dossiers n'a 
pas toujours été simple. Dans certains cas, les SAE ont indiqué qu'elles n'avaient pas de dossier ou 
qu'il n'y avait pas d'analyses capillaires de Motherisk dans le dossier. Nous avons alors consulté les 
bases de données pour essayer de résoudre les divergences. Nous avons parfois découvert que les 
familles avaient déménagé ou que les procédures judiciaires avaient débuté à un endroit pour se 
poursuivre dans un autre.  

Plusieurs SAE ont demandé à la Commission pourquoi il était nécessaire de lui fournir des dossiers 
sur des enfants qui avaient été adoptés. Le 3 avril 2017, j'ai écrit aux SAE pour expliquer que nous 
souhaitions examiner ces dossiers afin de pouvoir informer les enfants et les familles touchés171. J'ai 
également rendu une ordonnance, à la même date, demandant officiellement la production de ces 
dossiers172. Mon intention était de dissiper les inquiétudes de certaines SAE quant à la légalité de la 

communication des dossiers FRANK à la Commission sans ordonnance d’un tribunal.  

                                                   
168 Nous avons reçu et examiné 544 dossiers FRANK, soit beaucoup moins que les 1 600 noms susmentionnés. 
Il y avait plusieurs raisons à cela. Plusieurs noms (c.-à-d. frères et sœurs) étaient souvent visés par un même 
dossier. Beaucoup de noms que nous avions envoyés aux SAE n’ont pas abouti à de nouveaux dossiers à 
examiner, car il n’y avait pas eu d’analyses capillaires Motherisk ou bien les SAE n’avaient aucune trace du 
nom, probablement parce que les données FRANK étaient classées par le palais de justice. Dans certains cas, 
le même nom (mais avec une autre date de naissance) était signalé par erreur. 
169 Voir à l’annexe 5g, Lettre. 
170 La lettre indiquait qu’« il serait utile que [les SAE] identifient les paragraphes des procédures écrites où 
sont citées les analyses, si l'élément de preuve est une pièce afférente à une déclaration sous serment et, si 
des Motifs sont présents, si le juge a fait référence aux analyses ».  
171 Voir à l’annexe 5h, Lettre. 
172 Voir à l’annexe 5i, Directive. 
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Dossiers supplémentaires que j'ai demandés 
En plus des dossiers identifiés par les SAE et des dossiers FRANK, j'ai identifié quelques autres 
dossiers de SAE à examiner (à la Phase 1 et à la Phase 2). Ces dossiers ont été portés à mon 
attention de plusieurs façons : 

• Personnes appelant la Commission et demandant que leur dossier soit examiné; 

• Découverte lors de l'examen d'un dossier fourni par une SAE que le ou les parents ont 
eu d'autres enfants (p. ex. lorsque les enfants ont fait l'objet d'une demande séparée 
ou ont été pris en charge par une autre SAE); 

• Découverte des résultats d’analyses dans la base de données du Laboratoire pour les 

frères et sœurs ou d’autres membres de familles en lien avec un dossier que nous 

examinions; 

• Examen de décisions judiciaires publiées dans lesquelles des analyses capillaires de 
Motherisk étaient citées et utilisées; 

• Affaires portées à notre attention par des avocats; 

• Articles de presse. 

Le processus d'examen des dossiers 
Les avocats de la Commission ont procédé à l'examen des dossiers. Pour éviter tout conflit 
d'intérêts, les avocats n'ont pas examiné de dossier dans lesquels ils avaient représenté la SAE, les 
parents ou les enfants par le passé.  

Informations concernant les analyses capillaires de Motherisk 

Dans l'examen des dossiers judiciaires, les avocats ont cherché des éléments concernant 
spécifiquement le recours à des analyses capillaires de Motherisk. Voici quelques exemples : 

• Qui a été testé et quand? Dans de nombreux dossiers, plusieurs enfants, parents ou 
autres gardiens (ou gardiens potentiels) ont été testés.  

• Y avait-il d'autres éléments de preuve confirmant que la consommation d'alcool ou de 
drogue affectait les compétences parentales? 

• Que se passait-il dans la famille avant l'analyse et que s'est-il passé ensuite (p. ex. est-
ce que la société a changé d'avis au sujet de la fin de la surveillance ou a élargi le droit 
de visite en raison des résultats des analyses)? 

• Est-ce que le travailleur social a remis en question la crédibilité du parent sur d'autres 
points en raison des résultats d'analyse ou du refus du parent d'être testé? 

• En plus des résultats d'analyse de Motherisk, quel autre élément de preuve a été 
présenté au tribunal pour appuyer la position globale de la SAE? 

• Cet élément de preuve était-il suffisamment convaincant pour donner lieu à la 
conclusion ou l'ordonnance, même sans les résultats d'analyse de Motherisk? 

• Est-il possible de prouver que les parents ont accepté les résultats d'analyse 
uniquement parce qu’ils pensaient qu'il serait difficile voire impossible de remettre en 

cause leur exactitude? 
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Rapports sur les cas et recommandations  

Les avocats m’ont préparé pour chaque dossier un rapport qui comprenait les points suivants : 

• Des renseignements de base (p. ex. noms, dates de naissance) sur l'enfant, les frères 

et sœurs, les parents et d'autres personnes concernées par l'affaire, et précisait s’ils 

étaient représentés par un avocat; 

• Le cas échéant, des renseignements sur la communauté et le statut autochtone de 
l'enfant et des autres membres de la famille, la participation du conseil de bande et 
toute entente de soins conformes aux traditions; 

• Des détails sur la conclusion du tribunal concernant le besoin de protection173, 
l'ordonnance actuelle du tribunal et les ordonnances précédentes; 

• Des données sur les adoptions, le cas échéant; 

• Toutes les analyses capillaires de Motherisk trouvées dans le dossier, y compris le nom 
de la personne testée, les dates des analyses et de leurs résultats; 

• Une liste de tous les documents examinés par les avocats; 

• Une présentation détaillée de l'affaire montrant comment les analyses capillaires de 
Motherisk ont contribué aux décisions de la SAE et du tribunal; 

• Une recommandation à mon intention, accompagnée de motifs, indiquant si les 
analyses capillaires de Motherisk ont eu une incidence importante sur l'affaire.  

Les avocats ont pris en compte trois questions principales dans leurs recommandations : 

• Les décisions de la SAE reposaient-elles sur les résultats des analyses de Motherisk? 

• Les analyses de Motherisk ont-elles été utilisées pour établir le statu quo? 

• Le tribunal s'est-il appuyé sur les analyses de Motherisk dans sa décision finale et, 

dans l’affirmative, quel poids leur a-t-il accordé? 

Examen des rapports et décision 

Les avocats ont présenté leurs rapports détaillés des dossiers à l'avocat principal de la Commission 
pour qu'il les examine. Il s'est référé aux documents juridiques originaux si le rapport manquait de 
clarté. S'il avait toujours des questions ou n'était pas d'accord avec la recommandation, il a discuté 
du dossier avec l'examinateur. Dans certains cas, ils ont demandé des renseignements 
supplémentaires aux SAE ou la transcription des débats judiciaires pour éclaircir certains points. 
Lorsque l'avocat principal et l'examinateur ne sont pas parvenus à se mettre d'accord sur une 

recommandation, l’avocat a présenté l’affaire au cours d’une réunion. 

J'ai tenu des réunions bihebdomadaires avec tous les avocats pour discuter des examens des 
dossiers. Nous partagions ce que nous découvrions lors des examens, tant sur le processus 
d'examen que sur les questions de fond des dossiers. Cela a été particulièrement important la 
première année de la Commission, car cela nous a permis d'affiner le processus d'examen pour 
garantir la cohérence. Les réunions étaient également l'occasion d'analyser en équipe les dossiers 
plus complexes pour lesquels il était difficile de déterminer le rôle joué par les analyses capillaires 
de Motherisk parmi de nombreux autres facteurs.  

                                                   
173 La LSEF art. 37(2) et la LSEJF art. 74(2). 
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J’ai lu chaque rapport et examiné les documents originaux, le cas échéant, aux fins de clarification, 

avant d’arriver à une des trois décisions suivantes174 : 

• Les analyses capillaires de Motherisk n'ont pas eu d'incidence importante; 

• Les analyses ont eu une incidence importante; 

• Le rôle des analyses dans l'issue du dossier reste incertain et des renseignements 
supplémentaires ont été demandés (p. ex. notes de dossier, rapports, évaluations, 
transcriptions de débats judiciaires).  

J'ai lu les documents supplémentaires et j'en ai discuté avec l'examinateur et l'avocat principal de la 
Commission. J'ai été en mesure de prendre une décision concernant tous les dossiers que nous 
avons examinés.  

Présentation des affaires examinees* 

▪ Affaires hautement prioritaires examinées : 662 

▪ Affaires FRANK examinées : 544 

▪ Autres affaires examinées (p. ex. demandes à la Commission) : 65 

▪ Nombre total d'affaires examinées : 1 271 

▪ Affaires impliquant des familles autochtones : 189 

▪ Cas où les analyses capillaires de Motherisk ont eu des conséquences importantes : 56 

▪ Cas de conséquences importantes impliquant des familles autochtones : 7 

▪ Cas où au moins un enfant avait un avocat : 459 

▪ Cas où au moins un parent ou autre gardien avait un avocat : 840 

* Ce chiffre est approximatif. Au moment de la rédaction du présent Rapport, la Commission continue 
d’examiner des dossiers. 

 

Réexamen des décisions 

Si une SAE ou une personne qui avait demandé l’examen de son dossier n'étaient pas d'accord avec 

ma décision concernant l'incidence des analyses sur l'issue d'une affaire, elles avaient la possibilité 
de me demander de réexaminer la question. Nos Règles de procédure prévoyaient un délai de 
trente jours suivant la réception de ma décision. Nous avons renoncé à ce délai chaque fois qu'on 
nous a demandé de le faire et étions toujours disposés à tenir compte de ces demandes. 

Ceux qui demandaient un réexamen avaient la possibilité d'apporter d'autres éléments à l’appui de 

leurs demandes. Dans la mesure du possible, nous transmettions ces éléments aux autres parties au 
dossier original en les invitant à répondre.  

Les avocats de la Commission et la directrice des services de counseling ont rencontré plusieurs 

personnes pour parler de l’examen ou du réexamen de leur dossier.  

                                                   
174 Voir l’annexe 5a, Règles de procédure, 8. 



Rapport de la Commission Motherisk 

|55| 

L'avocat qui avait effectué l'examen original n'était jamais chargé du réexamen du dossier. L'avocat 

chargé du réexamen ne recevait aucune copie du rapport de l'examen original du dossier. J’ai pris la 

décision finale au sujet des réexamens.  

Présentation des réexamens 

▪ Nombre total de demandes de réexamen : 14 

▪ Demandes de la part de particuliers : 12 

▪ Demandes de la part de sociétés : 2 

▪ Demandes de réexamen de décisions ayant une incidence importante : 3 

▪ Demandes de réexamen de décisions ayant une incidence non importante : 11 

▪ Dossiers où le réexamen a donné lieu à une décision différente : 1 

Notifications suivant l'examen des dossiers 
J'ai avisé les SAE respectives des résultats de toutes les affaires examinées.  

Notre politique de notification des personnes touchées dépendait de si je concluais ou non que les 
analyses capillaires de Motherisk avaient eu une incidence importante sur l'affaire.  

Cas d'incidence importante 

Dans les cas où les analyses capillaires de Motherisk jouaient un rôle important, j'ai communiqué le 
nom des enfants touchés au BAE175 ainsi que des copies de notre correspondance adressée aux 
familles. Le BAE avait demandé ces informations afin de pouvoir suivre les enfants qu'il avait 
représentés ou les enfants qu'il pourrait vouloir représenter si un parent intentait des poursuites. 

J’ai également pris des mesures pour en aviser toutes les personnes touchées176. Il n’a pas toujours 

été facile de trouver les gardiens des enfants pour les informer de mes constatations. Les adresses 
aux dossiers étaient souvent périmées depuis des années. Pour trouver des renseignements à jour, 

nous avons demandé aux SAE de nous aider et nous avons utilisé les médias sociaux. J’ai adressé des 

ordonnances à des ministères tels que le ministère des Services sociaux et communautaires et le 
ministère de la Sécurité communautaire et des Services correctionnels pour obtenir des adresses 

qu’ils pouvaient avoir dans leurs systèmes. 

Dans ma lettre adressée aux personnes touchées, je fournissais les renseignements suivants : 

• Une explication de ma décision que la Société et le tribunal s’étaient fondés dans une 

large mesure sur les analyses capillaires de Motherisk; 

                                                   
175 « Le Bureau de l’avocat des enfants », ministère du Procureur général. 
176 La correspondance a constitué une grande partie du travail de la Commission, tant en importance qu’en 
volume. Nous avons personnalisé les lettres adressées à toutes les parties qui avaient été gravement touchées 
par les analyses afin de tenir compte de leur situation familiale particulière et de leur expliquer clairement nos 
conclusions et leurs incidences tout en faisant preuve de sensibilité. Les lettres que j'ai écrites aux enfants 
pour leur dossier de SAE se comptaient par milliers. Nous avons révisé le modèle de cette lettre à plusieurs 
reprises pour l'améliorer et nous avons sollicité les conseils d'un rédacteur en langage clair. 

 

https://www.attorneygeneral.jus.gov.on.ca/french/family/ocl/
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• Une offre de les aider à trouver un avocat pour la conseiller (dont les honoraires 
seraient payés par la Commission); 

• Une offre d’orientation vers des services de counseling gratuits. 

Si on ne nous répondait pas, nous faisions un suivi — souvent plusieurs fois.  

Dans les cas où les enfants avaient été adoptés, nous avons demandé aux SAE de nous donner le 
nom et la dernière adresse connue des parents adoptifs, ainsi que le nom des enfants après 

l’adoption177. Les coordonnées des parents adoptifs et le nom des enfants sont demeurés 

strictement confidentiels, comme toute information identifiant des personnes concernées par une 
affaire de protection de l'enfance. 

Nous avons recueilli ces données aux seules fins d’informer les parents adoptifs de mes conclusions. 

J’ai fait cela parce qu’il était possible que les parents biologiques ou d’autres personnes concernées 

veuillent faire modifier l’ordonnance d’adoption ou établir un contact avec les enfants. J'ai avisé les 

parents adoptifs que nous avions pris des mesures pour informer le(s) parent(s) biologique(s) et, dès 
lors que nous étions entrés en contact, nous les avons orientés vers un avocat pour qu'ils 
obtiennent des conseils juridiques. J'ai également proposé aux parents adoptifs de les orienter vers 
un avocat.  

Cas d'incidence non importante 

Dans les affaires où j'ai déterminé que les analyses capillaires de Motherisk n'avaient pas eu 
d'incidence importante, j'ai écrit aux SAE concernées pour les aviser qu'elles étaient maintenant 
libres de prendre les mesures qu'elles jugeaient dans l'intérêt supérieur des enfants. Si les adultes 
touchés avaient contacté la Commission pour lui demander d'examiner leur dossier, la directrice des 

services de counseling ou les avocats qui avaient réalisé l’examen les ont rappelés pour les informer 

des résultats. À la suite à ces appels téléphoniques, nous leur avons adressé un courrier. 

Dans les affaires où j'ai conclu que les analyses capillaires de Motherisk n'avaient pas joué un rôle 
important, nous avons soigneusement pesé le pour et le contre avant d'informer les adultes qui 
n'avaient pas demandé d'examen de leur dossier. Notre campagne de sensibilisation informait sur la 
Commission et ses services, notamment sur la possibilité de faire examiner des dossiers. Nous 
espérions que les adultes souhaitant qu'on examine leurs dossiers nous contacteraient. 
Contrairement aux enfants, ils connaissaient les faits relatifs aux procédures de protection de 
l'enfance les concernant. Nous avons dû trouver le juste équilibre entre la douleur de rouvrir de 
vieilles blessures, lorsqu'il n'y avait pratiquement aucun recours, et celle d'informer les parents du 
fait que nous avions examiné leurs dossiers. J'ai décidé que ce qui causerait le moins de tort serait 
de n'informer que les parents qui en feraient la demande. 

                                                   
177 Dans quelques cas, les SAE ont refusé de nous fournir ces renseignements en invoquant l’article 165 de la 
LSEJ (art. 227 de la LSEJF) qui protège la confidentialité de l’information sur l’adoption. Dans ces situations, j’ai 
pris des ordonnances à l’intention des SAE et du tribunal afin d’obtenir ces renseignements.  
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Informer les enfants  

La SAE a commencé à m'obséder à six ans. La situation était horrible, et 
ils croyaient ce qu'ils voulaient croire. Je me souviens de ma travailleuse 
sociale (elle est à la retraite maintenant), elle était si ferme : « Votre papa 
n'est pas un bon papa, en fait vous ne connaissez pas la moitié de 
l'histoire ». Et je lui ai dit : « Si je ne connais pas la moitié de l'histoire, 
racontez-la-moi ». 

—Un jeune touché par les analyses 

L'une des questions les plus difficiles auxquelles nous avons été confrontés à la Commission a été de 
savoir comment communiquer les résultats de l'examen du dossier de leur famille aux enfants 
touchés par les analyses capillaires de Motherisk. Nous savions qu'il appartenait à la Commission de 
leur faire part de cette information avant la fin de notre mandat. Nous savions aussi que les enfants 

pouvaient être bouleversés s'ils n’avaient pas le soutien adéquat ou s’ils ne recevaient pas cette 

information d'une manière adaptée à leur âge, à leur développement et à leur situation. 

Nous avons demandé conseil à des jeunes qui avaient affaire aux services de protection de 
l'enfance, ainsi que ceux d'intervenants, de travailleurs sociaux et d'avocats qui s'occupaient 
d'enfants et de jeunes. Ils nous ont expliqué qu'il était important que les enfants et les jeunes 
adultes connaissent bien leur histoire, notamment le rôle des analyses capillaires de Motherisk dans 
les décisions à propos des relations avec leurs parents178. 

Si la plupart des jeunes que nous avons consultés ont estimé qu'il était important de dire aux 
enfants et aux jeunes que la SAE ou le tribunal avaient accordé trop de poids aux analyses capillaires 
de Motherisk dans leur cas, ils étaient divisés pour ce qui est de savoir s'il fallait le leur dire même si 
les analyses n'avaient pas influé sensiblement sur l'issue de leurs affaires. De manière générale, ils 
disaient qu'il était important que cette information soit communiquée aux enfants par une 
personne digne de confiance, comme un parent d'accueil ou un travailleur social. 

Pour bon nombre d'entre eux, les enfants devaient avoir le choix de connaître le contenu des 
analyses capillaires de Motherisk. Comme un jeune l'a fait remarquer, 

Chaque enfant devrait avoir le choix de connaître son passé. Cela devrait 
être comme donner une enveloppe à un enfant et ensuite le laisser 
décider de l'ouvrir. 

—Un jeune ayant eu affaire aux services de protection de l'enfance 

D’après les jeunes que nous avons consultés, l'incidence qu’aurait le fait de connaître leur histoire 

dépendait du moment de leur prise en charge. Souvent, s'ils étaient pris en charge en bas âge, ils 
n'avaient probablement aucun lien avec leurs parents biologiques et ne savaient que très peu de 

                                                   
178 Nous avons beaucoup appris auprès du Dr James Wilkes, éminent pédopsychiatre, et d’autres personnes 
apparaissant dans le film Truth or Consequences: Information Sharing in Child Welfare (2013). Le film peut être 
commandé auprès de Children in Limbo Task Force de l’Institut de protection de l'enfance de la Société de 
l’aide à l’enfance de Toronto. Voir Children in Limbo Task Force pour de plus amples renseignements.  

https://childreninlimbotaskforce.ca/resources/film-truth-or-consequences/
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choses sur les raisons de leur prise en charge. Plus ils étaient âgés au moment de leur prise en 
charge, plus ils étaient susceptibles de connaître la situation de leurs parents biologiques.  

Nos nombreuses discussions et les précieux conseils que nous avons obtenus m'ont convaincue 
d'adresser une lettre soigneusement rédigée à chaque enfant touché par les analyses. Nous avons 
demandé aux SAE de mettre ces lettres dans les dossiers des enfants afin qu'ils puissent les lire, s’ils 
choisissent de consulter leur dossier179. Seulement dans quelques cas, où les analyses avaient eu 
une incidence importante sur les décisions prises dans l'affaire, j'ai considéré qu'il était justifié 
d'écrire directement aux enfants concernant les analyses capillaires de Motherisk.  

Cas d'incidence importante 

Dans les cas où les analyses avaient une incidence importante, les lettres ont été adaptées à la 
situation particulière de chaque enfant et à mes conclusions180. J'ai demandé aux SAE, aux parents 
adoptifs (si les enfants ont été adoptés) et au BAE de s'abstenir de communiquer cette information 
dans mes lettres aux enfants tant que les parents (ou autres gardiens) n'avaient pas décidé 
d'intenter un recours en justice. Nous avons demandé à ces parties de parler aux enfants en faisant 
preuve de la plus grande sensibilité si une procédure était entamée. Nous avons pensé que cette 
façon de procéder serait la meilleure et causerait le moins possible de détresse aux enfants. 

Cas d'incidence non importante 

Dans les cas où les analyses capillaires de Motherisk n'ont pas eu d'incidence importante sur l'issue 
des affaires, la lettre adressée aux enfants précisait ce qui suit181 : 

• La Commission a été constituée pour offrir des conseils et un soutien juridique aux 
personnes touchées par les analyses capillaires réalisées au Laboratoire Motherisk de 
SickKids; 

• Les analyses capillaires n'étaient pas fiables et il était impossible de savoir si les 
résultats étaient exacts ou erronés (j'ai fourni un lien vers le rapport de la juge Lang); 

• Mon travail consistait à examiner les affaires dans lesquelles les analyses capillaires 
ont été utilisées comme élément de preuve et à déterminer si ces analyses avaient eu 
une incidence majeure sur la décision de la SAE ou du tribunal; 

• J'ai estimé que les analyses capillaires de Motherisk n'avaient pas eu d'incidence 
importante sur l'issue de leur affaire, car d'autres raisons pouvaient l'expliquer; 

• J'ai demandé à la SAE de mettre cette lettre dans leur dossier afin qu'ils aient accès à 

l’information, s’ils choisissent de consulter leur dossier. 

                                                   
179 Les enfants qui ont été l’objet de cas de protection de l’enfance peuvent, s’ils le désirent, demander à la 
SAE d’avoir accès à leurs dossiers. Nous savons que l’âge auquel des personnes peuvent consulter ses dossier 
et les procédures varient d’une SAE à l’autre. Au départ, la Commission a envoyé ces lettres aux SAE dans des 
enveloppes scellées adressées aux enfants. Toutefois, la rétroaction de plusieurs sociétés a révélé que les 
dossiers papier avaient été transférés vers le système numérique du Réseau d'information pour la protection 
de l'enfance. Dans la lettre que j'ai fait parvenir aux SAE le 3 avril 2017 (Annexe 5h), je les autorisais à scanner 
les lettres et à les enregistrer dans le dossier électronique des enfants. Nous avons également cessé de sceller 
les lettres aux enfants à ce moment.  
180 Voir à l’annexe 5j, Lettre type.  
181 Voir à l’annexe 5k, Lettre. 

 



Rapport de la Commission Motherisk 

|59| 

Communication des lettres des enfants aux parents 

Des groupes représentant les parents adoptifs nous ont demandé d'envoyer des copies des lettres 
de leurs enfants aux parents. Ils estimaient que cela les aiderait à savoir à quoi s'attendre et à se 
préparer à aider leurs enfants à gérer l'information. Nous avons accepté et avons demandé aux SAE 
d'expédier, en notre nom, copie des lettres des enfants à la dernière adresse connue des parents 

adoptifs. Il nous semblait juste d’envoyer également aux parents biologiques des copies des lettres 

des enfants pour qu’ils les gardent en leur nom, en cas d'incidence importante. 

Après l'envoi de quelques lettres seulement, nous avons appris que la lecture d'une de nos lettres 

avait causé un préjudice émotionnel à un enfant182. Nous avons sollicité d’autres conseils et avons 

décidé de ne plus communiquer aux parents la copie des lettres des enfants. Selon nous, la solution 
la plus sûre était de verser les lettres aux dossiers de SAE. Ces dossiers sont conservés par les SAE, et 
les enfants seraient plus susceptibles de trouver ma lettre s'ils choisissaient d'accéder à leurs 
dossiers. Après mûre réflexion, nous avons aussi pensé qu'il serait mieux pour les enfants de lire 
leur lettre dans le contexte des autres documents présents dans leur dossier, plutôt que comme un 
élément d'information isolé. Nous avons continué d'informer les parents de l'existence, de l'objet et 
du contenu des lettres. 

Le 7 juin 2017, j'ai écrit aux SAE pour les informer de cette nouvelle orientation et leur expliquer 
pourquoi elle était nécessaire183. J'ai inclus (et fourni par voie électronique) un modèle de lettre à 
utiliser par les sociétés pour informer les parents adoptifs de nos conclusions en cas d'incidence non 
importante. La lettre indiquait que nous avions examiné les dossiers concernant leurs enfants, que 
nous avions constaté que la SAE et le tribunal ne s'étaient pas fondés de manière importante sur les 
résultats des analyses du Laboratoire dans leur affaire, et que nous avions fait verser une lettre au 
dossier de SAE des enfants pour le leur expliquer.  

En cas d'incidence importante, j'ai écrit moi-même aux parents pour les informer que j'avais fait 
verser une lettre au dossier de SAE de leurs enfants.  

Services offerts par la Commission 
Que les analyses aient eu une incidence importante sur l'issue de leur affaire ou non, nous avons 
offert les services suivants à quiconque était touché par une analyse capillaire de Motherisk :184 

• Services de counseling (voir le chapitre 8 : Services de counseling); 

• Rencontre avec moi et/ou l'avocat examinateur pour discuter de l'issue de leur 
dossier; 

• Réexamen de ma décision à la suite de l'examen d'un dossier; 

• Autres services appropriés (p. ex. nous avons payé les honoraires d’un consultant en 

gestion de comportement pour aider des enfants dont les parents étaient parties à 
des litiges suite à ma conclusion que les analyses capillaires de Motherisk avaient 
considérablement influé sur leur affaire).  

                                                   
182 La Commission a pu aider cet enfant et d'autres membres de sa famille en leur donnant accès à des 
conseils gratuits et rapides. 
183 Voir à l’annexe 5l, Lettre. 
184 Voir l’annexe 5a, Règles de procédure, 15-17. 
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En cas d'incidence importante sur une affaire, nous avons orienté toute personne touchée vers un 
avocat externe, si elle souhaitait recevoir des conseils juridiques. Nous les avons informés que la 
Commission payerait les honoraires de leur avocat. Nous avons aussi donné accès à des services de 
règlement extrajudiciaire des différends, comme la médiation, aux parties qui souhaitaient 
collaborer à la résolution de problèmes découlant de ma décision. 

Aperçu des cas où l'incidence était importante 

▪ Personnes orientées vers un avocat externe : 23 

▪ Personnes orientées vers un conseiller : 21 

▪ Personnes orientées vers un règlement extrajudiciaire des différends : 2 
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6. Observations de l'examen de cas individuels 

Au cours du mandat de deux ans donné à la Commission, nous avons examiné au total 1 271 
dossiers de protection de l'enfance et ainsi rassemblé des informations concernant les analyses 
capillaires Motherisk. Ces travaux nous ont permis de dégager des observations clés sur la manière 
dont les analyses ont été utilisées dans le cadre d'affaires de protection de l'enfance et leurs 
conséquences sur les parents et autres personnes faisant l’objet des tests. 

Les SAE ont demandé la réalisation de la très grande majorité des tests, avec un nombre 
relativement variable d'une société à l’autre. Certaines n'ont eu recours à aucune analyse capillaire, 
privilégiant d'autres méthodes de dépistage, notamment des visites plus fréquentes au domicile ou 
des visites en début de matinée pour les parents d'enfants d'âge préscolaire. Certes, cela requiert 
des ressources, mais nous avons appris que les analyses étaient elles-mêmes assez coûteuses. 

Dans certains cas, les parents ont demandé la réalisation d'analyses capillaires auprès du laboratoire 
Motherisk ou d’un autre établissement, afin de prouver qu'ils ne consommaient pas de drogues ni 
d'alcool. Lorsqu'une analyse du Laboratoire se révélait être positive, certains parents demandaient 
une autre analyse pour tenter de démontrer la fausseté des premiers résultats.  

Circonstances relatives aux analyses 

Qui a été testé? 

La grande majorité des familles dont les dossiers ont été examinés étaient pauvres 185. Nous l'avons 
constaté à travers les descriptions de parents parvenant difficilement à nourrir et à offrir un foyer 
sécuritaire à leurs enfants. Nous savons, de par nos examens et les déterminants sociaux de la 
recherche sur la santé, que de nombreux parents étaient également confrontés à des situations de 
grand stress et à des problèmes de santé physique et mentale186. Pour les familles autochtones et 

                                                   
185 Barbara Fallon, Melissa Van Wert, Nico Trocmé, Bruce MacLaurin, Vandna Sinha, Rachael Lafebvre, Kate 
Allan, et al., Étude ontarienne sur l’incidence des signalements de cas de violence et de négligence envers les 
enfants – 2013 (Portail canadien de la recherche en protection de l’enfance, 2015). Cette étude porte sur les 
caractéristiques des enfants et des familles faisant l’objet d’une enquête par des sociétés d'aide à l’enfance, 
notamment sur les sources de revenus des ménages, mais pas sur les niveaux de revenus. Pour en savoir plus 
sur le lien entre la pauvreté et le statut ethnoracial dans les décisions de placement d'enfants, consultez Kofi 
Antwi-Boasiako, Bryn King, Tara Black, Barbara Fallon, Nico Trocmé et Deborah Goodman, Ethno-racial 
Categories and Child Welfare Decisions: Exploring the Relationship with Poverty (Portail canadien de la 
recherche en protection de l’enfance, 2016). Pour une étude sur l'interaction de la race, de la pauvreté et de 
la protection de l'enfance, voir Une Vision Une Voix 2016a, 28-30. 
186 Il a été démontré que les conditions de vie influaient directement sur la santé. Les « déterminants sociaux 
de la santé » englobent le statut d'autochtone, le handicap, l'enfance, l'éducation, les conditions de travail et 
d'emploi, l'insécurité alimentaire, les services de santé, le genre, le logement, les revenus et leur répartition, la 
race, l'exclusion sociale, la couverture sociale, le chômage et la sécurité d'emploi. « Il est démontré que 
chacun de ces déterminants sociaux a des effets notables sur la santé des Canadiens. En fait, leurs effets sont 
nettement plus marqués que ceux de comportements comme l’alimentation, l’activité physique et même le 
tabagisme et/ou la consommation excessive d’alcool ». Juha Mikkonen et Dennis Raphael, The Canadian 
Facts: Social Determinants of Health (Toronto: York University School of Health Policy and Management, 
2010), 9. La Commission a reçu une observation écrite recommandant que le gouvernement de l'Ontario lie 
les données concernant la protection de l'enfance à celles, anonymisées, recueillies systématiquement sur la 

 

http://cwrp.ca/fr/etudes-provinciales/etude-incidence-ontarienne
http://cwrp.ca/fr/publications/3144
http://cwrp.ca/fr/publications/3144
http://cwrp.ca/fr/etudes-provinciales/etude-incidence-ontarienne
http://cwrp.ca/fr/etudes-provinciales/etude-incidence-ontarienne
http://www.mengage.org.au/Social-Factors/Social-Determinants-of-Health/The-Canadian-Facts-Social-Determinants-Of-Health
http://www.mengage.org.au/Social-Factors/Social-Determinants-of-Health/The-Canadian-Facts-Social-Determinants-Of-Health
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racialisées, ces problèmes étaient susceptibles d'être aggravés par des actes de discrimination et de 
racisme à leur encontre et les conséquences systémiques, à savoir des taux de pauvreté, de 
chômage et de sous-emploi bien supérieurs187. 

Dans le cadre des affaires plus anciennes, nous n'avons constaté que peu d'éléments selon lesquels 
les sociétés d'aide à l'enfance ou le tribunal considéraient le traitement historique de ces 
communautés par le système de protection de l'enfance comme un facteur contribuant à la 
réticence des parents de collaborer avec ces sociétés ou d'être dépistés. Lorsque les déclarations 
sous serment des SAE pointaient du doigt le passé difficile des familles avec le système, c'était pour 
suggérer une incapacité parentale, et non pour reconnaître le traumatisme intergénérationnel subi. 
Les documents que nous avons examinés (plans de prise en charge des agences, par exemple) 
n'incluaient que des références superficielles, sinon aucune, à l'importance de la culture et de la 
communauté. Les SAE ont bien plus conscience de ces éléments aujourd'hui, comme nous avons pu 
le constater dans les dossiers plus récents concernant des familles autochtones. 

Sur les 1 271 cas que nous avons examinés, 189 (14,9 %) concernaient des familles autochtones, 
dont la plupart membres des Premières nations. Notre examen n'a couvert que peu de dossiers 
impliquant les familles métisses et inuites.  

Parmi les cas examinés, nous n'avons pas pu quantifier les familles afro-canadiennes ni les autres 
groupes racialisés, étant donné que les SAE ne viennent que commencer la collecte de ces données 
à l'échelle de la province. 

La grande majorité des tests ont été réalisés sur des mères, lesquelles sont les plus susceptibles de 
s’occuper des enfants. 

Selon les dossiers que nous avons examinés, les enfants testés l'ont souvent été après avoir été 
appréhendés – sans consentement des parents ni autorisation judiciaire. Dans de rares cas, des 
analyses ont été faites sur des nouveau-nés ayant des cheveux. Bien souvent, le dossier ne 
contenait aucune information suggérant que les parents avaient été informés d'analyses pratiquées 
sur leurs enfants afin de déterminer s'ils avaient été exposés à des drogues188. D'après notre 
examen, nombre de parents et d'autres personnes ont fait plusieurs fois objet de tests. Dans un cas, 
nous avons recensé la réalisation de plus de 20 analyses capillaires Motherisk sur les membres 
concernés d’une famille dans une seule et même affaire. Dans une autre affaire, le tribunal a 

                                                   
santé et autres au sujet des Ontariens. Nous pourrions ainsi mieux connaître les effets du système de 
protection de l'enfance sur le bien-être des familles au fil du temps et ainsi planifier des réponses politiques 
appropriées. Selon l’observation, le Manitoba Centre for Health Policy représente un modèle dont nous 
pourrions tirer des enseignements. Voir Université du Manitoba, « Manitoba Centre for Health Policy ». 
187 Pour des données statistiques sur la pauvreté au Canada, consultez « Just the Facts », Canada sans 
Pauvreté, disponible sur Just the Facts. Pour des informations sur l'emploi, consultez Sheila Block et Grace-
Edward Galabuzi, Canada's Colour Coded Labour Market: The Gap for Racialized Workers (Toronto : Wellesley 
Institute and Canadian Centre for Policy Alternatives, 2011). 
188 Selon le paragraphe 40(9) de la LSEF (article 81(9) de la LSEJF), un travailleur à la protection de l'enfance 
peut autoriser la réalisation d'un examen médical sur un enfant qui a besoin de protection, sans le 
consentement des parents. Il n'est pas certain que cette autorisation couvre le prélèvement d'un échantillon 
corporel d'un enfant comme preuve de toxicomanie chez un parent. 

 

http://umanitoba.ca/faculties/health_sciences/medicine/units/chs/departmental_units/mchp/about.html
http://www.cwp-csp.ca/poverty/just-the-facts/
http://www.wellesleyinstitute.com/publications/canadas-colour-coded-labour-market-the-gap-for-racialized-workers/
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ordonné au parent d'effectuer une analyse capillaire une fois par mois pendant la durée de 
l'ordonnance de garde temporaire et permanente. 

Le nombre total d'analyses capillaires Motherisk (résultats positifs et négatifs confondus) dans tous 
les cas que nous avons examinés était d'environ 2 811. 

Outre les analyses capillaires, les cas examinés incluaient des résultats de tests pour méconium189 et 
d'urine. Bien que nos examens aient porté uniquement sur les analyses capillaires, nous avons 
trouvé des exemples d'analyses d'urines peu fiables190. Il y avait également dans les dossiers des 
résultats d'analyses et des rapports de laboratoires autres que Motherisk. Le nombre total de nos 
tests n'inclut ni les analyses non capillaires, ni les tests d'autres laboratoires.  

Nombre d'analyses* 

▪ Mères : 1 646. 

▪ Pères : 710. 

▪ Enfants : 363. 

▪ Grands-mères : 26. 

▪ Grands-pères : 7. 

▪ Autres (par ex. fiancés, compagnons) : 59. 

*Inclut toutes les analyses capillaires, résultats positifs et négatifs confondus. 

Motifs des analyses 

Selon nos constatations, les SAE ont utilisé les analyses pour différentes raisons, à savoir :  

• Confirmer les soupçons des SAE quant à des problèmes de toxicomanie des parents (et 
le niveau de consommation) ou l'exposition des enfants à des drogues; 

• Éclairer les décisions concernant les droits de visites, les niveaux de contrôle et de fin 
d’intervention auprès d’une famille; 

• Confirmer qu'un parent a cessé de consommer des drogues ou de l'alcool avant le 
retour d'un enfant au domicile; 

• Établir une référence pour identifier les changements de consommation d'un parent 
et contrôler le respect des programmes de traitement de la toxicomanie; 

• Déterminer la crédibilité des parents et vérifier leurs aveux sur leur consommation de 
stupéfiants (type de drogue, quantité, période de consommation, etc.); 

• Tester les pères jusqu'alors inconnus de la SAE et qui ont présenté un plan pour 
s'occuper d'un enfant; 

                                                   
189 Le méconium est la première selle d'un nouveau-né. 
190 Dans un cas, par exemple, l’urine d’un parent indiquait la consommation de drogues. Le laboratoire fit faire 
une « une analyse plus sophistiquée », dont le résultat fut négatif. L’enfant en question avait été appréhendé 
et fut retourné suite à la découverte de l’erreur. 
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• Tester un parent proche qui a présenté un plan pour s'occuper d'un enfant; 

• Déterminer si la consommation de drogues ou d'alcool était la raison de problèmes 
inexpliqués au domicile ou simplement l’incapacité d’un parent « de faire les choses 
correctement »; et 

• Respecter une ordonnance de dépistage d'un tribunal. 

Lorsque des juges ordonnaient un dépistage, il s'agissait généralement d'une condition à remplir 
avant que ces derniers n’aient statué sur le retour d'un enfant chez un parent. Les résultats 
d'analyse ont été utilisés dans les phases intermédiaires et finales d'affaires de protection de 
l'enfance, notamment dans le cadre d'audiences concernant la garde temporaire ou permanente, de 
requêtes en jugement sommaire, de procès et d'examens de l'état de l'instance. Nous avons vu des 
exemples d'utilisation de résultats positifs, à toutes les phases, dans le but de faire pression sur les 
parents de sorte qu'ils acceptent un règlement.  

Prélèvement d'échantillons de cheveux 

Les échantillons de cheveux ont été recueillis de différentes manières. Lorsque la distance ne posait 
pas un problème, les individus se rendaient au Laboratoire au sein du SickKids. Dans d'autres cas, 
d'autres laboratoires effectuaient les prélèvements au nom de SAE aux domiciles de clients puis les 
envoyaient au Laboratoire. Certains travailleurs de la protection de l'enfance, notamment à 
l'extérieur de Toronto, réalisaient eux-mêmes les prélèvements avant de les renvoyer au 
Laboratoire191.Dans un cas, le tribunal a indiqué que le parent pouvait couper lui-même une mèche 
de cheveux puis la remettre au Laboratoire. 

Interprétations des résultats d'analyse 

En général, les déclarations sous serment des SAE contenaient des résultats d'analyse sans 
interprétation. Lorsqu’il s'agissait de drogues, les résultats des tests étaient interprétés, le cas 
échéant, à partir de l'un des tableaux du Laboratoire définissant des fourchettes de concentration. 
Dans la première version des tableaux, ces fourchettes étaient identifiées de « traces », « faible », « 
moyenne », « élevée » et « très élevée »192. Des tableaux d'interprétation distincts avaient été 
élaborés pour les adultes et pour les nourrissons et les enfants. Hormis cette distinction, les 
fourchettes de concentration étaient appliquées de façon globale, sans tenir compte d’éléments tels 
que la couleur des cheveux, le sexe ou le poids corporel193. Lorsqu’il s'agissait d'alcool, les résultats 

                                                   
191 La juge Lang a déclaré : « Un des avantages de l’analyse capillaire est que les échantillons n’ont pas besoin 
d’être prélevés dans des établissements spécialisés et que les échantillonneurs ne sont pas tenus d’avoir des 
qualifications spéciales. Cependant, pour réduire le risque de contamination et pour veiller au respect des 
meilleures pratiques, l’échantillonneur doit être formé au prélèvement des échantillons ». Lang, Examen 
indépendant, 41, par. 21. Voir également ses déclarations concernant la chaîne de conservation au chapitre 5, 
notamment l’article 3.5, à partir de 109. 
192 Voir Lang, Examen indépendant, 140-63 et Annexe 8a-e pour en savoir plus sur les pratiques 
d'interprétation du Laboratoire et les différentes versions des tableaux utilisées pour définir les fourchettes de 
concentration.  
193 Une décision récente rendue par le tribunal de la famille au Royaume-Uni concernant l'analyse de mèches 
de cheveux a commenté l'utilisation de fourchettes de concentrations dans les résultats : « Le danger est que 
le rapport soit trop facilement perçu comme une preuve concluante d'une consommation 
élevée/moyenne/faible, alors qu'en réalité, le niveau réel de consommation peut être inférieur ou supérieur à 
celui décrit. Il est impossible de déduire une consommation présumée à partir du résultat. Deux personnes 
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interprétés, le cas échéant, étaient classés selon les catégories « non-buveurs », « buveurs 
modérés / non-buveurs » et « consommateur chronique d'alcool ». Cette dernière classification 
incluait deux différentes fourchettes de concentration. 

Des anomalies apparentes figuraient dans les résultats des analyses capillaires Motherisk dans 
certains des cas que nous avons examinés. En voici quelques exemples : 

• Un échantillon de cheveux d'un nouveau-né présentait des quantités élevées d'une 
drogue et de son métabolite194, une présence qui ne pouvait résulter que de la 
consommation de la mère durant sa grossesse, mais les analyses capillaires de cette 
dernière se sont révélées négatives. 

• L'analyse capillaire d'une mère a révélé des niveaux élevés de cocaïne et de 
benzoylecgonine (son métabolite). Elle a démenti toute consommation. Par 
conséquent, un second échantillon a été analysé (la mèche a été prélevée au cours de 
la même période). Les résultats ont montré l'absence de cocaïne ou de 
benzoylecgonine. 

• Les résultats d'analyse d'enfants vivant dans le même logement ont révélé la présence 
de différentes drogues, ou bien étaient positifs alors que ceux des parents étaient 
négatifs. 

• Des personnes ont affiché des résultats négatifs pour des drogues qu'elles avaient 
admis consommer, et inversement. 

• Les résultats de Motherisk différaient généralement de ceux d'autres laboratoires 
d'analyses capillaires. 

• Les résultats d'analyses d'urine menées par des cliniques de méthadone dans le cadre 
de leurs programmes de traitement ne coïncidaient pas avec ceux des analyses 
capillaires de Motherisk réalisées aux mêmes périodes. 

Lorsqu'on les a interrogés sur ces anomalies, les collaborateurs du Laboratoire ont quasi-
systématiquement donné des explications qui évitaient de jeter le doute sur les résultats du 
Laboratoire. Parfois, ils ont remis en question les pratiques d'autres cliniques. Les techniciens du 
Laboratoire ont néanmoins admis les limites de leurs résultats concernant l'alcool dans quelques 
lettres et transcriptions de témoignages. Par exemple, dans un cas, le gestionnaire du Laboratoire a 
signalé à la cour que « les preuves d'expert toxicologiques ne devaient pas être utilisées isolément 
pour déterminer si un individu consommait excessivement de l'alcool. La question devrait être 
envisagée en s'appuyant sur d'autres preuves en lien avec le comportement et sur le contexte ». Il 
n'y avait aucun aveu semblable quant aux limites de leurs tests pour les drogues. Dans certains 
dossiers, le gestionnaire a déclaré qu'il ne pouvait faire aucun commentaire sur la compétence 
parentale, particulièrement lorsqu’il était interrogé expressément sur ce point. Cependant, il a 

                                                   
peuvent consommer la même quantité de cocaïne et obtenir des résultats assez différents aux analyses. Cela 
tient à la physiologie : il existe des variables en lien avec la couleur de cheveux, la race, l'état des cheveux 
(décolorer et défriser les cheveux les abîme), une grossesse et la taille corporelle ». H (A Child: Hair Strand 
Testing), [2017] EWFC 64 (29 septembre 2017), par. 41. L'affaire n'a pas remis en question la science qui sous-
tend l'analyse capillaire, mais a souligné « [qu']un résultat d'analyse ne représente qu'une partie de la 
preuve » (par. 40).  
194 Lorsque le corps transforme une drogue, cette transformation génère des traces sous des formes modifiées 
appelées « métabolites ». Les métabolites continuent de produire des effets dans le corps, généralement 
similaires à ceux induits par la drogue originale, mais avec une intensité moindre. Ces effets peuvent 
néanmoins être significatifs.  
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parfois aussi exprimé des opinions concernant l'environnement familial en fonction des résultats 
d'analyse. Il a notamment indiqué aux travailleurs à la protection de l'enfance que les 
concentrations de drogues dans les cheveux des enfants dénotaient qu’ils vivaient dans des 
« fumeries ». 

Malgré ces anomalies apparentes, il n'y a guère d'indication dans les dossiers que nous avons 
examinés, qui suggèrent une contestation des résultats de la part des SAE, de l'avocat des parents 
ou des juges. Même lorsque les travailleurs à la protection de l'enfance estimaient qu'un parent s'en 
sortait bien, le haut niveau de certitude affiché par le Laboratoire les a souvent conduits à douter de 
leurs propres conclusions, voire à modifier leur perception du parent. En revanche, nous avons 
constaté quelques cas où les travailleurs avaient foi en leurs observations favorables et rendaient 
les enfants aux parents, en dépit des résultats positifs obtenus aux analyses capillaires. 

Coût des analyses 

Au cours de nos discussions avec des SAE, nous avons appris que, compte tenu des frais importants 
engendrés, certaines d'entre elles avaient réduit le recours aux analyses capillaires Motherisk avant 
que le MSEJ leur ordonnât de cesser leur utilisation en avril 2015.Nous avons trouvé quelques 
indications concernant le coût des analyses dans les dossiers examinés, notamment : 

• Deux factures de 2010, l'une d'un montant de 150,00 $ pour l'analyse d'un EEAG195 
(alcool), l'autre d'un montant de 175,00 $, dont 75,00 $ pour la cocaïne, 50,00 $ pour 
la méthamphétamine et MDMA (aussi dénommée « ecstasy ») et 50 $ pour les 
opiacés196. 

• Un courriel adressé par le Laboratoire à un individu testé en novembre 2011 indiquait 
ceci : « le coût total de votre demande s'élève à 450,00 $. Le coût unitaire est de 
150,00 $ par drogue. Votre demande concerne la cocaïne, les opiacés et les 
benzodiazépines ». Bien que le courriel fasse mention d'une liste de prix, nous n'en 
avons trouvé aucune parmi tous les dossiers que nous avons examinés. 

• Une facture de 2014 d'un montant de 675,00 $ émise par le Laboratoire et qui 
indiquait différents coûts, à savoir 50,00 $ (barbituriques, benzodiazépines, 
cannabinoïdes, phéncyclidine, méthadone), 75,00 $ (cocaïne), 100,00 $ 
(amphétamines – dépistage, opioïdes – dépistage) et 150,00 $ (EEAG – alcool). 

Les analyses font partie de l'évaluation globale, mais elles ne sont pas la 
finalité ultime. En fait, parfois, elles peuvent vous induire en erreur. C'est 
pourquoi il est vraiment essentiel d'évaluer la capacité d'une personne 
aussi bien au quotidien que dans le cadre de n'importe quel test que vous 
utilisez... afin de comprendre la nature du problème auquel cette 
personne est confrontée. 

—Un parent touché par les analyses 

                                                   
195 EEAG signifie « esters éthyliques d’acides gras » et désigne les principaux marqueurs de la consommation 
d'alcool analysés dans les cheveux.  
196 Voir à l’annexe 6a des factures type.  
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Observations tirées de l'examen des dossiers 
Dans le cadre de notre examen des dossiers, nous avons eu le luxe de prendre du recul. 
Contrairement aux parents, aux sociétés, aux avocats et aux juges, nous avons pu étudier les cas sur 
une période couvrant souvent plusieurs années, de la première à la dernière ordonnance. Les 
travailleurs à la protection de l'enfance ont rarement une telle possibilité de réflexion. Ils doivent 
faire des choix difficiles concernant la prise en charge des enfants, et ce, dans des délais très courts, 
souvent imposés par la législation. 

Comme je l'ai expliqué, notre examen a uniquement porté sur les dossiers judiciaires. Les 
déclarations sous serment des SAE que nous avons lues ont été faites sans ambages, de manière 
très convaincante. Elles n'ont souligné que rarement les zones d'ombre que l’on trouve souvent 
dans les affaires de protection de l'enfance. Néanmoins, passant sur le caractère contradictoire de 
bon nombre de ces cas, nous avons noté beaucoup d'exemples d'un excellent travail social, d'actes 
judiciaires habiles et de décisions réfléchies. 

Lors de l’examen des différents dossiers de partout en Ontario, nous pouvions discerner 
l'émergence de tendances et de facteurs systémiques. Je pense qu'il s'agissait du premier examen 
de ce type mené dans la province et que sans lui, il aurait été impossible d'identifier les problèmes 
systémiques que nous avions découverts. 

Au cours d'une série de réunions, mon équipe et moi-même avons abordé et analysé toutes les 
questions soulevées par l'examen des cas. Nous avons préparé une liste sommaire d'observations 
clés choisis à l’unanimité, sur la base de tous les dossiers examinés, concernant l'utilisation des 
analyses et leurs répercussions sur les individus. 

1. L'analyse capillaire Motherisk a été imposée à des parents vulnérables, au mépris de l'équité 
et de leurs droits à la vie privée et à l'intégrité corporelle. 

Dans la grande majorité des cas que nous avons examinés, les personnes ont remis des échantillons 
de cheveux sur requête de la SAE sans ordonnance du tribunal. On les a informés, de façon explicite 
ou implicite, que s'ils ne se soumettaient pas aux tests, ils devaient s’attendre à une issue 
défavorable de leur cas et qu'ils risqueraient de perdre la garde de leurs enfants, voire leurs droits 
de visite. 

Dans tous les cas, si un parent avait refusé de donner son consentement concernant le prélèvement 
d'un échantillon corporel, la SAE aurait pu demander au tribunal d'ordonner la réalisation d’un test 
comme condition pour permettre au parent de s'occuper des enfants ou d'avoir un droit de visite. 

La Charte protège nos droits à la vie privée (y compris les informations nous concernant susceptibles 
d'être découvertes dans le cadre d'analyses d'échantillons corporels) et le droit à l'intégrité 
corporelle (le contrôle sur qui touche nos corps et quand)197. Dans des affaires pénales, des 
tribunaux ont estimé que ces droits interdisaient aux autorités policières et autres de prélever des 
échantillons corporels tels que le sang, les urines, l'haleine ou les cheveux sans le consentement de 

                                                   
197 Ces droits s'inscrivent dans le droit plus large à la sécurité de la personne (protégé en vertu de l'article 7 de 
la Charte) et le droit à la protection contre les fouilles, les perquisitions et les saisies irraisonnables (en vertu 
de l'article 8 de la Charte).  
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la personne concernée. La seule exception est lorsqu'un tribunal rend une ordonnance selon 
laquelle la personne doit produire un échantillon corporel. 

En l'absence d'ordonnance, le consentement doit être donné de façon libre et éclairée198. Les 
personnes qui fournissent des échantillons doivent en connaître la finalité et les éventuelles 
conséquences. Elles doivent savoir qu'elles ont le droit de refuser de fournir un échantillon corporel 
et qu'elles doivent pouvoir consulter un avocat. Leur consentement ne doit en aucun cas être donné 
sous la contrainte199. La LSEF et la LSEJF imposent les exigences similaires pour les parents concluant 
ou résiliant des consentements ou contrats,200 mais ces éléments de consentement valable n’ont 
pas été utilisés pour obtenir des échantillons corporels. 

Dans un contexte pénal, en cas de manquement à l'une de ces exigences, le consentement est 
invalide et les résultats d'analyse pourront être exclus du dossier. Dans les cas examinés, nous 
n'avons trouvé aucune preuve selon laquelle les parents avaient donné leur consentement libre et 
éclairé à faire une analyse capillaire. 

Nous n'avons relevé aucun élément indiquant qu'un travailleur à la protection de l'enfance avait 
informé les parents qu'ils n'avaient aucune obligation de fournir un échantillon de cheveux ou qu'ils 
avaient le droit de consulter un avocat avant de se soumettre au test. Dans un cas, la personne 
testée appartenait à une bande des Premières Nations. Un représentant de la bande a écrit à la 
société pour s'opposer au test, car la personne concernée n'avait pas donné de consentement 
éclairé. Pourtant, la SAE a présenté l’analyse comme preuve, laquelle a été acceptée par le tribunal 
sans la remettre en question. 

À notre connaissance, les tribunaux n'ont rien décidé quant au sort des résultats de tests menés 
sans l'obtention d'un consentement valide dans une instance portant sur la protection d'un 
enfant201. 

Les analyses étaient onéreuses. Nous n'avons identifié que quelques cas où des parents ont payé 
pour faire refaire des analyses et ainsi tenter de réfuter les résultats positifs des tests Motherisk. 
Cela n'a rien d'étonnant, dans la mesure où la majorité des dossiers examinés concernaient des 
familles vivant dans la pauvreté. Dans un certain nombre de cas, des parents demandaient à une 
SAE de les soumettre à un nouveau test. Les sociétés ont généralement refusé, préférant se fier aux 
premiers résultats202. Dans un cas, une mère souhaitait avoir une interprétation formelle de ses 
résultats. Elle a demandé à la société de les lui fournir, puisque cette dernière avait utilisé les 
résultats comme preuve à charge contre elle. La SAE lui a répondu de l'obtenir par ses propres 
moyens. Elle a tenté de le faire, en vain. Selon sa déclaration sous serment, la SAE s'est appuyée sur 

                                                   
198 Voir, par exemple, R c. Borden, 1994 CanLII 63 (SCC), R c. Stillman, 1997 CanLII 384 (SCC), R c. Shoker, 
[2006] 2 SCR 399.  
199 Voir, par exemple, R c. Wills, 1992 CanLII 2780 (ON CA).  
200 La LSEF art. 4(2) et la LSEJF art. 21(2).  
201 Nous n'avons connaissance d'aucun cas où la validité du consentement des parents à une analyse capillaire 
a été contestée. Le seul cas à notre connaissance en lien avec les analyses capillaires et la Charte dans le 
contexte de la protection de l'enfance tient au pouvoir du tribunal d'ordonner la réalisation d'analyses en cas 
de refus du parent. Children’s Aid Society of Halton Region c. ZI, 2010 ONCJ 617 (CanLII).  
202 Par contre, dans les tribunaux de traitement de la toxicomanie de Toronto et d'Ottawa pour personnes 
accusées d'un acte criminel, si un(e) accusé(e) conteste les résultats d'une analyse d'urine, il ou elle a 
automatiquement le droit de se soumettre à un nouveau test.  
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des preuves par ouï-dire fournies par le gestionnaire du Laboratoire plutôt que sur une 
interprétation formelle. 

2. Les SAE et les tribunaux ont souvent tiré des conclusions négatives sur les parents qui ne se 
soumettaient pas aux tests203 ou qui contestaient les résultats. 

Les parents qui refusaient de se faire tester ou qui ne le faisaient pas (après avoir donné leur accord) 
étaient presque toujours soupçonnés de dissimuler leur consommation de drogues. Cette attitude 
prévalait même dans les rares cas où des parents demandaient un délai pour consulter 
préalablement leur avocat. Dans un cas que nous avons examiné, le travailleur à la protection de 
l'enfance a averti un père que le refus de se soumettre à un test « entraînerait automatiquement un 
résultat positif ». Dans un autre cas, une travailleuse a menacé, de façon documentée, de demander 
au tribunal de tirer une conclusion négative sur un père si ce dernier refusait de se faire tester. Dans 
plusieurs dossiers, nous avons lu des transcriptions selon lesquelles des juges déclaraient tirer des 
conclusions défavorables sur des parents pour le même motif. 

Les personnes refusant de se soumettre aux tests étaient considérées comme peu dignes de 
confiance. Dans certains cas, la SAE n’aurait pas voulu placer un enfant chez sa mère pour la raison 
que son nouveau compagnon refusait de se faire tester. Dans un autre cas, la société a considéré le 
refus d'un père de se soumettre à un test capillaire comme preuve qu’il ne se conformerait 
probablement pas à une ordonnance de surveillance. 

Les parents qui refusaient de se faire tester ou qui contestaient auprès du travailleur en charge de 
leur dossier la nécessité d'un test étaient qualifiés de « non coopératifs », quelle que fût la raison 
invoquée. Cette qualification est apparue à maintes reprises dans les documents des sociétés d'aide 
à l'enfance. Pourtant, le défaut de collaboration ne figure pas parmi les motifs pour invoquer la 
protection en vertu de la législation. La non-coopération a souvent éclipsé des préoccupations 
parentales mineures ou des progrès réalisés par un parent. Elle a conduit à une impasse entre 
parents et travailleurs à la protection de l'enfance, venant entacher leur relation. 

Le tribunal et les SAE considéraient la capacité ou volonté d'un parent de coopérer avec une SAE 
comme nécessaire pour prononcer une ordonnance de surveillance (et non pour une ordonnance 
de tutelle). Une opposition aux tests pouvait amener une SAE à juger un parent comme étant non 
coopératif et, par extension, comme non éligible à une ordonnance de surveillance. Dans de tels cas, 
les seules autres options consistaient à placer les enfants sous la tutelle de la société ou de la 
Couronne. Pour les parents, le fait d'être considérés comme non coopératifs pouvait donc avoir de 
très graves répercussions pour eux-mêmes et leurs enfants. 

Les parents et autres membres de la famille qui contestaient les résultats de leurs analyses étaient 
tout simplement ignorés. Par exemple, dans un cas, le plan d'une grand-mère pour son petit-fils a 
été rejeté, en partie car (pour paraphraser le tribunal) elle a décidé d'ignorer la science qui sous-
tend l'analyse capillaire Motherisk. Dans le cadre de cette affaire, la grand-mère elle-même n'a pas 
été testée, mais a contesté les résultats Motherisk de son fils. Ces résultats ne coïncidaient pas avec 
ceux obtenus à partir des échantillons d'urine qu'il avait fournis à une clinique de méthadone, ni 

                                                   
203 La Commission a simplement examiné les cas incluant des résultats à des analyses Motherisk. Cependant, 
dans le cadre de ces cas, une personne s’étant soumis à un test par le passé pouvait refuser d'être à nouveau 
testée, ou bien un membre d'une famille se soumettait au test (par ex. la mère), tandis qu'un autre membre 
refusait (par ex. le père). C'est ainsi que nous avons vu des cas où des personnes refusaient les tests. Selon 
nous, il existe probablement d'autres cas auxquels nous n'avons pas été confrontés, où un parent ne s’est 
jamais soumis à un test, avec des conséquences défavorables.  
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avec ses propres observations de son comportement, qui n’indiquaient aucune consommation de 
stupéfiants. Compte tenu des garanties données par les techniciens du Laboratoire et de la 
réputation du Laboratoire de par son implantation dans un hôpital de renommée mondiale, le 
tribunal et les SAE ont accordé peu de crédit aux affirmations des parents et tuteurs selon lesquelles 
les résultats des tests étaient erronés. 

Dans un certain nombre de dossiers que nous avons examinés, les SAE et le tribunal estimaient que 
les parents en désaccord avec les résultats d'analyse n'étaient pas crédibles. Parfois, ils affirmaient 
aux parents que leur incapacité à accepter les résultats démontrait un manque de jugement et de 
discernement, qualités nécessaires pour assurer une bonne éducation. De même, ils considéraient 
avec suspicion les parents qui se rendaient dans d'autres laboratoires pour faire effectuer des 
analyses supplémentaires après avoir contesté les résultats des analyses Motherisk. 

3. Les SAE et les tribunaux ont souvent utilisé les résultats des analyses capillaires comme 
substitut à l’évaluation de compétence parentale204. 

Dans un grand nombre de cas que nous avons examinés, lorsqu'une analyse capillaire Motherisk se 
révélait positive, les travailleurs à la protection de l'enfance se focalisaient uniquement sur la 
toxicomanie apparente, au lieu d'envisager les éventuels effets sur l'éducation des enfants. Avec ces 
preuves a priori irréfutables en leur possession, les agents avaient tendance à s'appuyer sur les 
chiffres de test pour se faire leur opinion quant au fonctionnement familial. Les résultats d'analyse 
ont fait oublier aux agents les points forts des parents et tuteurs en matière d'éducation des 
enfants. Ils se sont concentrés sur les déficiences apparentes, et les agents paraissaient associer la 
consommation de stupéfiants à l’incompétence parentale. Dans certains cas, ils assimilaient cette 
consommation à toute sorte d'addiction. Parfois, ils considéraient que les parents effectivement 
confrontés à des problèmes de toxicomanie avaient « choisi » de consommer des stupéfiants au 
détriment de leurs enfants. 

Dans un certain nombre de dossiers, l'obtention de résultats positifs aux tests, en l'absence d'autres 
preuves valables, a conduit les agences à changer d’approche, y compris lorsque des éléments 
prouvaient la capacité parentale. Plutôt que d'essayer de rendre les enfants à leurs parents, les SAE 
préféraient les placer chez un proche ou en famille d'accueil. 

Nous avons constaté que cette utilisation des analyses a nui aux relations entre les parents et les 
travailleurs à la protection de l'enfance. Des parents ont invoqué la partialité et la rigidité des agents 
concernant la consommation de stupéfiants, voire ont demandé à changer d'agent. Les travailleurs à 
la protection de l'enfance assument parfois deux rôles conflictuels : Ils doivent surveiller si les 
parents et tuteurs sont aptes à protéger les enfants tout en les aidant à mieux prendre soin d’eux. 
Très souvent, nous avons observé que les agents s’attachaient à enquêter sur une consommation 
présumée de stupéfiants, au détriment de leur rôle d’aides aux parents. 

Dans le cadre de différentes décisions judiciaires que nous avons examinées, les juges ont 
également accordé trop de poids aux analyses capillaires Motherisk, malgré l'existence de preuves 

                                                   
204 Certaines décisions ont mis en évidence le problème soulevé par cette approche. Par exemple, dans 
l’affaire Children’s Aid Society of Toronto c. YB, 2008 ONCJ 800 (CanLii), paragraphes 82-83, la société d'aide à 
l'enfance a décidé que l'enfant devait devenir pupille de la Couronne au motif que les parents étaient aux 
prises avec la toxicomanie, en dépit de leurs points forts en tant que parents. Le juge Murray a choisi de 
rendre les enfants à leurs parents, car il a constaté que la consommation de drogues ne posait pas en elle-
même de problème pour la protection des enfants. Ce qui importe en revanche, c'est l'incidence de l'usage de 
stupéfiants sur les compétences parentales.  
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de compétence parentale. Par exemple, dans une affaire, selon les documents de l'agence, une 
mère possédait d'excellentes compétences parentales et jouissait régulièrement de son droit de 
visite. En dépit de ces éléments favorables, lorsqu'une analyse Motherisk positive a révélé de faibles 
concentrations de cocaïne et de marijuana, le tribunal a décidé de faire de l'enfant un pupille de la 
Couronne, sans droit de visite, à l'issue d'une audience sommaire. 

4. L'utilisation d'analyses a révélé une approche étroite de la consommation de stupéfiants, 
focalisée sur l'abstinence. 

Dans la majorité des cas examinés, les SAE et les tribunaux ont utilisé l'analyse capillaire avec pour 
objectif explicite ou implicite l'abstinence complète des parents, notamment comme condition 
préalable au retour de l'enfant au domicile. Très souvent, ils ont considéré un résultat positif 
comme un échec, y compris après une période d'abstinence prolongée. Selon les documents 
juridiques, les travailleurs à la protection de l'enfance décrivaient les parents en des termes 
stigmatisants et critiques, tels que « toxicomanes chroniques » ou « drogués », en se fondant sur les 
résultats positifs des analyses Motherisk, avec peu, voire aucune preuve de consommation 
chronique. 

En général, les travailleurs à la protection de l'enfance et le tribunal ne semblaient pas cerner la 
complexité ni le contexte des problèmes de consommation de stupéfiants, notamment les 
déterminants sociaux de la santé, la durée de traitement nécessaire, les listes d'attente des 
programmes de traitement, le stress et la fréquence de récidive. Les problèmes de santé mentale, 
qui peuvent accompagner la consommation de stupéfiants, n'étaient généralement pas identifiés. 
Leur traitement était souvent insuffisant, voire totalement absent205. Généralement, on considérait 
de façon simpliste un test positif comme synonyme d'une consommation de stupéfiants, une 
consommation de stupéfiants comme une addiction et une addiction comme une incompétence 
parentale. Il semblait logique que cette addiction ait dû faire l'objet d'un traitement jusqu'à 
abstinence. Dans la plupart des cas, les SAE recommandaient aux parents de suivre un traitement 
dans un établissement, sans envisager que cette solution pouvait être inadaptée. 

Nous avons pu voir que cette approche du « tout ou rien » vis-à-vis de l'abstinence s'est avérée 
traumatisante pour de nombreux parents qui s'efforçaient clairement de prendre soin de leurs 
enfants avec peu de soutien. La crainte de perdre leurs enfants en cas de récidive a été source de 
tensions et de défiance entre parents et agents. 

Dans certains des derniers dossiers de la période examinée, nous avons trouvé des exemples 
d’agences qui adoptaient une approche axée sur la réduction des méfaits206. Contrairement à 
l'approche d'abstinence, ce modèle s'appuyait rarement sur des analyses capillaires. C'est pourquoi 

                                                   
205 « Les personnes atteintes d’une maladie mentale sont deux fois plus susceptibles d’avoir un problème de 
consommation de stupéfiants que la population générale. Au moins 20 % des personnes atteintes d'une 
maladie mentale ont des problèmes concomitants de toxicomanie. S'agissant des schizophrènes, ce nombre 
peut atteindre 50 %. Inversement, les personnes ayant des problèmes de toxicomanie sont trois fois plus 
susceptibles d'avoir une maladie mentale. Plus de 15 % des personnes ayant un problème de toxicomanie ont 
une maladie mentale concomitante ». « Mental Illness and Addictions: Facts and Statistics », Centre de 
toxicomanie et de santé mentale (CAMH). 
206 CAMH Special Ad Hoc Committee on Harm Reduction, CAMH and Harm Reduction: A Background Paper on 
its Meaning and Application for Substance Use Issues (Toronto: CAMH, May 2002), 1. Definition: “Harm 
reduction is any program or policy designed to reduce drug-related harm without requiring the cessation of 
drug use.” Disponible sur CAMH definition of "harm reduction".  

http://www.camh.ca/fr/hospital/Pages/home.aspx
http://www.camh.ca/en/hospital/about_camh/influencing_public_policy/public_policy_submissions/harm_reduction/Pages/harmreductionbackground.aspx
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nous avons examiné un nombre nettement inférieur de dossiers concernant des SAE qui avaient 
recours à ce modèle. 

5. Les SAE et le tribunal ont souvent admis les résultats d'analyse en preuve sans les soumettre 
aux vérifications et contrôles légaux et leur ont accordé trop de poids. 

L'utilisation de résultats d'analyse dès le début de la procédure de protection de l'enfance était 
particulièrement préjudiciable. L'obtention de résultats positifs minait la crédibilité des parents en 
entachant leurs relations avec les SAE, avec le tribunal, et souvent avec leurs avocats et leurs 
proches. Dans la majorité des cas qui faisaient l’objet de notre examen, le tribunal avait d’abord 
connaissance des résultats des analyses capillaires à travers les déclarations sous serment des SAE 
dans le cadre d'audiences pour la garde temporaire ou permanente. 

Comme indiqué au Chapitre 4 : Contexte de la protection de l’enfance en Ontario, le tribunal peut 
admettre une preuve durant la phase intermédiaire de la procédure, s'il la considère « crédible et 
digne de foi ». Lors de cette phase, il n'entend pas directement la source de la preuve. Cette 
approche détendue concernant les preuves est sans doute nécessaire au début de la procédure, dès 
lors qu'un enfant peut nécessiter une protection en urgence. Cependant, la manière dont certains 
éléments de preuve ont été admis dans les affaires examinées était a priori contraire au critère 
« crédible et digne de foi ». Voici quelques exemples : 

• Dans nombre d'affaires, le travailleur à la protection de l'enfance a déposé une 
déclaration sous serment selon laquelle le parent avait été testé au Laboratoire, en 
précisant les résultats, mais cette déclaration n'incluait aucune copie des résultats ni 
aucune lettre d'interprétation de ces derniers. Les agents ont généralement donné 
leurs propres interprétations des résultats en s'appuyant sur les tableaux de 
concentrations du Laboratoire. 

• Dans les dossiers incluant les résultats des analyses du Laboratoire, le résumé figurant 
dans la déclaration sous serment ne correspondait pas toujours aux résultats. Dans un 
cas particulièrement flagrant, la déclaration sous serment faisait état d'un résultat 
positif alors que le résultat obtenu était négatif. 

• Dans de nombreux cas, des travailleurs à la protection de l'enfance ou d'autres 
membres du personnel (assistant juridique de l'agence, par exemple) ont déposé une 
déclaration sous serment selon laquelle ils avaient parlé avec une personne du 
Laboratoire qui leur avait indiqué qu'un parent avait été testé positif pour une ou 
plusieurs substances. Généralement, cette personne n'était identifiée que par son 
prénom, sans indication de sa fonction. 

• Dans certains cas, les agents ont déclaré sous serment avoir demandé aux techniciens 
du Laboratoire d'interpréter les résultats d'analyses réalisées par d'autres 
laboratoires. Rarement, les agents ont demandé aux médecins de famille des parents 
d'interpréter les résultats du Laboratoire ou indiqué l'avis des médecins dans leurs 
déclarations sous serment. 

Nous n'avons vu aucun cas où une SAE avait remplacé un ouï-dire concernant les résultats 
d'analyses Motherisk par une preuve de première main à un stade ultérieur de la procédure, sauf 
lorsque l'affaire était instruite devant un tribunal. Nous n'avons identifié qu'un ou deux cas où 
l'avocat d'un parent ou un tribunal a demandé à la SAE de produire des preuves plus directes après 
que l'ordonnance de garde temporaire et permanente avait été prononcée. Dans nombre d'affaires, 
le tableau d'interprétation et l'analyse capillaire Motherisk ont été admis par consentement au 
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procès sans contre-interrogatoire. Dans quelques affaires instruites devant un tribunal, un cadre 
supérieur du Laboratoire a comparu comme témoin de l'agence et a été contre-interrogé par 
l'avocat des parents. 

Les déclarations sous serment des SAE mentionnaient couramment et de façon répétée l'obtention 
de résultats positifs et d'autres informations liées à la consommation de stupéfiants, aussi loin que 
ces derniers aient remonté dans le passé; une approche que nous avons qualifiée de « copier-
coller ».Même si la consommation de stupéfiants ne semblait plus affecter la compétence parentale 
(parents traités, par exemple), et que les enfants avaient été rendus aux parents, la SAE continuait 
de mentionner les résultats positifs aux tests dans chaque déclaration sous serment faite 
ultérieurement. Souvent, elle ne faisait aucune mention des négations des parents à cet égard ni 
aucune description objective et équitable des améliorations dans leurs vies. La répétition constante 
des résultats positifs conférait une plus grande crédibilité à ces preuves, les rendant davantage 
factuels. En outre, elle renvoyait, puis renforçait, une image négative des parents. Comme une 
personne victime des analyses nous l'a confié, « cela [le résultat d'analyse] est resté dans la tête du 
juge ». 

Parmi la multitude de cas que nous avons examinés, les affaires ont été réglées dans le cadre d'une 
requête en jugement sommaire. L'avocat des parents contestait rarement les résultats des analyses 
du Laboratoire, et le tribunal ne les examinait pas. Une exception notable : dans le cadre d'une 
instance de jugement sommaire qui était l’objet de notre examen, l'avocate d'un parent a plaidé 
avec vigueur pour que les experts du laboratoire Motherisk fussent contre-interrogés au cours d'un 
procès. Elle a également insisté sur le fait que le parent n'avait pas eu la possibilité de solliciter un 
expert pour réfuter l'analyse. Elle a demandé à la SAE de faire effectuer une nouvelle analyse, à sa 
charge puisque le parent ne pouvait pas en assumer les frais. Le tribunal a refusé le contre-
interrogatoire de l'expert ainsi que la nouvelle analyse et a ordonné que l'enfant devienne pupille de 
la Couronne. 

Conformément à la loi, il incombe aux SAE de démontrer au tribunal de façon satisfaisante qu'un 
enfant a besoin de protection207. La réputation du Laboratoire a donné aux résultats des analyses 
capillaires un poids permettant aux SAE de s'acquitter du fardeau de la preuve. Dans certains cas, 
nous avons constaté que le tribunal dissuadait fortement les parents ou leurs avocats de contester 
les résultats d'analyse. La valeur accordée aux analyses à l'échelle du système, conjuguée à 
l'assouplissement des normes en matière de preuves dans les affaires de protection de l’enfance ont 
rendu toute contestation des résultats positifs quasiment impossible. 

 

                                                   
207Le fardeau de la preuve désigne l'obligation pour une partie de démontrer la véracité d'une affirmation 
(nécessité de protéger un enfant, par exemple). Dans les instances de protection de l’enfance, la société 
d'aide à l'enfance doit simplement démontrer qu'il est plus probable qu’improbable que tel est le cas. 
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7. Aide juridique et recours judiciaires 

Non seulement ceci [un résultat positif d’analyse capillaire du Laboratoire 
Motherisk] nous exposait au risque de voir notre enfant retiré de chez 
nous ou de notre garde, mais pour moi il était aussi très important de 
restaurer notre réputation, car celle qui nous avait été donnée était 
fausse. Et comme j’associais déjà la consommation d’alcool, avec quelque 
chose de négatif, je ne voulais pas être la personne dont ma fille dirait « 
Eh bien, tous les autres sont alcooliques, donc c’est certain que ma mère 
va être alcoolique ». 

—Un parent touché par les analyses 

La difficulté des recours judiciaires208  
Des parents considérablement touchés par les analyses capillaires de Motherisk nous ont confié 
qu’il est extrêmement difficile pour eux d’accepter l’injustice qu’ils ont subie. Certains n’avaient pas 
eu de contact avec leurs enfants depuis de nombreuses années. Non seulement leur lien avec leurs 
enfants a été rompu, mais, dans beaucoup de cas, les relations des enfants avec leur fratrie, la 
famille élargie et la collectivité sont elles aussi rompues.  

Dans les affaires judiciaires où des preuves scientifiques peu fiables donnent lieu à une 
condamnation injustifiée, les personnes condamnées peuvent faire appel. Même après plusieurs 
années, un tribunal peut entendre un appel en matière criminelle s’il existe de fortes présomptions 
d’erreur judiciaire209. Le tribunal peut acquitter et faire libérer la personne injustement condamnée 
ou ordonner un nouveau procès. Cette procédure n’est pas facile et des personnes condamnées à 
tort peuvent attendre des années avant que leur appel soit entendu – si tant est qu’il le soit. Les 
résultats ne sont pas garantis, mais le processus judiciaire permet de corriger certaines erreurs210. 

Il est encore plus compliqué de remédier à des erreurs judiciaires en rapport avec la protection de 
l’enfance. Les décisions affectent directement les enfants qui font l’objet des demandes de 

                                                   
208 Notre mandat ne me permettaient pas d’envisager une indemnisation financière pour les personnes 
touchées par les analyses capillaires Motherisk. Donc, ce chapitre ne traite pas de l’indemnisation financière 
comme recours juridique. Pour moi « recours juridique » signifie obtenir l’ordonnance d’un tribunal pour 
redresser un tort. 
209 Kent Roach, « Condamnations injustifiées au Canada », University of Cincinnati Law Review vol. 80, no. 4 
(2012): article 19 at 7. Le professeur Kent Roach le fait remarquer que « les cours d’appel canadiennes 
peuvent annuler des condamnations pour différents motifs, y compris et non seulement pour une erreur de 
droit, mais aussi parce que le verdict de culpabilité était déraisonnable, qu’il n’est pas corroboré par la preuve 
ou que, ‘pour tout motif, il y a eu une erreur judiciaire’. En outre, le ministre de la Justice fédéral peut 
réexaminer des condamnations après épuisement des droits d’appel s’« il existe un motif raisonnable de 
conclure à l’existence probable d’une erreur judiciaire ». Le professeur Roach cite s 686(1) et s 696.3(3)(a) du 
Code Criminal du Canada, L.R.C. 1985, ch C-46, respectivement. 
210 Les appels dans ces cas peuvent être longs et onéreux, et on obtient difficilement l’autorisation d’interjeter 
appel des années après une condamnation. Il est loin d’être facile de faire annuler une condamnation 
injustifiée, mais les mécanismes juridiques sont moins complexes en l’espèce que dans les cas concernant la 
protection de l’enfance. 
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protection, de même que leurs parents et les membres de leur famille. Ce sont la vulnérabilité et les 
besoins des enfants qui rendent le processus d’obtention d’un recours judiciaire aussi complexe 
pour les personnes gravement touchées par les analyses capillaires de Motherisk.  

L’intérêt supérieur des enfants est une considération clé dans les affaires de protection de l’enfance. 
Or, la permanence et la stabilité constituent un élément important du critère de l’intérêt 
supérieur211. Si les enfants ont vécu dans un même foyer pendant de nombreuses années, aller vivre 
ailleurs peut leur causer un préjudice psychologique, même si le nouveau foyer est celui d’un parent 
biologique. Il se peut que l’enfant n’ait aucune relation étroite avec son parent biologique ou 
d’autres gardiens qui ont été gravement touchée par l’analyse capillaire, mais qu’il y ait des liens 
très forts avec sa famille d’accueil, le parent gardien ou la famille adoptive. 

Les lois et règlements imposent des limites à la capacité juridique des parents biologiques et des 
autres membres de la famille de faire appel de décisions finales concernant des enfants ou de les 
contester. Même lorsqu’un tribunal est juridiquement compétent, il peut statuer qu’il n’est pas dans 
l’intérêt supérieur des enfants de modifier leurs conditions de vie ou d’apporter des changements 
en matière d’accès. Cela signifie que, même lorsque les analyses capillaires discréditées de 
Motherisk ont lourdement influé sur l’issue d’une affaire, la famille aura probablement du mal à 
faire modifier les dispositions relatives aux conditions de vie des enfants. 

Il est plus facile pour les parents qui cherchent soit à récupérer la garde de leurs enfants, soit à 
passer plus de temps avec eux, d’obtenir gain de cause si leur cas n’a pas encore été tranché, c’est-
à-dire si une décision de placement des enfants n’a pas encore été prononcée. 

Offre de soutien juridique  
Pour être plus en mesure d’offrir un soutien juridique, nous avons négocié avec AJO, une entente 
aux termes de laquelle AJO administrait les fonds de la Commission correspondant aux honoraires 
des avocats de personnes qui avaient été gravement touchées par les analyses, notamment les 
parents biologiques, les grands-parents, d’autres membres de la famille et les parents adoptifs. AJO 
a géré les cas comme elle l’aurait fait dans tout autre dossier d’Aide juridique et a facturé les 
honoraires à la Commission AJO continuera de prendre en charge ces frais pour les personnes que 
nous aurons mises en contact avec un avocat après la fin de la Commission, mais se fera alors 
rembourser par le MPG. 

J’ai écrit à AJO au sujet de chaque cas dans lequel j’ai constaté que les analyses capillaires de 
Motherisk avaient eu un effet non négligeable. J’ai inclus un résumé du dossier et une explication de 
ma décision et demandé à AJO de régler, au nom de la Commission, les honoraires d’un avocat pour 
la personne concernée.  

Nous avons trouvé les avocats par nos propres contacts et sur les listes établies par AJO et par le 
BAE pour différentes régions de l’Ontario. Nous cherchions des avocats spécialisés dans la 
protection de l’enfance qui avaient une expérience des accords de communication et qui 
accepteraient de se charger de cas difficiles. Nous avons habituellement fourni aux personnes une 
liste de trois avocats locaux parmi lesquels choisir. Dans certaines régions, comme dans le Nord et 
dans certaines petites localités, il y avait pénurie d’avocats compétents. Pour satisfaire aux besoins 

                                                   
211 LSEF, art. 1(2)(3)(i) et (iii) et LSEJF, art. 1(2)(3)(i) et (v). 
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des personnes de ces régions, la Commission a parfois pris à sa charge les frais de déplacement 
d’avocats venant d’autres régions (p. ex. Toronto). 

J’ai également écrit au BAE, qui représente les enfants dans les procédures concernant la protection 
de l’enfance, dans chacun des cas où l’analyse de Motherisk avait eu un effet non négligeable. Le 
BAE nous a avisés que, si les enfants étaient assez âgés et mûrs, il serait possible de s’informer de 
leurs opinions et de leurs souhaits. Par exemple, le BAE pourrait se renseigner pour savoir s’ils 
souhaitaient demander au tribunal de modifier leurs conditions de vie ou leur accès aux membres 
de la famille.  

La Commission a mis 23 personnes en contact avec des avocats. Leurs cas en sont à diverses étapes 
du processus juridique et quelques-uns sont maintenant clos. Dans deux cas, à la demande d’une 
personne concernée, la Commission a financé des services de médiation pour aider les parties à 
régler leur cas. Recours judiciaires possibles 

Recours judiciaires possibles 
Au début de notre mandat, l’avocat de la Commission et moi-même avons examiné les recours 
judiciaires éventuels qui s’offraient aux personnes gravement touchées par les analyses capillaires 
de Motherisk. J’ai confié à une avocate non membre de la Commission le soin de mener à bien ce 
travail212, qui nous a permis de créer un cahier de ressources213 pour expliquer les recours judiciaires 
disponibles, avec un résumé du droit et de cas majeurs dans chaque domaine. Lorsque nous savions 
qu’une personne touchée avait retenu les services d’un avocat, nous transmettions une copie du 
cahier à ce dernier.  

Dans les cas où l’on a conclu, au vu d’une analyse capillaire de Motherisk, qu’un enfant avait besoin 
de protection, les parents avaient la possibilité de demander à un tribunal d’annuler la décision, 
même s’ils ne souhaitaient pas lui demander de modifier la situation de l’enfant214. Toutefois, notre 
recherche s’est concentrée principalement sur des façons pour les parents de demander à un 
tribunal de modifier les dispositions relatives à son lieu de résidence, par exemple en leur en 
accordant la garde ou un droit de visite.  

Ma décision selon laquelle les analyses capillaires de Motherisk avaient influé considérablement sur 
l’issue d’un cas n’était pas susceptible, à elle seule, de créer un recours ou annuler la décision ou 

                                                   
212 Maryellen Symons a effectué cette recherche pour nous. Avocate, consultante et avocate-recherchiste 
indépendante, elle a une grande expérience en protection de l’enfance et en droit de la famille. 
213 Les renseignements contenus dans ce classeur seront disponibles par voie électronique à Aide juridique 
Ontario une fois la Commission close. 
214 Le tribunal doit conclure que les enfants ont besoin de protection avant de rendre une décision finale. Si le 
tribunal décide que les enfants n’ont pas besoin de protection, ils restent avec leurs parents ou leurs gardiens, 
sans autre intervention de la SAE. Le résultat est relativement similaire à ce qu’il est dans une poursuite 
pénale en ceci que sans condamnation, il ne peut y avoir de peine. Certaines personnes condamnées à tort, 
comme Steven Truscott, se sont battus pour faire annuler leurs condamnations des dizaines d’années après 
avoir été libérées de prison Voir Truscott (Re), 2007 ONCA 575 (CanLII). Elles sont souvent motivées par le 
désir d’être réhabilitées. Dans les cas de protection de l’enfance, la détermination qu’un enfant a besoin de 
protection n’est pas rendue publique. Cependant, nous entendions régulièrement les personnes touchées par 
les analyses capillaires Motherisk dire qu’il était terrible pour elles que leurs enfants aient été considérés 
comme ayant besoin de protection et elles ont exprimé leur volonté de voir rétablir les faits.  
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l’ordonnance d’un tribunal concernant un enfant215. Dans chaque cas, le tribunal doit d’abord 
déterminer si l’analyse non fiable signifiait que la décision initiale ne pouvait plus être considérée 
comme correcte. En l’occurrence, il doit prendre en considération les conclusions de la juge Lang au 
sujet des analyses capillaires de Motherisk. Puis, il doit examiner la situation actuelle de la famille et 
de l’enfant pour savoir s’il serait dans l’intérêt supérieur de ce dernier de modifier cette situation. 
Dans ces cas, il doit également entendre la SAE, les personnes touchées, les enfants et les parents 
adoptifs.  

Les cas que nous avons examinés en étaient parfois aux premiers stades de la procédure judiciaire, 
parfois à des stades ultérieurs. Il arrivait aussi que des décisions aient été rendues de nombreuses 
années auparavant – notamment des décisions de placement des enfants en vue de leur adoption. 
Les recours judiciaires des personnes touchées dépendaient de l’étape du traitement du dossier, 
comme il est expliqué ci-dessous 

Je tiens à souligner que certains des recours judiciaires possibles ne sont pas éprouvés. Ces cas sont 
probablement très difficiles et stressants à plaider et difficiles à examiner pour les tribunaux.  

Options juridiques selon l’état d’avancement du dossier 

1. Affaires toujours devant le tribunal 

Les cas où la SAE a demandé au tribunal de rendre une ordonnance au sujet de l’enfant (p. ex. que 
l’enfant soit placé sous la tutelle de la Couronne ou qu’il soit confié à la garde d’un membre de la 
famille), mais où le tribunal n’a pas encore rendu d’ordonnance finale, la personne gravement 
touchée pourrait demander au tribunal d’écarter les éléments de preuve découlant des analyses de 
Motherisk. En avril 2015, le MSEJ a ordonné aux sociétés de ne pas utiliser les analyses capillaires ou 
de ne pas s’y fier dans le processus de fourniture des services de protection à l’enfance216. Si le 
tribunal avait déjà conclu que l’enfant avait besoin de protection et qu’il s’était fié aux résultats 
d’analyses erronées de Motherisk pour arriver à cette conclusion, la personne gravement touchée 
par cette décision pourrait demander au tribunal de réexaminer cette conclusion. 

2. Cas où un enfant a été placé sous la tutelle de la Couronne, mais n’a pas encore été placé en vue 
d’une adoption 

Une personne gravement touchée pourrait, selon les circonstances, présenter une demande de 
révision de statut pour faire modifier l’ordonnance de mise sous tutelle afin que l’enfant lui soit 
confié ou pour obtenir un droit de visite plus large. Plus longtemps l’enfant est pupille de la 
Couronne ou sans contact avec sa famille biologique et moins cette option est envisageable. La 
personne pourrait également demander au tribunal la permission de faire appel de l’ordonnance de 
placement sous tutelle de la Couronne ou, éventuellement, présenter une motion de rejet de cette 
ordonnance. 

                                                   
215 Mes décisions au sujet des cas sensiblement influencés par les analyses capillaires de Motherisk reposaient, 
chaque fois, sur un examen des pièces fournies au tribunal ainsi que des décisions de ce dernier. Seul un juge 
peut décider de modifier les conclusions ou les ordonnances d’un tribunal, et ce seulement après que toutes 
les parties ont eu la possibilité de présenter des éléments de preuve et des arguments. 
216 Voir à l’Annexe 1a de la Directive. 
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3. Cas où un enfant a été placé en garde de longue durée auprès d’une personne autre que le 
parent, y compris dans le cadre d’ententes de prise en charge par la parenté ou d’ententes de 
soins conformes aux traditions 

Dans ces cas, une personne gravement touchée pourrait présenter une demande de modification de 
l’ordonnance de garde ou de droit de visite. Là encore, la probabilité de succès dépendrait dans une 
large mesure du temps écoulé depuis la perte de contact entre l’enfant et la personne et du degré 
d’intégration de l’enfant dans le foyer du gardien actuel. 

4. Cas où un enfant a été placé en vue d’une adoption, mais où l’adoption n’est pas encore 
définitive 

Les options dans de tels cas sont plus limitées. Dans le passé, les placements en vue d’une adoption 
n’ont été interrompus que dans une poignée de cas, généralement parce qu’un parent biologique 
n’avait pas été avisé de la procédure relative à la protection. À notre connaissance, les placements 
en vue d’une adoption n’ont jamais été modifiés à la suite de doutes quant à la fiabilité des 
éléments de preuve produits pendant la procédure relative à la protection. 

5. Cas où un enfant a été adopté 

Une personne gravement touchée pourrait demander au tribunal d’annuler une ordonnance 
d’adoption tout en interjetant appel ou en demandant l’annulation d’une ordonnance de placement 
sous tutelle de la Couronne. Toutefois, les ordonnances d’adoption sont censées être permanentes. 
Il serait très difficile de convaincre un tribunal d’annuler ou de réviser une ordonnance d’adoption. 

Contestation constitutionnelle 

Une personne gravement touchée pourrait contester la constitutionnalité des lois qui restreignent 
le pouvoir d’un tribunal de mettre fin à une ordonnance d’adoption. Elle pourrait prétendre que 
cette restriction contrevient aux dispositions de la Charte ou porte atteinte à la séparation des 
pouvoirs prévue par la Constitution en limitant le pouvoir des cours supérieures d’entendre un 
appel d’une ordonnance d’adoption. Là encore, pour obtenir gain de cause, la personne gravement 
touchée devra convaincre le tribunal non seulement qu’il est porté atteinte à la séparation des 
pouvoirs ou à un droit garanti par la Charte, mais également qu’une modification des conditions de 
vie permanentes de l’enfant serait dans l’intérêt supérieur de celui-ci. 

Ententes de communication 

Depuis quelques années, il est possible pour les enfants et les personnes avec lesquelles ils 
entretiennent des relations significatives et bénéfiques217 de maintenir un contact après une 
adoption. Cela peut se faire dans le cadre d’ententes de communication volontaires conclues avec 
les parents adoptifs ou de dispositions ordonnées par un tribunal. Lorsque l’enfant a été placé en 
vue d’une adoption, ou que l’ordonnance d’adoption a été rendue, la meilleure option pour une 
personne gravement touchée est probablement une entente de communication négociée avec les 
parents adoptifs. Les décisions du tribunal relatives à la communication ne peuvent être rendues 
qu’au moment de l’adoption.  

Dans ma conclusion (page 145), je cite quelques exemples de parents ou autres personnes 
impliquées dans les affaires dans lesquelles j’ai constaté que l’analyse capillaire avait eu une 
conséquence importante sur la décision du tribunal au sujet de leurs enfants ou familles. Au 

                                                   
217 La LSEF art. 145.1(3)(b) et la LSEJF art. 194(4)(b). 
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moment de la rédaction de ce rapport, sept familles ont déjà réussi à obtenir un recours judiciaire. 
Pour quatre d’entre elles, les enfants ont été renvoyés chez leurs parents. La plupart des affaires 
pour lesquelles l’analyse a eu une conséquence importante sont toujours en cours. 

Statut des cas de conséquence importante 

▪ Recours juridique obtenu : 7 

▪ Demandes de recours en cours de traitement : 11 

▪ Parents ou autres gardiens indécis ou avertis seulement récemment: 2 

▪ Les parents ont choisi de ne rien faire ou n’ont pas fait part de leurs intentions à la 
Commission : 22 

▪ Aucun recours juridique possible en vertu de la LSEF : 14 
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8. Services de counseling 

Le besoin de services de counseling 
Le rôle de la Commission en tant que centre d'examen et de ressources était d’examiner des 
dossiers de protection de l’enfance comportant des analyses capillaires réalisées par Motherisk et 
aussi de renseigner les personnes touchées par les analyses et de leur offrir des services de 
counseling.  

Dans son examen indépendant du Laboratoire, la juge Lang a anticipé le choc émotionnel des 
personnes susceptibles d’apprendre, par son rapport ou par les travaux de la Commission, que les 
analyses capillaires avaient été discréditées :  

Il sera extrêmement difficile pour les personnes affectées de connaître la manière 
dont les insuffisances de MDTL [Laboratoire de dépistage des drogues Motherisk] 
peuvent avoir modifié leurs relations familiales. Indépendamment du fait de savoir si 
les conclusions d’un test capillaire ont joué un rôle important dans le résultat de leur 
procédure, je prévois que les informations contenues dans [mon] rapport 
entraîneront des défis émotionnels, particulièrement pour les personnes en position 
de vulnérabilité. En outre, l’évaluation de tous les cas demandera un temps non 
négligeable au commissaire, d’autant plus qu’un certain nombre seront 
extrêmement complexes... [Mon] rapport et le second examen feront remonter à la 
surface des problèmes difficiles et douloureux218. 

Les services de counseling se sont avérés d’une importance vitale. La plupart des personnes qui les 
ont sollicités par l’intermédiaire de la Commission étaient en grande détresse. Les conséquences des 
analyses capillaires ont suscité chez ces personnes un profond sentiment d’incertitude, de défiance, 
de douleur et de colère. Beaucoup étaient vulnérables du fait de leur pauvreté, de problèmes de 
santé physique ou mentale, ou d’autres conditions de vie difficiles avant même les analyses.  

Il importe de noter que les services de counseling constituaient une reconnaissance publique du fait 
que les analyses capillaires de Motherisk avaient causé un préjudice aux parents, entre autres, 
indépendamment du fait qu’elles aient influé ou pas l’issue de leur cas. Les commentaires que nous 
avons reçus montrent que les services de counseling ont procuré un certain soulagement et un 
apaisement aux personnes qui en ont bénéficié. 

Les séances de counseling ont été une bouée de sauvetage pour moi. 

—Un parent touché par les analyses 

Accès aux services de counseling 
Au cours du mois qui s’est écoulé entre la publication du rapport de Justice Lang, le 
17 décembre 2015, et l’établissement de la Commission, le 15 janvier 2016, le gouvernement de 
l’Ontario a renseigné des personnes et les a orientées vers des services de counseling en leur 
communiquant un numéro de téléphone sans frais. Durant cette période, 23 personnes ont 
composé ce numéro. Parmi elles, sept ont obtenu des renvois vers des services de counseling par 

                                                   
218 Lang, Examen indépendant, 232, par. 13. 
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l’intermédiaire d’un fournisseur de programmes et cinq de ces sept personnes ont continué de 
recevoir un soutien psychologique. La Commission s’est chargée d’orienter les personnes vers des 
services de counseling dès sa création. 

Afin de dresser une liste de conseillers qualifiés, la directrice des services de counseling de la 
Commission (la directrice) a mené des activités de liaison pour trouver des travailleurs sociaux et 
des psychologues compétents219. Le BAE a, de plus, apporté une aide en communiquant à la 
Commission sa propre liste de travailleurs sociaux indépendants répartis dans l’ensemble de la 
province. La Commission a finalement constitué une liste d’une soixantaine de conseillers qui 
n’étaient pas employés par, ou liés à, des SAE. En tant que groupe, ils possédaient une vaste 
expérience dans les domaines suivants : 

• Questions relatives à la protection de l’enfance et processus judiciaire; 

• Service aux populations vulnérables;  

• Service aux personnes appartenant aux communautés autochtones; et 

• Service aux personnes appartenant à des groupes racialisés, notamment aux 
communautés afro-canadiennes. 

La Commission a offert des services de counseling à toutes les personnes touchées par les analyses 
capillaires de Motherisk, indépendamment du fait que les analyses aient beaucoup influé ou pas sur 
l’issue du cas. Comme le mentionne le chapitre 2 : Mandat et principes, la Commission définissait au 
sens large les « personnes touchées » de façon à inclure les enfants, les frères et sœurs, les parents 
biologiques, les parents adoptifs, les parents d’accueil, toute autre personne à laquelle est confié un 
enfant (p. ex. dans le cadre d’une entente de soins conformes aux traditions ou d’un placement chez 
un membre de la famille), et la bande ou la communauté autochtone de l’enfant, le cas échéant. 

Les demandes de counseling nous sont parvenues par téléphone, par courriel ou sur notre site Web. 
Toutes les communications et tous les documents de la Commission mettaient en avant la 
disponibilité des services de counseling.  

Les services de counseling étaient gratuits pour les clients. La Commission en a assumé le coût et, si 
cela n’avait pas été le cas, la plupart des participants n’auraient pas eu les moyens de recourir à de 
tels services. Deux clients étaient sans abri mais ont tout de même pu suivre leurs séances de 
counseling. La Commission a pris en charge les services de counseling pendant une durée maximale 
de deux ans à compter de la date de la première consultation. Cela signifie que certaines personnes 
continuent de bénéficier des services de counseling après la fin du mandat de la Commission. 

Ma conseillère est formidable. Elle m’a aidée et soutenue. J’ai fait huit 
heures de route aller-retour pour la voir en raison de sa spécialité.  

—Un parent touché par les analyses 

Le recours aux services de counseling était strictement volontaire et indépendant du processus 
d’examen juridique des dossiers. En d’autres termes, il n’était pas obligatoire d’avoir recours aux 
services de counseling pour qu’un dossier soit examiné ou vice versa. 

                                                   
219 Les travailleurs sociaux et les psychologues étaient inscrits, respectivement, à l’Ordre des travailleurs 
sociaux et des techniciens en travail social de l’Ontario et à l’Ordre des psychologues de l’Ontario.  
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Le processus de renvoi 

La directrice de la Commission, travailleuse sociale expérimentée, a répondu dans les 48 heures à 
toute demande de renseignements adressée à la Commission. Elle a répondu aux questions, écouté 
les préoccupations et les besoins des clients et expliqué les services offerts par la Commission. 
Lorsqu’ils souhaitaient faire une demande d’examen juridique de dossier ou d’être mis en contact 
avec un fournisseur de services de counseling, elle leur envoyait une trousse d’information incluant 
des renseignements sur la Commission Motherisk et un formulaire d’autorisation pour l’examen 
juridique du dossier ou bien pour les services de counseling. Une enveloppe affranchie et 
préadressée leur était fournie afin qu’ils puissent renvoyer le formulaire signé. 

Si le client n’avait pas renvoyé le formulaire d’autorisation quelques semaines après l’avoir reçu, la 
directrice faisait un suivi pour répondre à toute autre question ou préoccupation et envoyait 
souvent une deuxième trousse d’information. Elle insistait sur le fait que le personnel de la 
Commission était disponible pour aider les clients s’ils souhaitaient toujours demander un examen 
de dossier ou des services de counseling. 

Avant de diriger les personnes vers un conseiller, la directrice parlait avec elles pour comprendre 
leurs objectifs, leurs besoins et la complexité de leur situation. Elle déterminait si elles préféraient 
un conseiller ou une conseillère et si elles souhaitaient qu’il ou elle appartienne à une communauté 
autochtone220 ou racialisée. Elle leur demandait également si elles avaient un conseiller particulier 
en tête. Pour certaines personnes, il s’agissait de leur première expérience de counseling. D’autres 
avaient déjà reçu des services de counseling. Dans certains cas, le client consultait déjà un 
conseiller, mais n’avait pas les moyens de continuer. La directrice déterminait si le conseiller en 
question était toujours disponible. Dans la plupart des cas, les personnes ont été jumelées avec de 
nouveaux conseillers. Nous nous sommes efforcés d’adresser les clients à un conseiller 
correspondant à leurs préférences proche de leur lieu de résidence. La Commission a orienté les 
personnes vers des services de counseling aussi bien individuel que familial, et notamment vers des 
services de counseling pour enfants. 

Les clients avaient la possibilité de voir un conseiller pendant trois heures au maximum dans un 
premier temps afin de déterminer s’il leur convenait. Au début de la relation client-conseiller, la 
directrice envoyait une lettre de confirmation au client et au conseiller, accompagnée de 
renseignements au sujet des services de counseling et d’une liste de questions souvent posées avec 
les réponses. Chaque conseiller remplissait un formulaire de Déclaration du fournisseur de services 
à l’intention de la Commission. On lui y demandait des renseignements sur sa pratique et le plan de 
counseling proposé, y compris le type de counseling (individuel ou de groupe), la fréquence 
probable des séances et le nombre de séances recommandé. La directrice envoyait des lettres de 
suivi aux clients et conseillers pour les informer que le plan de counseling était approuvé221.  

Les services de counseling mis en place par l’intermédiaire de la Commission étaient entièrement 
confidentiels. Le principe de confidentialité était fondamental dans le choix des clients de participer 
au counseling ainsi qu’aux discussions avec leurs conseillers. Les services de counseling étaient 
complètement séparés du processus d’examen de dossier. La directrice était toujours disponible 

                                                   
220 Au cours de nos efforts de liaison avec les communautés autochtones, nous avons informé les personnes 
qu’elles pouvaient demander les conseils d’un aîné ou de toute autre personne de leur choix, et que nous les 
aiderions. 
221 Voir Annexe 8a-g pour matériel du programme de counseling. 
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pour offrir un soutien continu aux clients et aux conseillers, mais elle ne surveillait pas le travail 
qu’ils effectuaient ensemble. 

 

Les services de counseling en quelques chiffres 
▪ 49 personnes ont bénéficié des services de counseling.  

▪ 18 personnes sont allées au bout de leurs séances de 
counseling planifiées ou ont décidé de ne plus y aller. 

▪ 31 personnes, y compris 12 enfants, continuent de bénéficier 
des services de counseling après la fin du mandat de la 
Commission. 

▪ 21 clients ayant bénéficié de services de counseling étaient 
concernés par des affaires dans lesquelles les analyses 
capillaires de Motherisk ont eu des conséquences importantes. 

Point de vue des conseillers sur les analyses et les services de counseling 

Conséquences des analyses 

En août 2017, nous avons rencontré neuf conseillers de tout l’Ontario qui travaillaient avec des 
clients de la Commission Motherisk. Nous souhaitions connaître leurs points de vue sur les 
conséquences des analyses à partir de leur expérience de soutien aux clients.  

Nous avons protégé la vie privée des clients pendant la réunion et nous n’avons pas mentionné 
leurs noms. Certains conseillers avaient parlé de la réunion à leurs clients, qui ont consenti à ce 
qu’ils nous parlent de leur expérience des analyses.  

Plusieurs conseillers ont décrit des attitudes moralisatrices à l’égard de la consommation de drogues 
ou d’alcool, des réactions sévères en cas de résultats d’analyse positifs et les effets dommageables 
de ces jugements sur leurs clients. Ces attitudes « s’étendaient aux attitudes des avocats à l’égard 
des clients ». Dans certains cas, l’avocat des parents a aidé à convaincre ses clients de se soumettre 
à l’analyse pour atteindre leurs buts, par exemple obtenir un droit de visite élargi, mais cela a 
parfois eu l’effet inverse. Un conseiller nous a raconté que lorsque sa cliente « a été accusée de se 
droguer [à partir des analyses capillaires de Motherisk], on l’a laissée de côté parce qu’elle était 
“jugée coupable“ » : 

Elle était à présent jugée. Elle était une mère incompétente qui ne pouvait 
pas s’occuper des enfants. Elle habitait une très petite ville et avait le 
sentiment que personne ne la croyait quand elle affirmait que les 
résultats étaient faux. 

Un conseiller d’une zone rurale de l’Ontario a souligné qu’il était « difficile de contester les preuves 
scientifiques de Toronto » et que sa cliente avait le sentiment que « les jeux [étaient] faits » : 
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Lors de sa dernière comparution en cour, personne ne lui a expliqué la 
gravité de la situation. Elle n’avait pas d’avocat. Cela a été terrible pour 
elle. Elle ne savait pas que ce serait la dernière fois qu’elle verrait ses 
enfants. 

Il a beaucoup été question de la façon dont les analyses ont ébranlé la confiance des clients envers 
les SAE :  

Si les tests sont effectués par quelqu’un qui est censé vous aider, puis 
utilisés comme preuve, la relation n’est pas bonne.  

Un des conseillers a indiqué que sa cliente pensait que l’analyse  

... confirmerait qu’elle n’avait rien pris pendant sa grossesse, mais cela 
n’a pas été le cas et la relation de confiance a été rompue. 

Une autre conseillère a expliqué qu’il lui avait fallu beaucoup de temps pour gagner la confiance de 
sa cliente : 

J’ai dû dépenser beaucoup d’énergie pour ne pas être perçue comme 
faisant partie du système [de protection de l’enfance]. 

Les clients se sentaient généralement impuissants face aux analyses. Un conseiller a indiqué que son 
client s’était « senti contraint » de s’y soumettre :  

Son instinct lui disait de ne pas faire le test, mais le travailleur social lui a 
dit que c’était le seul moyen de récupérer ses enfants. 

Les conseillers ont décrit des clients qui avaient « perdu la possibilité de s’exprimer et leur 
crédibilité » et avaient été « anéantis » par les analyses et leurs conséquences. Ils nous ont 
également exposé les conséquences à long terme de l’analyse pour leurs clients. Après les tests, il a 
fallu « deux ans et demi [à un client] pour retrouver un équilibre » émotionnel et financier. 
Un conseiller a souligné que les analyses étaient utilisées dans le cadre de différends entre parents : 

Les analyses ont confirmé les allégations de l’autre parent contre mon 
client et ont alimenté le conflit qui a duré des années. 

Bon nombre de conseillers ont évoqué « l’effet d’entraînement » des analyses dont les 
conséquences ont aussi touché les frères et sœurs et la famille au sens large, et ils ont fait observer 
qu’il est difficile de mesurer cet effet plus large. 

Les conseillers ont également parlé des conséquences des analyses pour les parents adoptifs et les 
parents adoptifs éventuels. L’un d’eux a évoqué une adoption qui avait été suspendue pendant que 
la Commission examinait le dossier et précisé que l’affaire avait été renvoyée devant un tribunal. 
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(Dans ce cas, nous avons conclu que les analyses capillaires de Motherisk avaient eu des 
conséquences importantes.) Ce délai et l’incertitude quant à l’issue de l’affaire se sont révélés très 
stressants pour la mère adoptive.  

L’intérêt des services de counseling 

Nous souhaitions également connaître le point de vue des conseillers sur l’intérêt des services de 
counseling offerts aux personnes touchées par une affaire soumise à une commission telle que la 
nôtre. Voici quelques-unes de leurs réponses : 

La simple existence de la Commission et des services de counseling est 
extrêmement encourageante. 

Les services de counseling sont absolument essentiels, car une enquête 
menée sans offrir de soutien est source de souffrance. 

Les services de counseling aident à surmonter les traumatismes aussi bien 
individuels que collectifs [dans les communautés racialisées, par 
exemple]. Ils offrent la possibilité de surmonter le traumatisme lié à 
l’expérience des analyses ou tout autre traumatisme que les analyses 
réveillent. 

Les séances de counseling ont aidé ma cliente à penser de manière 
rationnelle et à mettre de l’ordre dans ses idées. 

C’est la première fois que quelqu’un lui offrait vraiment un soutien 
concret. 

Ma cliente ne se sent plus complètement impuissante. 

Ce soutien a changé sa vie. 

À mon sens, il est clair que les services de counseling ont joué un rôle important et nécessaire pour 
cette Commission. Les analyses capillaires de Motherisk ont eu des conséquences considérables 
pour des personnes, des familles et des communautés. J’espère que le fait de bénéficier de services 
de counseling, ou peut-être même de se les voir offrir, a apporté un soutien et un réconfort aux 
personnes touchées.  

Étendre les services de counseling 
Jusqu’à la fin de notre mandat, nous recevions des demandes de renseignement au sujet de nos 
services, et d’orientation vers les services de counseling. Il est possible que le terme de deux ans de 
la Commission ne soit pas suffisant pour permettre aux personnes qui le souhaitaient de faire une 
demande de services de counseling. Il est aussi possible que la forte médiatisation222 des problèmes 

                                                   
222Voir l’enquête jointe du Toronto Star et de l’émission The Fifth Estate de la CBC et de The Current de CBC 
Radio. Voir Rachel Mendleson, “Separated by a Hair,” Toronto Star, le 19 octobre 2017, disponible sur 
Separated by a Hair; Canadian Broadcasting Corporation “Motherisk: Tainted Tests and Broken Families,” The 

 

http://projects.thestar.com/motherisk/
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liés aux analyses capillaires en octobre 2017 ait averti plus de personnes touchées quant au manque 
de fiabilité des analyses. Suivant la publication de ce rapport, davantage de personnes touchées 
pourraient souhaiter faire une demande de services de counseling. Par conséquent, je recommande 
que le gouvernement prolonge de trois ans la prestation de services de counseling. 

Recommandation : 

1. Le ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse devrait fournir des services de counseling 
gratuits à toutes les personnes touchées – enfants, jeunes et adultes – sur demande, pendant 
trois années supplémentaires à compter de la date à laquelle la Commission a cessé de proposer 
ces services (15 janvier 2018). 

                                                   
Fifth Estate, le 20 octobre 2017, disponible sur The Fifth Estate" Motherisk episode; et CBC Radio, “Motherisk 
investigation reveals concerns over ‘unreliable’ tests long before lab shut down,” The Current, le 20 octobre 
2017, disponible sur “The Current” Transcript.  

http://www.cbc.ca/fifth/episodes/2017-2018/motherisk-tainted-tests-broken-families
http://www.cbc.ca/radio/thecurrent/the-current-for-october-20-2017-1.4362532/friday-october-20-2017-full-episode-transcript-1.4365124
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PARTIE 3: 
Cerner et résoudre 
les problèmes systémiques 
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9. Le processus réparateur 

Évolution du processus réparateur 
Le processus réparateur découle de notre rôle en tant que centre d’examen et de ressources et de 
nos discussions avec les parents et autres personnes touchés par les analyses capillaires de 
Motherisk. Tout au long de l’année 2016, qui a marqué le début de nos activités, nous nous sommes 
entièrement consacrés à l’examen de cas individuels et à une campagne de sensibilisation menée 
pour établir des liens avec les personnes soumises à des tests et faire connaître nos services. Nous 
avons continué d’examiner des dossiers et d’orienter vers des services juridiques et de counseling 
jusqu’à la fin de notre mandat. 

Après avoir examiné des centaines de cas au cours de la première année, nous avons commencé à 
réunir les éléments récurrents qui se dégageaient des dossiers. Nous avons compris que notre 
travail nous permettait de mieux comprendre certains problèmes systémiques plus généraux qui 
ont pu contribuer à l’utilisation fréquente des analyses capillaires et au fait que les SAE et le tribunal 
ne se sont pas aperçus qu’elles pourraient ne pas être fiables.  

Nous nous sommes rendu compte que, même lorsque les analyses avaient eu des conséquences 
importantes, les personnes touchées n’avaient que peu de chance d’obtenir un recours juridique 
satisfaisant. (J’explique pourquoi dans le chapitre 7 : Renvois vers des services juridiques et recours.) 
Ce fait nous a grandement inquiétés, car notre mandat consistait à aider les personnes et les 
familles touchées par les analyses. L’absence de recours juridique a révélé une disproportion 
énorme entre le préjudice causé et les outils disponibles pour aider à le réparer. Nous avons 
également constaté que les personnes soumises à des tests aux fins de la protection de l’enfance 
étaient parmi les plus vulnérables de notre société et ne disposaient pas du pouvoir et des 
ressources financières nécessaires pour s’opposer aux analyses ou en contester les résultats en 
cour.  

Au fil de nos réunions avec des membres des communautés autochtones et racialisées et de nos 
discussions avec des adolescents et des parents touchés, entre autres, nous avons compris que les 
personnes se sentaient profondément meurtries par les analyses capillaires en elles-mêmes, 
indépendamment de l’incidence des résultats sur l’issue de leur cas. Beaucoup de personnes ont 
ressenti les analyses, en particulier lorsqu’elles étaient répétées, comme intrusives et 
stigmatisantes. Les analyses répétées ont rompu la relation de confiance, lorsqu’elle existait, entre 
les familles et les organismes, et les parents ont alors hésité à, ou craint de, prendre contact avec les 
travailleurs des SAE pour bénéficier d’une aide.  

Les intervenants des services d’aide à l’enfance et les avocats se sentaient également trahis. 
Beaucoup d’entre eux nous ont confié qu’ils avaient travaillé sur des affaires impliquant les analyses 
capillaires du Laboratoire Motherisk et qu’ils avaient pris des décisions fondées sur leurs résultats. 

Certains avocats de la Commission spécialisés dans la protection de l’enfance possédaient une 
expérience directe, car ils avaient eux-mêmes joué un rôle dans ces affaires.  

De façon plus générale, la découverte que des preuves non fiables avaient été utilisées pendant 
environ 20 ans a aussi érodé la confiance du public envers l’équité du système de protection de 
l’enfance et du système de justice. 
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La question des analyses capillaires Motherisk intervient dans un contexte de reconnaissance 
croissante de l’histoire et des problèmes hérités du colonialisme et du racisme dans le système de 
protection de l’enfance. Le précieux travail de la Commission de vérité et réconciliation et d’Une 
Vision Une Voix445 nous a aidés à replacer le problème des analyses capillaires de Motherisk dans ce 
contexte élargi et à mieux comprendre ses conséquences pour les communautés autochtones et 
afro-canadiennes.  

Mon équipe et moi-même souhaitions trouver un moyen de tenir compte de ce contexte et du 
grave préjudice subi, et de permettre aux personnes touchées de raconter leur histoire. En plus de 
les aider, nous avions le sentiment que leur permettre de s’exprimer marquerait le début du 
rétablissement des relations entre les familles et les intervenants du système de protection de 
l’enfance et du système de justice et contribuerait à restaurer la confiance du public envers ces 
systèmes. Nous avons cherché à faire participer toutes les personnes concernées à un dialogue sur 
les changements à apporter afin qu’un problème comme celui de Motherisk ne se reproduise pas. 
Nous espérions que le dialogue se poursuivrait une fois notre mandat terminé. 

Nous pensions que ce dialogue permettrait de répondre de façon satisfaisante aux questions 
soulevées par les dossiers et de remplir notre mandat, à savoir d’aider les personnes touchées par 
les analyses. 

Nous avons fondé notre processus sur le modèle de la justice réparatrice, car elle reconnaît le 
préjudice causé sans privilégier la responsabilité individuelle. Elle nous a permis de travailler avec 
d’autres personnes et organismes pour étudier les problèmes systémiques que nous avions 
détectés, partager nos différents points de vue et élaborer ensemble des solutions. 

Objectifs de notre processus réparateur 

En ouvrant nos réunions à un vaste éventail de personnes intéressées, nous espérions 
mieux comprendre les points suivants : 

▪ Que s’est-il passé et qui en a été victime? 

▪ Pourquoi cela s’est-il passé? 

▪ Pourquoi cela devrait-il être important pour tous ceux qui se préoccupent du 
bien-être des enfants et des familles? 

▪ Quels changements faudrait-il apporter pour éviter que ce genre de situation ne 
se reproduise? 

                                                   
445 Voir la Commission de vérité et réconciliation du Canada, Honorer la vérité, et Une vision une voix, 2016a 
et 2016b. 
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Préparation du terrain 

Atelier de travail pour le personnel  

En décembre 2016, nous avons invité la professeure Jennifer Llewellyn446 à animer un atelier d’une 
journée destiné au personnel de la Commission Motherisk pour nous aider à mieux comprendre le 
processus et les principes de la justice réparatrice447. Nous avons appris qu’un problème tel que les 
analyses capillaires non fiables de Motherisk ne survient pas isolément, mais dans un contexte plus 
large de systèmes et de relations étroitement liés. Sachant cela, nous avons réfléchi à la façon dont 
nous pouvions utiliser les principes de la justice réparatrice pour faciliter le dialogue sur le préjudice 
causé par les analyses et sur les mesures à prendre pour qu’il ne se reproduise pas.  

La professeure Llewellyn nous a fait part de ses commentaires pendant l’élaboration de notre 
processus et a été un véritable mentor pour nous et nos animateurs. Elle a également animé une de 
nos réunions sur le processus réparateur et participé à la réalisation d’une fiche d’information 
« Notre processus réparateur » visant à expliquer pourquoi nous entreprenions ce processus et ce 
qu’il impliquait. Nous l’avons publié sur notre site Web et l’avons communiquée à toutes les 
personnes invitées à participer au processus448. 

Sensibilisation au processus réparateur449 

Nous avons envoyé des courriers, en y joignant la fiche d’information, aux partenaires 
communautaires, juridiques et du secteur d’aide à l’enfance les informant que nous demanderions 
par la suite leur participation à une téléconférence ou une réunion450. Notre directrice des services 
de counseling a téléphoné aux particuliers personnellement touchés par les analyses. Dans nos 
courriers et nos appels, nous avons décrit le travail mené par la Commission au cours de sa première 
année, ainsi que les objectifs et les modalités de notre processus réparateur. Les avocats de la 
Commission et moi-même avons fait un suivi auprès de toutes les personnes auxquelles nous avons 
écrit.  

Étapes du processus réparateur 
Nous avons structuré notre processus réparateur en différentes étapes. À chaque étape, nous avons 
acquis des connaissances que nous avons intégrées à l’étape suivante pour faire avancer la 
discussion. 
                                                   
446 Jennifer Llewellyn est professeure de droit Viscount Bennett à la Schulich School of Law de l’Université 
Dalhousie. Elle enseigne la justice réparatrice et a mené des recherches et abondamment écrit sur le sujet au 
Canada et ailleurs dans le monde. Voir, par exemple, Jennifer J. Llewellyn, « From Truth to Reconciliation: 
Reflections on Reconciliation and Residential Schools », dans Bridging the Gap between Truth and 
Reconciliation: Restorative Justice and the Indian Residential Schools Truth and Reconciliation Commission par 
Jonathan Dewar, Mike DeGagné et Shelagh Rogers (Ottawa: Aboriginal Healing Foundation, 2014), disponible 
sur Speaking My Truth. 
447 Nous utilisons l’expression « processus réparateur » pour définir notre travail, et non pas « justice 
réparatrice », car cette dernière revêt des significations particulières pour les communautés autochtones et 
dans le système de justice pénale. Voir ibid pour en savoir plus sur la justice réparatrice et les principes qui la 
sous-tendent. 
448 Voir à l’Annexe 9a, Fiche d’information. 
449 Voir à l’annexe 9b, Liste des particuliers et des organismes avec lesquels nous avons établi des liens dans le 
cadre de notre processus réparateur. Voir également page 149 pour une liste des participants.  
450 Voir à l’Annexe 9c, Lettre. 

http://speakingmytruth.ca/?page_id=701%23
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Étape 1 : Entrevues vidéo avec les personnes touchées 

L’idée de réaliser des entrevues avec les personnes touchées par les analyses a évolué des 
nombreuses discussions menées avec mon équipe pour trouver un moyen de permettre aux 
personnes de raconter leur histoire en toute sécurité. Nous souhaitions tirer des enseignements de 
ces histoires et partager ce que nous avions appris avec d’autres, afin qu’une telle tragédie ne se 
reproduise pas. Nous espérions que le fait de permettre aux personnes de raconter leur histoire et 
de participer à un processus destiné à améliorer le système de protection de l’enfance 
encouragerait et apaiserait, ne serait-ce qu’un peu. 

Nous savions qu’il était très douloureux pour certaines personnes de parler de leur expérience des 
analyses capillaires de Motherisk et de leurs conséquences. Beaucoup n’avaient pas encore assimilé 
l’information selon laquelle les analyses n’étaient pas fiables et tentaient de déterminer ce que cela 
signifiait pour elles. Certaines bénéficiaient déjà des services de counseling mis en place par la 
Commission. Nous étions par ailleurs conscients que les expériences de vie de la plupart des 
personnes touchées étaient très différentes de celles des intervenants des secteurs de l’aide à 
l’enfance et de la justice et autres professionnels que nous inviterions à nos réunions.  

La réalisation d’une vidéo semblait être le moyen le plus délicat et le plus efficace de donner la 
parole aux personnes touchées lors de nos réunions sans ajouter à leur douleur. 
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Discussions sur le processus réparateur 

N.B. : Chacun des ovales représente une ou plusieurs rencontres avec des participants (nous avons tenu 
plusieurs rencontres avec des jeunes et leurs parents). Chacun des carrés représente une de ces 
réunions. Ce schéma est une version révisée d’un brouillon fourni aux participants lors de nos rencontres 
du processus réparateur.  
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Sélection des participants 

Notre directrice des services de counseling a contacté des participants potentiels afin de trouver des 
personnes qui représenteraient un large éventail de points de vue : 

• Adolescents; 

• Parents biologiques et adoptifs; 

• Personnes appartenant aux communautés autochtones et communautés racialisées; 

• Personnes vivant dans différentes régions de la province (en particulier dans le Nord 
et les zones rurales de l’Ontario); 

• Personnes ayant soumis un dossier dont l’examen a donné lieu à des conclusions 
différentes (conséquences importantes, absence de conséquences importantes). 

La directrice des services de counseling leur a expliqué le processus réparateur, pourquoi nous 
réalisions une vidéo et comment elle serait utilisée. La plupart des personnes n’avaient encore 
jamais été invitées à raconter leur expérience des analyses capillaires de Motherisk. Certaines se 
sont empressées d’accepter l’entrevue. Quelques-unes avaient déjà fait savoir à la directrice des 
services de counseling qu’elles souhaitaient raconter leur histoire. Bon nombre des personnes qui 
ont accepté étaient motivées par le désir de partager leur expérience avec des personnes travaillant 
dans le système de protection de l’enfance et la justice en espérant que cela pourrait aider d’autres 
personnes à l’avenir. Certaines ont refusé, car elles ne pouvaient pas supporter de revivre leur 
expérience.  

Nous avons finalement interrogé et filmé 15 personnes, parmi lesquelles des mères et des pères 
biologiques et adoptifs, un beau-père, des adolescents et des grands-parents. Ces personnes 
appartenaient à des communautés autochtones et racialisées et vivaient dans différentes régions de 
la province. 

Déroulement des entrevues 

Les participants ont signé un formulaire de consentement pour signifier qu’ils acceptaient d’être 
interrogés et filmés. Le formulaire indiquait que la Commission ne divulguerait pas l’identité des 
participants ou de leurs enfants229, et que, dans le cadre du montage de l’entrevue, nous 
« [n’altérerions] pas le sens premier des mots prononcés ». 

Nous avons préparé des questions d’entrevue types à utiliser en fonction de l’expérience de chaque 
participant (s’il a été lui-même soumis à un test, s’il s’agit d’un parent biologique ou adoptif, etc.). 
Les entrevues ont été menées par l’un de nos avocats qui avait travaillé antérieurement dans le 
domaine des médias.  

Les entrevues ont été réalisées au bureau de la Commission. La directrice des services de counseling 
s’est préalablement entretenue avec les participants pour leur expliquer à quoi s’attendre et leur 
apporter un soutien en cas de besoin. Elle était présente à tout moment lors des entrevues, après 
quoi elle a passé du temps avec chaque participant pour discuter de l’entrevue et des questions qui 
en découlaient. Un certain nombre de participants étaient bouleversés et avaient besoin de son 
soutien. La directrice a ensuite appelé chacun d’eux pour savoir comment ils allaient et renouveler 
ses remerciements. Les commentaires qu’elle a reçus étaient positifs. Les participants étaient 
reconnaissants d’avoir pu raconter leur histoire.  

                                                   
229 La vidéo sera traitée comme tous les autres enregistrements confidentiels de la Commission et détruite. 
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La Commission a pris en charge les frais de transport et de logement, lorsque cela était nécessaire, 
et versé une petite rétribution à chacun des participants pour exprimer sa gratitude.  

Nous avons enregistré environ huit heures d’entrevue à partir desquelles nous avons monté un 
documentaire d’environ 20 minutes. La vidéo se divisait en quatre parties : 

• Raconter son histoire; 

• Se soumettre aux analyses; 

• Conséquences des analyses; 

• Effets au-delà de la famille biologique. 

Avant de montrer la vidéo, je l’ai présentée brièvement au début de toutes nos réunions 
multisectorielles de l’étape 3. La projection était souvent suivie d’un silence, le temps que chacun 
assimile ce qu’il avait entendu. Un certain nombre de participants nous ont indiqué avoir trouvé les 
histoires percutantes et instructives. 

Étape 2 : Réunions sectorielles 

Nous avons rencontré les groupes et les communautés touchés par l’affaire des analyses capillaires 
de Motherisk ou étroitement associés à l’utilisation des analyses. 

• Les communautés autochtones; 

• Les adolescents et les défenseurs des enfants/adolescents; 

• Les communautés afro-canadiennes; 

• Les parents biologiques et adoptifs, ainsi que les d’organismes les défendant; 

• Les avocats qui représentent les parents; 

• Les organismes de protection de l’enfance, et notamment la direction, les avocats et 
les intervenants de première ligne; 

• Les juges de la Cour de justice de l’Ontario et de la Cour supérieure de justice. 

Nous avons d’abord tenu la plupart des réunions sectorielles pour que les participants puissent 
discuter en toute franchise des problèmes avec leurs propres collègues. Nous espérions que cette 
approche leur donnerait confiance dans notre processus avant qu’ils se rencontrent en groupes 
multisectoriels. (Certaines des réunions ont eu lieu plus tard, au cours de l’étape 3, en raison de 
contraintes de calendrier.) 

Outre les groupes susmentionnés, des représentants de SickKids ont participé à plusieurs réunions 
sur le processus réparateur, à notre symposium et à d’autres rencontres avec la Commission.  

Étape 3 : Réunions multisectorielles 

Nos réunions multisectorielles étaient organisées autour de différents thèmes:  

• La loi, les procédures et le système judiciaire; 

• Les preuves scientifiques dans la protection de l’enfance; 

• La consommation de substances et responsabilité parentale; 

• La pratique juridique en matière de protection de l’enfance; 

• La pratique du travail social. 
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Nous avons choisi ces thèmes en fonction des problèmes constatés lors de l’examen des dossiers et 
de ce que nous avions appris au cours de précédentes réunions. En étudiant ces thèmes, le 
personnel de la Commission et les participants ont pu considérer le problème des analyses 
capillaires de Motherisk sous différents angles. Cela a permis à chacun de mieux comprendre ce 
qu’il s’était passé et ce qui devait changer. 

Nous avions planifié un certain nombre de réunions, mais de nombreuses autres sont venues 
s’ajouter à mesure que nous avancions pour tenir compte d’éléments nouveaux. Nous avons, par 
exemple, souhaité approfondir des questions soulevées au cours des discussions ou rencontrer des 
organismes dont nous avions entendu parler. Nous avons beaucoup appris au cours de ces réunions 
supplémentaires et je pense qu’il a été bénéfique pour notre processus de pouvoir suivre de 
nouvelles pistes intéressantes. 

Organisation des réunions des étapes 2 et 3 

Planification 

Entre avril et juin 2017, nous avons organisé plus de 30 réunions qui ont rassemblé plus de 
250 personnes en tout. Nous avons invité des personnes à nos réunions plutôt que de lancer un 
appel général à participants. (L’organisation de consultations ou d’audiences publiques n’entrait pas 
dans mes compétences.) L’avantage était que nos réunions étaient suffisamment petites pour 
permettre un dialogue de fond. Nous avons invité des personnes rencontrées ou repérées la 
première année au cours des activités et qui présentaient une diversité de points de vue, 
d’expériences et de compétences. En tant que groupe, elles représentaient nombre de 
communautés, de secteurs et de régions de l’Ontario.  

La plupart des réunions étaient programmées sur une demi-journée. Nous avons préparé les ordres 
du jour en fonction de ce qui était ressorti des réunions précédentes et des problèmes récurrents 
relevés dans les dossiers. Nous envoyions l’ordre du jour, des précisions sur le contexte du 
processus et notre politique de confidentialité en même temps que les invitations. Nous avons pris 
en charge les frais de transport et de logement conformément aux lignes directrices du 
gouvernement de l’Ontario.  

Organisation des réunions  

Lieux 

À quelques exceptions près, les réunions ont eu lieu dans une salle de conférence située près du 
bureau de la Commission. Nous avons organisé une réunion d’une journée dans la salle 
communautaire des Six Nations of the Grand River230. Nous avons rencontré des adolescents dans 
l’environnement accueillant des organismes qui les servent, comme les associations Dixon Hall 
Neighbourhood Services et PARC (Pape Adolescent Resource Centre) à Toronto, ainsi que la Dennis 
Franklin Cromarty First Nations High School à Thunder Bay. Des intervenants des services à la 
jeunesse ont pris part aux réunions pour apporter leur soutien. Nous avons offert une collation et 
versé une petite rétribution à chacun des jeunes participants. Une de nos réunions avec des parents 
concernés par le système de protection de l’enfance (et leurs porte-parole) a eu lieu dans une halte-

                                                   
230 Avec l’autorisation de la chef Ava Hill, nous avons co-organisé une réunion avec Larry Longboat, 
responsable des services d’aide à l’enfance et à la famille pour les Six Nations. Bob Watts, professeur adjoint, 
Queen’s University, School of Policy Studies, et membre des Six Nations, a animé la réunion. 
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garderie de Toronto. Nous avons également organisé une réunion avec un groupe de mères à 
Thunder Bay.  

Animateurs 

Les avocats qui faisaient partie de notre équipe et moi-même avons animé plusieurs réunions de 
l’étape 2. Pour les autres réunions de l’étape 2 et toutes celles de l’étape 3, nous avons engagé des 
animateurs expérimentés231. La plupart des réunions étaient animées par un seul animateur, à 
l’exception de quelques-unes en raison de la taille du groupe, des modalités de la réunion ou de la 
nécessité d’une expertise commune. Nous avons sélectionné les animateurs en fonction de leur 
connaissance du domaine traité. Nous les avons rencontrés avant la tenue des réunions pour leur 
expliquer les objectifs de notre processus réparateur et le but de la réunion. Nous avons également 
discuté avec eux de l’ordre du jour et des modalités.  

Modalités 

Les modalités des réunions variaient en fonction du nombre de participants, de la nature des ordres 
du jour et de la manière de procéder des animateurs. Certaines réunions se composaient d’un seul 
groupe, alors que d’autres étaient divisées en sous-groupes de discussion qui faisaient ensuite 
rapport à tout le groupe. Le plan des réunions était parfois classique, avec les tables disposées en 
rectangle. D’autres, en revanche, ont eu lieu en cercle. Jennifer Llewellyn a, par exemple, organisé 
une réunion pour les porte-parole des adolescents sous forme de « cercle de discussion », un objet 
étant utilisé pour encourager un dialogue respectueux qui n’exclue personne232.  

Au terme de chaque réunion, nous avons invité les participants à nous communiquer toute réflexion 
additionnelle qu’ils pourraient avoir par la suite et à nous envoyer des commentaires écrits.  

Respect de la confidentialité 

Nous souhaitions encourager tous les participants à s’exprimer en toute liberté et toute franchise, à 
titre individuel ou en tant que représentants d’un organisme. Nous avons sollicité les conseils 
d’avocats externes pour savoir comment garantir aux participants qu’ils n’avaient pas à craindre de 
répercussions ou de reproches. En suivant ces conseils, j’ai émis une ordonnance233 permettant aux 
participants de se servir de l’information issue des réunions pourvu qu’ils ne révèlent l’identité 
d’aucun animateur ou participant. L’ordonnance a également précisé que la Commission ferait un 
compte rendu de ces réunions (p. ex. dans ce rapport) sans attribuer de déclaration à qui que ce 
soit.  

Nous avons également élaboré une politique de confidentialité234 que nous avons communiquée à 
tous les participants. Cette politique précisait l’exigence de confidentialité énoncée dans mon 

                                                   
231 Voir à la page 154 la liste complète des animateurs. 
232 Les cercles de discussion tirent leur origine des cultures autochtones. Un objet sacré, souvent un « bâton 
de parole » sculpté, passe de main en main, et seule la personne qui tient l’objet peut s’exprimer.  
233 Voir à l’Annexe 9d, Directive. 
234 Voir à l’Annexe 9e, Directive de politique. Nous avons envisagé de faire signer un accord de confidentialité 
aux participants, mais avons rejeté cette idée. Cette approche semblait trop formelle pour notre processus qui 
encourageait les personnes à participer volontairement, en faisant preuve de bonne volonté et d’attachement 
à la protection de l’enfance. 
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ordonnance en indiquant que les réunions seraient soumises à la règle de Chatham House235. Cette 
règle autorise les participants à parler librement de ce qu’ils entendent dans les réunions, à 
condition qu’ils ne révèlent ni l’identité ni l’affiliation de l’intervenant ou de tout autre participant. 
Cela répondait à notre espoir que, grâce au processus réparateur, les participants poursuivraient le 
dialogue pour trouver comment déclencher un changement systémique, une fois le mandat de la 
Commission arrivé à son terme.  

Suivi 

Les avocats et d’autres membres du personnel de la Commission prenaient à chaque réunion des 
notes détaillées. Nous les passions en revue et les analysions plus tard. En outre, le personnel de la 
Commission et moi-même nous sommes régulièrement réunis pour discuter des renseignements 
que nous recevions et examiner les aspects suivants : 

• Thèmes communs; 

• Points à approfondir avec les participants pour mieux les comprendre;  

• Domaines à étudier (p. ex. pour en apprendre davantage sur les programmes et les 
pratiques mentionnés au cours des réunions en Ontario ou ailleurs); 

• Particuliers ou organismes que nous souhaitions contacter et associer à notre 
processus, en les invitant notamment aux réunions à venir ou au symposium. 

Étape 4 : Symposium de la Commission Motherisk 

Dès le début de la planification de notre processus réparateur, nous avons songé à réunir plus 
largement les personnes engagées à mettre en œuvre les leçons apprises suite à l’affaire des 
analyses capillaires de Motherisk et d’apporter des changements au système judiciaire et de 
protection de l’enfance. Nous envisagions ce rassemblement comme l’aboutissement de toutes nos 
précédentes discussions et un moyen de travailler ensemble pour définir la voie à suivre. Nous 
avons donc organisé le « Symposium de la Commission Motherisk : leçons apprises et regard vers 
l’avenir », qui s’est tenu à Toronto, les 12 septembre (journée entière) et 13 septembre (demi-
journée) 2017. 

Participants 

Dans le cadre de la préparation du symposium, nous avons établi une carte du système de 
protection de l’enfance pour recenser le maximum de partenaires et de communautés et s’assurer 
de leur représentation parmi les participants. Cette carte illustrait la complexité du système et les 
relations entre toutes les personnes qui jouent un rôle dans la protection de l’enfance.  

Nous avons invité des particuliers et des communautés touchés par les analyses, ainsi que des 
représentants de secteurs236, d’institutions et d’organisations de base de premier plan237. Nous 

                                                   
235 « Lorsqu’une réunion, en tout ou en partie, est tenue sous la règle de Chatham House Rule, les participants 
sont libres d’utiliser l’information reçue, mais ni l’identité, ni l’affiliation des personnes qui parlent, ni celles de 
n’importe quel autre participant ne doivent être divulgées. » Chatham House Rule, The Royal Institute for 
International Affairs, disponible sur Chatham House Rule.  
236 Les secteurs clés incluaient la justice, la protection de l’enfance, le travail social, le traitement des 
toxicomanies, le monde universitaire, la communauté scientifique et le gouvernement. 
237 Voir à l’annexe 9f, Lettre d’invitation. 

https://www.chathamhouse.org/about/chatham-house-rule
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avons aussi invité d’autres personnes en fonction de leur expérience et domaine d’expertise. La 
plupart des invités avaient participé à de précédentes réunions.  

Une des personnes touchées par les tests invitées par notre directrice des services de counseling a 
pu participer au symposium. Deux participants à une réunion que j’avais tenue avec un groupe de 
parents concernés par le système de protection de l’enfance ont également pris part au symposium, 
ainsi que des assistants du programme de défense de leurs droits.  

Nous avons contacté les organisations de jeunesse que nous avions rencontrées pour savoir si un ou 
plusieurs de leurs clients souhaitaient participer. Elles nous ont suggéré plusieurs noms, mais à 
cause de conflits de calendrier, seul un jeune a pu prendre part au symposium. Un des avocats de la 
Commission l’a rencontré avant le symposium pour parler de l’ordre du jour, et la Commission lui a 
versé une petite rétribution et donné des jetons de transport. Ce jeune a fait preuve de beaucoup 
de perspicacité et de créativité durant les deux journées de discussions.  

Au début du symposium, les animateurs ont présenté notre directrice des services de counseling et 
invité toute personne qui ressentirait un besoin de soutien durant le symposium à la consulter. Ce 
dernier a réuni au total 100 personnes venues de tout l’Ontario, dont 30 de l’extérieur de la région 
du Grand Toronto (notamment 10 du Nord).  

Sujets traités au symposium 

Nous avons préparé un ordre du jour et un bref exposé intitulé « Contexte et aperçu du 
symposium » que nous avons envoyés aux participants avant le symposium238.   

Le symposium portait sur quatre sujets principaux : 

1. Garantir la fiabilité des preuves scientifiques dans la protection de l’enfance; 

2. Soutenir les familles et leur donner des moyens d’agir : accès à des renseignements 
juridiques et à un soutien indépendant; 

3. Soutenir les familles et leur donner des moyens d’agir : amélioration des options de 
traitement des toxicomanies; 

4. Poursuivre et renforcer la collaboration entre les secteurs. 

L’objectif du document d’information était de préparer les participants à prendre part aux 
discussions. Il comprenait les éléments suivants : 

• Données actualisées sur les activités de la Commission; 

• Rapport sur les thèmes communs se dégageant de nos réunions; 

• Bref exposé de chacun des quatre thèmes pour le symposium, et notamment des 
problèmes détectés lors des examens de dossier et des réunions, et présentation de 
pratiques prometteuses ou d’idées suggérées par les participants ou développées 
dans le cadre de nos propres recherches; 

• Sujets de discussion proposés pour chaque thème.  

Les domaines que nous avons choisi de traiter au symposium étaient ceux qui nous semblaient les 
plus problématiques. Ils incluaient des questions de politique complexes, nécessitaient la 
collaboration de nombreux partenaires différents, ou les deux. En voici des exemples : 

                                                   
238 Voir à l’annexe 9g. Ordre du jour et le document d’information. 
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• Faciliter la collaboration entre les communautés juridiques et scientifiques pour 
garantir la fiabilité des preuves; 

• Changer la culture de la protection de l’enfance pour encourager toutes les parties à 
examiner plus attentivement les preuves scientifiques;  

• Fournir un soutien supplémentaire aux parents, par l’intermédiaire, notamment, 
d’intervenants-pivots et de pairs agissant comme mentors; 

• Accroître l’accès à des options de traitement des toxicomanies axées sur la famille; 

• Renforcer et poursuivre la collaboration générale démontrée lors du symposium, une 
fois le mandat de la Commission arrivé à son terme.  

Nous avons invité les participants à soumettre leurs propres questions ou propositions, en précisant 
que chacune des solutions suggérées devrait être évaluée de façon critique du point de vue de 
l’enfance et de la jeunesse, ainsi que des communautés autochtones et racialisées. 

Les animateurs du symposium239 guidaient les participants dans diverses discussions plénières ou en 
petits groupes. Les comptes rendus des deux journées ont été envoyés par courriel à tous les 
participants un jour après la fin du symposium240. Des bénévoles, pour la plupart étudiants en droit, 
ont pris des notes détaillées sur les discussions. 

Réflexion sur le processus réparateur 
À ma nomination en janvier 2016, je ne voyais pas la nécessité du processus réparateur que nous 
allions amorcer un an plus tard. C’est en examinant différents cas et en rencontrant des personnes 
profondément touchées par les analyses que mon équipe et moi-même avons commencé à détecter 
des problèmes systémiques, comparables à des fissures dans des fondations. Nous savions qu’il 
nous fallait collaborer avec d’autres personnes ou organismes pour essayer de réparer ces fissures. 

Sans les renseignements fournis par les personnes touchées et de nombreux autres particuliers et 
organismes concernés par les systèmes de protection de l’enfance et de justice, nous n’aurions pas 
pu comprendre les questions complexes qui ont joué un rôle dans l’affaire des analyses capillaires 
de Motherisk. Les Recommandations que je formule dans le présent rapport doivent beaucoup au 
discernement dont ont fait preuve les participants à notre processus réparateur.  

Je pense, par ailleurs, que notre processus réparateur a été utile sous deux autres angles 
fondamentaux. Premièrement, il a davantage encouragé le dialogue entre les participants que ne 
l’aurait fait un processus plus formel de questions et réponses dans le cadre d’une audience 
publique. Deuxièmement, il a facilité le dialogue entre des personnes ayant différentes expériences 
et opinions qui ne se rencontrent que rarement. Tous les participants continueront de jouer un rôle 
essentiel dans l’élaboration de solutions aux problèmes systémiques qui ont conduit à se fier aux 
analyses capillaires de Motherisk.  

À la fin du processus, nous avons appris que certains participants avaient déjà formé des alliances 
au cours des réunions ou lors du symposium pour travailler ensemble sur des questions d’intérêt 
commun soulevées et examinées. Il nous semble que cela témoignait d’un véritable engagement à 

                                                   
239 George Thomson, qui a bénévolement offert ses services, et Karen Cohl ont animé le Symposium.  
240 Voir à l’annexe 9h, Notes récapitulatives. 



Pas d’impact mineur : La place des analyses capillaires dans la protection de l’enfance 

|102|  

l’égard du type de collaboration permanente indispensable pour apporter le changement identifié 
dans le cadre du processus réparateur et évoqué dans le présent rapport. 
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10. Témoignages entendus 

Nous avons recueilli dans nos discussions sur la sensibilisation et le processus réparateur des 
observations intéressantes sur l’utilisation des analyses capillaires Motherisk et leur impact sur les 
familles et les communautés. Des personnes touchées par les analyses sont citées dans ce rapport. 
Certaines de leurs expériences sont aussi reflétées dans le présent chapitre, dans le résumé de ce 
que nous ont dit les jeunes, les parents (biologiques et adoptifs), les communautés autochtones et 
les communautés afro-canadiennes.  

Nous avons également entendu les points de vue réfléchis de nombreux partenaires sur les 
questions plus générales d’ordre légal et concernant la protection de l’enfance qui ont contribué à 
faire confiance aux analyses capillaires Motherisk. Nous avons aussi bénéficié de conseils formulés 
dans un petit nombre de mémoires qui nous sont été soumis. 

La quantité et le degré de détail des commentaires que nous avons recueillis ne peuvent se résumer 
dans un chapitre aussi court que celui-ci. Nous avons fait de notre mieux pour résumer les idées le 
plus fréquemment exprimées par chaque groupe. Leurs commentaires reflètent leur expérience et 
leurs opinions personnelles. Tout en les synthétisant par souci de concision, nous avons tenté de ne 
pas en altérer le sens.  

Thèmes communs 
L’examen des dossiers et nos nombreuses discussions nous ont permis de cerner des thèmes relatifs 
à l’utilisation des analyses capillaires erronées de Motherisk et au système de protection de 
l’enfance dans son ensemble. Au symposium Motherisk, ces thèmes ont servi de points de départ à 
nos débats sur les leçons tirées de l’expérience et les voies à suivre : 

• Il existe des facteurs propres aux affaires de protection de l’enfance qui limitent la 
capacité de contester les preuves d’experts (p. ex. les délais, le manque de 
ressources); 

• Le droit et les règles régissant la protection de l’enfance sont difficiles à comprendre 
pour les parents, en particulier ceux qui essaient de régler des problèmes de 
consommation de substances; 

• Le manque de formation continue et de soutien pour les avocats qui exercent dans ce 
domaine fait qu’il leur est difficile d’acquérir l’expertise nécessaire pour gérer des 
questions culturelles, juridiques et de preuve complexes; 

• Les tribunaux avaient tendance à préférer les preuves scientifiques aux observations 
cliniques des intervenants des SAE et des fournisseurs de traitement;  

• Les travailleurs préposés à la protection de l’enfance et les tribunaux formulaient 
souvent des hypothèses négatives sur la capacité parentale des gardiens dont les 
résultats d’analyses capillaires étaient positifs; 

• Le double rôle joué par les SAE, qui soutiennent et surveillent les familles, présente un 
conflit inhérent; 

• Il existe un manque de coordination entre les SAE et les services de soutien aux 
parents, tels le traitement de l'alcoolisme et des toxicomanies ; 

• Le système est empreint de préjugés qui se traduisent par une surveillance excessive 
des familles autochtones et afro-canadiennes;  
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• Les propos et les points de vue des parents et des enfants sont souvent ignorés dans la 
prise de décision; 

• La collaboration est primordiale pour améliorer le système de protection de l’enfance.  

Points de vue partagés avec nous 

Les jeunes241 et les intervenants auprès des jeunes  

Les jeunes étaient extrêmement conscients du fait que la pauvreté et le stress contribuaient aux 
problèmes de consommation de substances de leurs parents. Ils pensaient que si les intervenants 
des SAE avaient pu aider leurs parents à réduire ce stress, ces derniers auraient été davantage 
capables d’assumer leurs responsabilités parentales. 

Si votre frigo est vide, vous pensez que c’est normal. L’intervenant doit 
expliquer à l’enfant en quoi consistent les dépendances et quelles sont les 
conséquences si un parent a une dépendance. Il doit expliquer à quoi 
ressemble une situation normale. 

—Un jeune concerné par le système de protection de l’enfance 

Plusieurs jeunes ont fait remarquer que la consommation de drogues affectait les personnes 
différemment et que, par conséquent, les analyses capillaires Motherisk ne permettaient pas de 
prédire la réaction d’une personne donnée à une drogue, ni l’effet de cette drogue sur ses 
compétences parentales. Pour eux, la SAE devrait parler à la famille et aux personnes qui la 
soutiennent afin de vraiment comprendre les effets de la consommation de drogues sur la famille. 

Quand la société utilise le dépistage de drogues, elle a moins d’empathie 
envers les parents. Souvent, les personnes qui consomment des drogues 
vivent dans des communautés pauvres, font face à de nombreux 
problèmes de racisme et d’argent et ont des histoires familiales difficiles. 
Les gens ont besoin d’aide pour tous leurs problèmes, pas juste pour ceux 
liés à la drogue. 

—Un jeune concerné par le système de protection de l’enfance 

Les jeunes ont suggéré diverses initiatives de soutien qui pourraient aider les familles à rester 
ensemble : 

• Aide pour les besoins élémentaires, comme l’épicerie et la garde d’enfants; 

• Soutien en matière de santé mentale; 

• Traitement en établissement permettant aux enfants d’avoir accès à leurs parents; 

• Programmes de suivi pour continuer à aider les parents et les enfants; 

                                                   
241 Nous avons entendu les opinions de jeunes touchés par les analyses capillaires Motherisk, ainsi que de 
jeunes qui avaient été ou étaient encore concernés par le système de protection de l’enfance mais n’avaient 
pas été directement touchés par les analyses. 
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• Groupes de soutien pour parents et jeunes, dirigés par des personnes qui ont déjà fait 
l’expérience du système. 

Les jeunes nous ont dit que des services de soutien devraient être proposés dans leurs propres 
communautés et mis en œuvre par « des personnes qui comprennent leur situation ». 

La plupart des jeunes avec qui nous avons parlé ont déclaré comprendre pourquoi la SAE était 
intervenue dans leurs familles, mais certains trouvaient que les raisons pour lesquelles ils avaient 
été retirés à la garde de leurs parents ne leur avaient pas été bien expliquées. Selon eux, ils auraient 
peut-être été moins en colère contre leurs parents s’ils avaient compris les raisons de leurs 
décisions.  

Les jeunes participants estimaient que le système ne leur donnait pas assez l’occasion de s’exprimer 
au sujet de leur situation. Ils voulaient participer activement aux décisions qui les touchaient. 
Beaucoup d’entre eux ont expliqué que leurs expériences dépendaient en grande partie de leurs 
relations avec les intervenants chargés de leurs cas. Ceux qui appréciaient leurs intervenants et leur 
faisaient confiance avaient l’impression d’être mieux traités. De manière générale, les jeunes 
estimaient que les intervenants devraient leur parler en se mettant à leur niveau. 

Les jeunes Autochtones que nous avons rencontrés dans le Nord de l’Ontario ont exprimé une 
grande inquiétude quant à leur sécurité personnelle. Ils nous ont dit que des non-Autochtones les 
harcelaient souvent. Lorsqu’ils étaient pris en charge, ils étaient souvent placés dans des endroits 
éloignés de leurs communautés des Premières Nations, et il leur était donc très difficile de rendre 
visite à leurs familles et de garder des liens avec leur culture et leur patrimoine. 

Les intervenants auprès des enfants et des jeunes ont souligné l’importance de parler directement 
avec ceux-ci et ont fait remarquer un manque de respect général de leurs opinions. Ils nous ont dit 
qu’il est presque toujours souhaitable de faire preuve de franchise, car de nombreux enfants pris en 
charge par le système finissent par contacter leurs familles biologiques une fois adultes. 

Les communautés autochtones242  

Les membres des communautés autochtones considéraient la question des analyses capillaires 
Motherisk dans le contexte des pensionnats indiens et de la « rafle des années soixante243 ». La 
séparation forcée des enfants de leurs parents et la perte de la culture et de la langue qu’ont 
entraînées ces politiques gouvernementales affectent encore aujourd’hui les relations entre les 
communautés autochtones et les SAE. Les participants ont mis l’accent sur les rapports de la 

                                                   
242 Les participants incluaient des représentants de Chiefs of Ontario, d’organismes provinciaux ou 
territoriaux, d’agences autochtones pour le bien-être de l’enfance, du ministère des Relations avec les 
Autochtones et de la Réconciliation, de l’Ontario Federation of Indigenous Friendship Centres, de l’Ontario 
Native Women’s Association, de l’Ontario Native Welfare Administrators’ Association, ainsi que de 
prestataires autochtones de services de santé, juridiques, communautaires et sociaux. 
243 La Commission de vérité et réconciliation du Canada, Honorer la vérité, résumé, 138. La « rafle des années 
soixante » a été « la prise en charge généralisée des enfants autochtones, à l’échelle nationale, par les 
agences de protection de l’enfance. Les services de protection de l’enfance retirent des milliers d’enfants 
autochtones de leur famille et de leur collectivité et les placent dans des foyers non autochtones, sans 
prendre les mesures qui s’imposent pour préserver leur culture et leur identité. Les enfants sont placés dans 
des foyers d’un bout à l’autre du Canada, aux États-Unis et même à l’étranger. En fait, cette pratique se 
perpétue bien au-delà des années 1960, au moins jusqu’au milieu ou à la fin des années 1980 ».  
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Commission de vérité et réconciliation et sur la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
peuples autochtones244, qui constituent des documents fondamentaux pour aider les gens à 
comprendre cette histoire et les droits des peuples autochtones de garder leurs propres institutions, 
cultures et traditions.  

Les représentants d’organismes dirigés par des Autochtones ont déclaré avoir rarement utilisé des 
analyses capillaires. Couper des mèches de cheveux marque un manque de respect des croyances 
spirituelles autochtones et certaines des personnes soumises à des analyses en ont éprouvé un 
sentiment de honte. On nous a expliqué que beaucoup de services non autochtones ne sont pas 
adaptés à la culture et ne prennent pas en considération l’effet des traumatismes 
multigénérationnels. On nous a également parlé des avantages des approches holistiques dans le 
travail avec les familles et les parents qui font face à des problèmes de consommation de 
substances. Ces approches s’appuient sur leurs points forts et intègrent des éléments traditionnels 
et spirituels qui sont importants pour le traitement et la guérison.  

Les travailleurs préposés à la protection de l’enfance se sont 
perfectionnés, mais pas le système. 

—Un participant à une réunion 

Les participants ont mentionné que leurs relations avec les SAE non autochtones variaient 
énormément. Une prestataire de services sociaux autochtone nous a parlé d’une relation de 
mentorat mutuel qu’elle avait développée avec un intervenant non autochtone de la SAE de sa 
région. Cependant, un autre participant a signalé que sa SAE locale comptait trois équipes travaillant 
avec les familles autochtones, mais qu’aucune ne comprenait d’intervenants autochtones. On nous 
a dit que les SAE non autochtones ne connaissaient parfois pas suffisamment les communautés 
mêmes avec lesquelles elles travaillaient ni les ressources déjà disponibles dans les réserves pour 
aider les familles. Les participants ont mis l’accent sur des programmes d’éducation prometteurs, 
tels que la maîtrise en service social du programme d’études autochtones de l’Université Wilfrid 
Laurier et la maîtrise en service social du programme Indigenous Trauma and Resiliency de 
l’Université de Toronto.  

Les participants qui travaillaient dans le système judiciaire, notamment les avocats, les travailleurs 
sociaux et les représentants de bandes, ont parlé des difficultés auxquelles les familles autochtones 
étaient confrontées dans les procédures judiciaires. Selon eux, les tribunaux avaient généralement 
une compréhension limitée de l’histoire et du contexte social des peuples autochtones et le 
financement était insuffisant pour permettre aux familles autochtones de participer pleinement au 
système judiciaire. De nombreux participants ont insisté sur la nécessité de rétablir le financement 
des représentants de bandes qui soutiennent des membres de leurs communautés dans le cadre de 
procédures liées à la protection de l’enfance et qui aident également les familles à accéder à bien 
d’autres services. 

                                                   
244 Nations Unies, Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (New York : Nations 
Unies, 2008).  

https://www.un.org/development/desa/indigenous-peoples-fr/


Rapport de la Commission Motherisk 

|107| 

Les représentants de bandes sont nos mères et nos grand-mères quand 
nos propres mères connaissent des difficultés. 

—Un participant à une réunion 

Les communautés afro-canadiennes245  

Les membres des communautés afro-canadiennes ont souligné la nécessité d’examiner l’utilisation 
et les effets des analyses capillaires Motherisk dans le contexte du racisme anti-Noirs. Ils ont décrit 
les analyses comme un moyen supplémentaire de surveillance excessive de leurs communautés et 
leurs familles et les ont qualifiées de « violation de l’intégrité physique ».  

Les communautés racialisées ne sont pas des consommatrices excessives, 
elles sont excessivement contrôlées. 

—Un participant à une réunion 

Ils ont souligné la représentation disproportionnée des familles afro-canadiennes dans le système 
de protection de l’enfance et expliqué que les stéréotypes racistes sur la consommation de drogues 
pourraient avoir contribué à l’utilisation des analyses sur les parents et autres gardiens afro-
canadiens.  

Les outils d’évaluation des risques de la SAE devraient inclure des 
éléments qui tiennent compte de la race. Ils ne devraient pas ignorer la 
couleur de la peau. 

—Un participant à une réunion 

Les participants ont fait remarquer la nécessité d’étudier la consommation de substances dans le 
contexte du vaste éventail des déterminants sociaux de la santé246. Selon eux, le fait de surveiller les 
parents au moyen d’analyses capillaires ne permettait pas réellement de trouver une solution aux 
facteurs de stress sous-jacents qui contribuent à la consommation de substances. Ils nous ont parlé 
de la nécessité de meilleurs services communautaires pour aider les parents à continuer de prendre 
soin de leurs enfants. En particulier, ils ont fait remarquer le manque de choix culturellement 
appropriés pour le traitement de la consommation de substances. 

Plusieurs prestataires de soins de santé communautaires ont déclaré avoir aidé des mères à obtenir 
des analyses capillaires Motherisk pour remplir les conditions imposées par les SAE. Lorsque le 
manque de fiabilité des analyses a été découvert, les parents ont perdu confiance en ces 
prestataires, qui ont dû redoubler d’efforts pour rétablir leurs relations avec les parents. On nous a 
dit que les familles afro-canadiennes ne cherchent parfois pas à obtenir de l’aide, notamment sur le 
plan juridique et pour le traitement de la consommation de substances, car elles se méfient de 
nombreux organismes de protection de l’enfance à cause d’un racisme systémique. Cette méfiance 

                                                   
245 Les participants incluaient des organisations communautaires, des intervenants et des chercheurs 
travaillant avec des communautés et des clients afro-canadiens sur des questions liées à l’intersection de la 
race et du bien-être de l’enfance, de la santé mentale ou de la consommation de substances. Nous avons 
rencontré des communautés afro-canadiennes dans le but précis de déterminer les facteurs qui contribuent à 
leur surreprésentation dans le système de protection de l’enfance.  
246 Voir note 186 pour une explication des déterminants sociaux de la santé. 
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peut aussi être la raison pour laquelle certains proches évitent de proposer de prendre soin des 
enfants, car ils craignent que la SAE s’immisce dans leurs vies.  

Les participants ont insisté sur la nécessité pour les SAE de nouer des relations avec les 
communautés afro-canadiennes avant qu’une crise n’éclate, telle que l’intervention de la SAE dans 
une famille. Ils ont recommandé que les SAE s’associent avec des groupes travaillant avec les 
communautés racialisées et ont insisté aussi sur le fait que la prévention et un travail initial doivent 
se faire en partenariat avec la communauté. 

Travailler avec nous, plutôt que pour nous ou malgré nous. 

—Un participant à une réunion 

Les parents247 et les intervenants auprès des parents  

Les parents biologiques nous ont dit qu’ils s’étaient sentis jugés à cause des analyses et qu’ils 
avaient l’impression de ne pas pouvoir échapper à leurs conséquences. Ces analyses ont affecté 
leurs relations avec leur famille et leur communauté, tant de façon immédiate qu’à long terme. Une 
participante nous a confié que ses résultats de dépistage de drogues avaient été annoncés en 
présence de sa mère, ce qui avait beaucoup nui à leurs relations.  

Une fois qu’on vous a classé dans la catégorie des drogués ou des 
alcooliques, n’importe quel comportement sortant de l’ordinaire fait dire 
aux gens que vous êtes ivre. 

—Un parent touché par les analyses 

Les parents estimaient que la consommation de substances et les différentes approches de 
traitement étaient mal comprises. Ils ont également mentionné un manque de programmes de 
traitement. Les mères ont dit avoir l’impression de devoir choisir entre élever leurs enfants et suivre 
un traitement, car les programmes ne permettaient pas aux enfants de rester avec leurs mères. 
Elles étaient persuadées que la plupart des travailleurs préposés à la protection de l’enfance 
considéraient la consommation de substances comme ayant un effet négatif sur leurs compétences 
parentales, alors que ce n’était pas toujours le cas. Les parents qui faisaient face à des problèmes de 
santé mentale nous ont dit ne pas avoir reçu le soutien dont ils avaient besoin. Ils avaient 
l’impression que les intervenants des SAE s’attendaient à ce que le traitement de la consommation 
de substances résolve tous leurs problèmes.  

Les parents estimaient qu’il existait un conflit entre les deux rôles joués par les intervenants des 
SAE, qui sont chargés de soutenir les familles et d’enquêter sur elles. Pour certains, la présence des 
SAE dans leur vie leur donnait le sentiment d’être surveillés et contrôlés. C’est pourquoi il leur était 
difficile de faire confiance à leurs intervenants et de leur demander de l’aide. Ils voulaient que leurs 
pairs ou d’autres organismes de soutien, extérieurs aux SAE, les aident à s’orienter dans le système 
de protection de l’enfance et les aiguillent vers des services. 

                                                   
247 Nous avons entendu les opinions de parents biologiques, de parents adoptifs et d’intervenants auprès des 
parents. Certains des parents que nous avons rencontrés avaient été directement touchés par les analyses 
capillaires Motherisk; d’autres n’avaient pas été touchés mais avaient été ou étaient encore concernés par le 
système de protection de l’enfance.  
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Les parents reconnaissaient que leurs enfants avaient besoin de connaître leur propre histoire et ils 
voulaient jouer un rôle dans la façon dont elle leur serait racontée. Ils regrettaient profondément de 
ne pas avoir eu la chance d’expliquer à leurs enfants pourquoi ils avaient été retirés à leur garde et 
de ne pas avoir pu les aider à comprendre la situation de leur point de vue. 

Certains parents adoptifs nous ont dit avoir eu l’impression d’être laissés dans l’ignorance pendant 
que la Commission examinait les dossiers de leurs enfants pour déterminer si les parents 
biologiques avaient été touchés de façon importante par les analyses capillaires Motherisk. Ils 
s’étaient sentis impuissants et anxieux en attendant cette information et la conclusion du processus 
d’adoption.  

Certains parents adoptifs étaient favorables à des adoptions ouvertes. Cependant, ils craignaient 
que les ordonnances de communication ne soient pas assez flexibles pour s’adapter à l’évolution de 
la situation d’un enfant. Les parents adoptifs estimaient aussi que les parents biologiques devraient 
bénéficier de davantage de soutien une fois leurs enfants devenus pupilles de la Couronne. Ils se 
sont dits en faveur d’un processus qui aiderait les parents adoptifs et biologiques à gérer ensemble 
les questions d’accès.  

L’avocat des parents248  

Les avocats des parents nous ont parlé de certains des défis auxquels ils sont confrontés lorsqu’ils 
représentent leurs clients. Ils ont évoqué les longs délais nécessaires pour obtenir les dossiers des 
SAE et les rapports d’autres prestataires de services, comme les hôpitaux. Ils ont expliqué qu’une 
grande partie de leur temps, surtout au début d’une affaire, est consacrée à aider les parents à 
accéder à des services et à élaborer un plan solide pour prendre soin de leurs enfants. Cela 
détourne leur attention de la préparation de leur dossier, qui inclut potentiellement la contestation 
des preuves d’experts. 

On nous a dit que si une famille collabore bien avec la SAE, la présentation au tribunal d’une 
requête concernant l’admissibilité d’analyses de dépistage des drogues ou de l’alcool ne servirait 
probablement pas l’affaire dans son ensemble. Une fois les résultats d’analyses présentés au 
tribunal, même un contre-interrogatoire habile risque de ne pas suffire à remettre en question la 
fiabilité des analyses. Par ailleurs, même si les Règles en matière de droit de la famille prévoient la 
contestation de preuves d’experts dans les affaires de protection de l’enfance, les avocats des 
parents estimaient que le financement d’AJO pour ce travail était insuffisant.  

Les avocats nous ont dit ne pas pouvoir obtenir un financement adéquat de la part d’AJO pour 
solliciter un second avis d’expert, en particulier à l’extérieur de l’Ontario. Ils ont aussi confié que les 
heures accordées sur les certificats d’appel d’AJO ne sont pas suffisantes pour que les avocats 
montent un dossier d’appel approprié et soient payés pour leur travail. 

Les avocats se sont dit préoccupés par la pratique consistant à admettre des éléments de preuve 
par ouï-dire au début de procédures de protection de l’enfance. Selon eux, même si les preuves sont 
au final jugées inadmissibles au procès, le mal est fait et les preuves ont déjà nui à la défense des 
parents. Ils mettaient en opposition les règles strictes entourant l’admission des analyses d’haleine 
dans les affaires criminelles et l’admission aisée des éléments de preuve relatifs à la consommation 

                                                   
248 Les conseillers juridiques des parents représentent les parents et autres gardiens dans le cadre des 
procédures de protection de l’enfance. Beaucoup exercent seuls et presque tous comptent sur le financement 
d’AJO pour représenter leurs clients.  



Pas d’impact mineur : La place des analyses capillaires dans la protection de l’enfance 

|110|  

de substances dans les affaires de protection de l’enfance. Ils ont fait remarquer que l’importance 
accordée à l’efficacité des tribunaux peut aboutir à des procès tronqués qui ne leur permettent pas 
d’appeler à comparaître et de contre-interroger tous les témoins pertinents. Ils nous ont dit que, 
dans certains cas, des audiences sommaires étaient tenues pour des affaires méritant un procès 
complet.  

Les avocats nous ont dit que, depuis que les analyses capillaires avaient été discréditées, les SAE se 
fiaient davantage aux analyses d’urine pour le dépistage de drogues et d’alcool. Ils ont mentionné 
que, dans la plupart des cas, les analyses d’urine sont admises sans aucune remise en question. Ils 
ont aussi fait remarquer que, dans certains endroits, on recourait depuis peu à des analyses 
d’ongles pour dépister la consommation de substances et à des bracelets portés à la cheville pour 
surveiller la consommation d’alcool.  

Les avocats qui ont travaillé avec des parents bénéficiant de services d’organismes autochtones ont 
signalé que l’utilisation d’analyses pour guider les décisions était beaucoup moins fréquente. Ces 
organismes mettent l’accent sur la façon dont la communauté peut aider l’enfant, par exemple au 
moyen d’une entente de soins conformes aux traditions.  

On nous a dit que de meilleures possibilités de formation initiale et continue et de création de 
réseaux sont nécessaires. La conférence annuelle « Child Protection Hustle » tenue à Ottawa (et 
diffusée sur le Web) pour les SAE, le BAE et les avocats des parents fait partie des pratiques 
exemplaires mentionnées.  

Les sociétés d’aide à l’enfance249  

Les participants nous ont parlé de la pression considérable que subissent les SAE pour évaluer 
rapidement et précisément la sécurité d’un enfant chaque fois que celle-ci est mise en cause. 
Lorsque le pire se produit et qu’un enfant meurt, les reportages des médias intensifient cette 
pression. La prise de décision en équipe a été encouragée comme un moyen de diminuer le fardeau 
qui pèse sur les épaules des différents intervenants.  

On nous a dit que certains juges demandaient aux SAE de présenter des analyses capillaires 
Motherisk comme « preuves tangibles » justifiant le retour des enfants dans le foyer de leurs 
parents. Les intervenants pensaient que les juges considéraient leurs preuves cliniques comme 
subjectives et, par conséquent, moins fiables. Selon eux, les juges réagissent de diverses façons à la 
rechute d’un parent. Certains adoptent une approche de réduction des méfaits et envisagent malgré 
tout de retourner l’enfant à son foyer, tandis que d’autres n’ont aucune tolérance pour la 
consommation de substances.  

Même avant d’avoir reçu comme directive d’arrêter d’utiliser les analyses capillaires Motherisk, 
certaines SAE y recouraient moins ou plus du tout parce qu’elles étaient trop coûteuses ou qu’elles 
détournaient l’attention des questions liées au rôle parental et engendraient des conflits avec les 
parents. Des intervenants de première ligne des SAE ont expliqué que les analyses capillaires 
Motherisk ont souvent détruit leurs rapports avec les familles. Les représentants des SAE ont 

                                                   
249 Nous avons entendu les opinions d’administrateurs, de superviseurs, d’intervenants de première ligne et 
de conseillers juridiques des SAE. Les conseillers juridiques des SAE sont, pour l’essentiel, des avocats internes 
employés par les SAE. Certaines SAE engagent également des conseillers juridiques externes appartenant à 
des cabinets privés et les rémunèrent à l’acte.  
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convenu qu’il était important de se concentrer sur les services de soutien aux familles et d’utiliser 
des conférences de cas pour élaborer des plans de sécurité. De nombreuses SAE ont adopté 
l’approche des indicateurs de sécurité qui permet aux intervenants et aux familles d’étudier 
ensemble les points forts et les facteurs de risque de la famille250. On nous a expliqué que passer 
devant le tribunal peut être très dur pour une famille et risque d’aggraver les problèmes sous-
jacents. 

Les participants nous ont aussi expliqué que, dans de nombreuses affaires de protection de 
l’enfance entendues devant un tribunal, le problème sous-jacent est la pauvreté. Ils ont souligné 
que les SAE appliquent deux poids, deux mesures lorsqu’il s’agit d’intervenir dans les familles, en 
fonction de leur situation économique. Les parents plus riches qui consomment de l’alcool et des 
drogues sont beaucoup moins susceptibles de faire face à une intervention de la SAE. On nous a dit 
que la plupart des parents avec lesquels les SAE travaillent avaient subi des traumatismes dans leur 
enfance, mais qu’il n’existe quasiment aucun counseling traumatologique, en particulier pour les 
personnes démunies. Les participants ont aussi reconnu que le racisme est une source de 
traumatisme. Il existe un consensus général sur l’importance des pratiques anti-oppressives et de la 
promotion de la diversité à tous les niveaux de l’organisation251. 

Des intervenants de première ligne nous ont parlé d’approches holistiques pour aider les familles 
dans les communautés autochtones. Ces approches incluent des mesures de soutien spirituel et 
culturel, comme des sueries, des rencontres avec les aînés et des cercles de guérison, afin de 
travailler avec les familles en faisant preuve de compassion.  

Certains participants estimaient que les délais fixés par la loi pour les procédures de protection de 
l’enfance ne correspondent pas au temps nécessaire pour traiter la consommation de substances. 
Les options de traitement sont limitées, en particulier pour les mères et leurs enfants. Certains 
intervenants des SAE ont collaboré avec le Jean Tweed Centre, organisation communautaire basée à 
Toronto qui offre des services aux femmes ayant des problèmes de consommation de substances, 
de santé mentale ou de dépendance au jeu252. Ce partenariat s’est révélé être d’une aide 
inestimable dans l’évaluation des risques liés à la consommation de substances et des effets de 
celle-ci sur les comportements parentaux.  

Certains avocats des SAE se sont dit préoccupés par le prolongement des délais prescrits par la loi 
dans les procédures de protection de l’enfance liées à une consommation de substances à cause du 
retard que cela entraîne pour le placement permanent d’un enfant. Ils qualifiaient le placement en 
famille d’accueil à long terme d’issue particulièrement négative pour les enfants. 

                                                   
250 Publication du ministère de la Protection de l’enfance du gouvernement de l’Australie-Occidentale, The 
Signs of Safety Child Protection Practice Framework (East Perth: Gouvernement de l’Australie de l’ouest, 
ministère de la protection de l’enfance, 2010), disponible sur Signs of Safety. 
251 « L’anti-oppression peut être définie comme la lentille à travers laquelle une personne comprend comment 
‘la race, le sexe, l’orientation et l’identité sexuelles, la capacité, l’âge, la classe sociale, la profession et 
l’utilisation de services sociaux’ (Table ronde anti-oppression, 2) peuvent engendrer des inégalités 
systémiques pour des groupes particuliers. » [Traduction libre], Association ontarienne des sociétés de l’aide à 
l’enfance, « An Anti-Oppression Framework for Child Welfare in Ontario » (Toronto : Association ontarienne 
des sociétés de l’aide à l’enfance, 2010), 6, disponible sur Anti-Oppression Framework.  
252 « The Jean Tweed Centre for Women and Their Families », disponible sur The Jean Tweed Centre. 

 

https://www.dcp.wa.gov.au/Resources/Documents/Policies%20and%20Frameworks/SignsOfSafetyFramework2011.pdf
http://www.oacas.org/wp-content/uploads/2017/01/Framework.pdf
http://jeantweed.com/
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Éducateurs en travail social et administrateurs253 

Les participants nous ont parlé de leur rôle complexe et parfois contradictoire de travailleurs de la 
protection de l'enfance qui consiste à soutenir les parents tout en défendant leurs enfants. 
L’évaluation des risques pour les enfants est primordiale et étaye les décisions des travailleurs 
sociaux. Ces derniers ont une certaine autorité dans leurs relations avec les familles, et ce 
déséquilibre de pouvoir peut être difficile à gérer, tant pour eux que pour les familles avec 
lesquelles ils travaillent. On nous a expliqué les problèmes que les intervenants des SAE rencontrent 
dans le domaine de la protection de l’enfance, notamment la lourde charge de travail et les 
responsabilités administratives croissantes qui empiètent sur le temps disponible pour aider 
directement les familles. Cela provoque du stress et contribue à un roulement élevé du personnel.  

Le travail de protection de l’enfance englobe de nombreux problèmes familiaux critiques, tels que la 
pauvreté, la violence familiale, la consommation de substances et les questions de santé mentale. 
Les travailleurs sociaux ont insisté sur la nécessité d’une approche multisectorielle pour aider les 
familles à résoudre ces problèmes interconnectés. Ils ont mis en avant les avantages offerts par les 
organismes multiservices ou les carrefours communautaires qui travaillent avec les familles de façon 
intégrée. 

Certains participants estimaient que les intervenants qui débutent dans leur profession n’ont pas 
suffisamment d’expérience de la vie ou de connaissances pour comprendre les familles avec 
lesquelles ils travaillent. Ils pensaient donc que le travail de protection de l’enfance ne devrait pas 
inclure de postes de niveau débutant.  

Les travailleurs sociaux recommandaient d’enseigner aux étudiants des approches de travail tenant 
compte des traumatismes254, comme c’est le cas dans le programme de maîtrise en service social de 
l’Université de Toronto mentionné précédemment. Ils ont aussi réclamé une formation initiale et 
continue plus poussée sur l’histoire des communautés marginalisées et sur les préjugés 
systémiques, ainsi qu’une formation incluant des composantes culturelles, spirituelles et 
cérémoniales en vue de travailler avec les familles et les communautés.  

La plupart des travailleurs préposés à la protection de l’enfance dans les SAE sont des travailleurs 
sociaux, mais pas tous. Certains sont issus de domaines connexes, comme la sociologie, le 
counseling ou les études sur les enfants et les jeunes. Les opinions que nous avons entendues sont 

                                                   
253 Nous avons entendu les opinions de superviseurs des SAE, de travailleurs sociaux dans des agences 
communautaires, de travailleurs sociaux issus du milieu universitaire, ainsi que de représentants de l’Ordre 
des travailleurs sociaux et des techniciens en travail social de l’Ontario et de l’Association des travailleuses et 
travailleurs sociaux de l’Ontario. 
254 Chadwick Trauma-Informed Systems Dissemination and Implementation Project, Using a Trauma-Informed 
Lens to Help Transform the Child Welfare System (2017), disponible sur Chadwick. « Un système de bien-être 
de l’enfance sensible aux traumatismes est caractérisé par le fait que toutes les parties impliquées 
reconnaissent et réagissent aux divers effets du stress traumatique sur les enfants, les gardiens, les familles et 
les personnes en contact avec le système. Les programmes et les organisations au sein du système intègrent 
ces connaissances, cette compréhension et ces compétences dans leurs cultures, leurs politiques et leurs 
pratiques organisationnelles. Ils agissent en collaboration et utilisent les meilleures données scientifiques pour 
favoriser et soutenir la résilience et le rétablissement. » [Traduction libre] Voir aussi le Centre canadien de 
lutte contre les toxicomanies, Les soins sensibles au traumatisme, trousse disponible sur CCSA Trauma-
Informed Care.  

https://ctisp.org/
http://www.ccsa.ca/Resource%20Library/CCSA-Trauma-informed-Care-Toolkit-2014-en.pdf
http://www.ccsa.ca/Resource%20Library/CCSA-Trauma-informed-Care-Toolkit-2014-en.pdf
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partagées sur la question de savoir si l’adhésion à l’Ordre des travailleurs sociaux et des techniciens 
en travail social de l’Ontario devrait être obligatoire. 

Les fournisseurs de traitement de la consommation de substances 

On nous a expliqué que, pour les parents et autres gardiens, la consommation de substances est 
souvent une stratégie d’adaptation qui leur offre un soulagement temporaire face à la pauvreté, au 
racisme, aux problèmes de santé mentale, à la violence et à bien d’autres dures réalités qui 
marquent leurs vies. Le dépistage des drogues peut être un élément d’information utile, mais il ne 
permet pas de connaître toute l’histoire. D’après les fournisseurs de traitement, le premier pas pour 
aider leurs clients consistait à réaliser une évaluation de la consommation de substances tenant 
compte des traumatismes, afin de comprendre les problèmes sous-jacents et souvent 
intergénérationnels qui ont mené à la consommation de substances.  

Je n’ai jamais rencontré de parent qui ne veuille pas ce qu’il y a de mieux 
pour son enfant. 

—Un participant à une réunion 

Les gens disent : « Elle n’est pas capable d’arrêter de consommer, même 
pour le bien de ses enfants. » À la place, on devrait inverser cette façon de 
voir et dire : « Elle souffre tellement qu’elle n’est pas capable d’arrêter. » 

—Un participant à une réunion 

Les fournisseurs estimaient que le nombre de cas de véritable toxicomanie chez les parents 
concernés par le système de protection de l’enfance était peut-être exagéré. Ils se déclaraient 
préoccupés par la possibilité que certains intervenants des SAE considèrent toute consommation de 
substances comme de la toxicomanie et par le fait que la confiance accordée aux analyses capillaires 
Motherisk avait renforcé ce point de vue. Ils ont souligné qu’une approche prônant l’abstinence 
n’était pas réaliste pour de nombreuses personnes avec lesquelles ils travaillent.  

À cause de la stigmatisation de la consommation de substances, cette dernière est souvent associée 
dans les esprits à des compétences parentales inadéquates, en particulier chez les personnes 
démunies. Il existe un sentiment de honte qui isole les personnes et les empêche de chercher à se 
faire soigner. Les participants nous ont révélé que les parents, surtout ceux issus de communautés 
autochtones ou afro-canadiennes, étaient réticents à l’idée de se faire soigner par crainte d’être 
dénoncés à une SAE255. En fait, leurs clients considéraient bien trop souvent la SAE comme un 
adversaire.  

On nous a dit que ce manque de confiance crée même des tensions entre les fournisseurs de 
traitement et les intervenants des SAE. Les fournisseurs de traitement ont cependant aussi 
mentionné des exemples de relations de coopération entre eux et leurs SAE locales qui ont permis 
de mieux soutenir les parents. 

                                                   
255 L’article 72 de la LSEF (art. 125 de la LSEJF) oblige les professionnels qui travaillent avec des enfants à faire 
rapport à une SAE lorsqu’ils soupçonnent qu’un enfant a besoin d’être protégé. 
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On nous a répété à plusieurs reprises que les services de traitement sont largement sous-financés. 
Lorsque les parents décident effectivement de se faire soigner, ils se retrouvent souvent sur de 
longues listes d’attente avant de pouvoir bénéficier de services.  

La plupart des centres de traitement en établissement n’autorisent pas les parents à garder leurs 
enfants avec eux. Cela a le malencontreux effet de faire perdre aux parents leurs prestations 
gouvernementales256 et leur logement. Une fois qu’ils quittent l’établissement de traitement, il est 
possible qu’il ne leur reste rien et le désespoir que cela provoque peut les pousser à consommer de 
nouveau des substances. 

Les juges257  
Les juges avec lesquels nous avons parlé se sont montrés très préoccupés par le fait que les analyses 
capillaires Motherisk n’étaient pas fiables et avaient pu influencer de façon erronée les décisions 
prises dans le passé dans des affaires de protection de l’enfance. Ils ont mis l’accent sur le fait que 
les problèmes sous-jacents des témoignages d’experts vont au-delà de ce problème d’analyses 
douteuses. Les preuves d’experts, en particulier lorsqu’elles concernent une science nouvelle, 
devraient faire l’objet d’un examen plus minutieux. Comme l’a souligné un participant, même les 
preuves scientifiques actuellement acceptées devraient être réexaminées à la lumière de l’évolution 
de la science et de la technologie. De même, les juges doivent faire attention à ne pas accorder aux 
résultats d’analyses plus de poids qu’ils ne méritent. 

[La cour doit être aussi] prudente que dans un procès criminel, étant 
donné l’effet potentiel considérable des décisions en matière de 
protection de l’enfance. 

—Un participant à une réunion 

Les juges ont aussi évoqué la fonction essentielle de contrôle qu’ils assurent lorsqu’il leur est 
demandé d’admettre des témoignages d’experts. Selon eux, cette fonction est particulièrement 
importante lorsque les avocats des parents ne disposent pas de moyens financiers suffisants pour 
contester les éléments de preuve ou lorsque les parents n’ont pas d’avocat. 

On nous a expliqué que le recours fréquent à des affidavits, notamment dans le cas de requêtes en 
jugement sommaire, entraîne le risque d’admettre trop facilement des éléments de preuve non 
vérifiés. Les témoignages d’experts devraient être vérifiés dès que possible durant une procédure 
afin d’en déterminer la fiabilité et l’admissibilité, par exemple au moyen d’un voir-dire258. Certains 

                                                   
256 En mars 2017, le ministère des Services sociaux et communautaires a procédé à une modification de 
politique afin d’autoriser les parents bénéficiaires de l’aide sociale à continuer de toucher pleinement leurs 
prestations lorsque leurs enfants sont placés temporairement. Les prestations ne seraient réduites que si les 
enfants deviennent pupilles de la Couronne. Toutefois, les parents pourraient voir leur Allocation canadienne 
pour enfants ou leur Prestation ontarienne pour enfants suspendue pendant que leurs enfants sont placés 
temporairement, en fonction des circonstances. « Directives du programme Ontario au travail, directive 3.9 – 
Enfants à charge », ministère des Services sociaux et communautaires, mars 2017, disponible sur MCCS 
Directive. 
257 Nous avons rencontré des juges de la Cour de justice de l’Ontario et de la Cour supérieure de justice. Les 
deux cours se prononcent dans des procédures de protection de l’enfance. L’audition d’une affaire par la cour 
dépend de la région concernée dans la province.  
258 Voir page 34 pour une discussion du voir-dire. 

 

https://www.mcss.gov.on.ca/fr/mcss/programs/social/directives/ow/3_9_OW_Directives.aspx
https://www.mcss.gov.on.ca/fr/mcss/programs/social/directives/ow/3_9_OW_Directives.aspx
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juges utilisent désormais une « audience de mise au point259 » (similaire à un mini-procès) pour 
établir la fiabilité des preuves d’experts bien avant le procès. Cependant, la pression de la charge de 
travail sur certains tribunaux ne leur permet pas d’utiliser cet outil plus souvent. 

Les analyses Motherisk n’ont jamais démontré si quelqu’un pouvait être 
un parent. 

—Un participant à une réunion 

Les juges ont exprimé les idées suivantes pour améliorer la fiabilité des preuves d’experts : 

• Des lignes directrices à respecter pour présenter des preuves d’experts; 

• Une série de questions que les juges doivent prendre en considération lorsqu’ils 
évaluent les éléments de preuve; 

• Un organisme indépendant destiné à fournir aux SAE, aux parents et à d’autres 
personnes une analyse objective des preuves médico-légales émergentes avant 
qu’elles soient présentées à la cour; 

• L’intensification des récents efforts visant à offrir davantage de soutien et de 
formation aux avocats travaillant sur des affaires de protection de l’enfance; 

• Une clinique d’Aide juridique spécialisée dans la protection de l’enfance. 

Les opinions que nous avons entendues étaient partagées en ce qui concerne la question de savoir 
si les délais fixés par la LSEF empêchaient les tribunaux d’évaluer convenablement les preuves 
d’experts. Certains juges étaient d’avis que les problèmes de délais pouvaient être résolus en gérant 
de façon innovante les affaires et en donnant la priorité aux cas urgents. D’autres estimaient qu’il 
pourrait être utile d’accorder aux tribunaux plus de latitude pour prolonger les délais, et que cette 
possibilité devrait reposer sur des critères prédéfinis, ainsi que sur l’intérêt supérieur de l’enfant. En 
général, les juges reconnaissaient que les délais ne jouaient pas en faveur des personnes aux prises 
avec des problèmes de consommation de substances. Ils ont fait remarquer les longues listes 
d’attente pour bénéficier de services de traitement appropriés, en particulier dans les régions peu 
desservies de l’Ontario.  

Nous avons entendu des commentaires positifs sur les possibilités de formation désormais offertes 
aux juges afin de les aider à remplir leur rôle essentiel de contrôle des preuves d’experts. Les juges 
convenaient qu’il leur serait utile de suivre davantage de formations reposant sur les compétences 
pour ce rôle dans le contexte de la protection de l’enfance et d’en apprendre plus sur la 
méthodologie scientifique. 

 

                                                   
259 Règle 1(7.2), Règles en matière de droit de la famille. 
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11. Garantir la fiabilité des preuves d’experts  

Les SAE et le tribunal doivent décider des risques pour les enfants et des conditions de vie qui sont 
dans l’intérêt supérieur des enfants. Ce faisant, ils s’appuient souvent sur des preuves d’experts 
telles que des analyses d’urine, des rapports médicaux et psychiatriques, et des évaluations 
parentales. Étant donné la nécessité de protéger les enfants, le tribunal accorde généralement 
beaucoup de poids à ces preuves. La certitude et l’autorité que semblent conférer ces preuves 
influencent également ces décisions.  

Les SAE et le tribunal ont eu recours aux analyses de Motherisk pour évaluer les capacités et la 
crédibilité des parents. Ils ont souvent interprété le fait que les parents ne se soient pas soumis aux 
tests ou aient refusé de le faire comme un aveu tacite de consommation de stupéfiants et un refus 
de coopérer pour assurer le bien-être de leurs enfants. Ils ont eu tendance à percevoir les parents 
qui réfutaient les résultats positifs comme un refus de faire face à leur problème de consommation 
de substances, ce qui remettait leurs compétences parentales en question.  

Étant donné l’effet traumatique et souvent irrévocable que peuvent avoir les preuves d’experts 
dans une affaire de protection de l’enfance, comme une décision de retirer des enfants à la garde de 
leurs parents, il est essentiel que le tribunal ne s’appuie sur ces preuves que si leur fiabilité est 
avérée dans tous les cas où il en est présenté. Cependant, malgré les recommandations du juge 
Goudge dans le Rapport de la Commission d’enquête sur la médecine légale pédiatrique en 
Ontario260 et les conclusions de l’Examen indépendant de la juge Lang, de nombreuses SAE et le 
tribunal continuent de s’appuyer sur des preuves d’experts telles que les analyses d’urine et les 
évaluations parentales sans trop les examiner261.  

La juge Lang a indiqué que le laboratoire Motherisk n’était pas accrédité en tant que laboratoire 
judiciaire pour effectuer des analyses à des fins juridiques, et que l’accréditation était facultative en 
Ontario262. On a enregistré des progrès prometteurs dans ce domaine. Le gouvernement de 
l’Ontario a récemment présenté un projet de loi qui, s’il est adopté, établira des normes 
d’accréditation obligatoire pour les laboratoires judiciaires263. SickKids a également pris des mesures 
en vue de donner suite aux principales conclusions de la juge Lang. Parmi ces mesures, mentionnons 
le suivi des interactions entre le personnel hospitalier et le système judiciaire, la formation du 
personnel interagissant avec le système judiciaire, et l’amélioration de la surveillance des 
laboratoires cliniques et de recherche264.  

À mon avis, les partenaires du système judiciaire doivent prendre des mesures supplémentaires 
pour vérifier la fiabilité des résultats des analyses avant que les SAE et le tribunal les utilisent pour 

                                                   
260 Goudge, La médecine légale pédiatrique, vol. 3, ch. 18, 475-98. Voir débat du juge Goudge en matière de 
preuve d’expert et de contrôle, et recommandations liées. 
261 La récente décision du juge Sherr exigeant un voir-dire avant d’admettre des analyses d’urine en tant 
qu’éléments de preuve lors d’une audience en matière de garde temporaire et de tutelle constitue une 
exception notable. Voir Catholic Children’s Aid Society of Toronto c. RM, 2017 ONCJ 762 (CanLII). 
262 Lang, Examen indépendant, 178-80.  
263 Projet de loi 175, Loi pour un Ontario plus sûr, 2017, annexe 8, Loi sur les laboratoires judiciaires, 2017, 
disponible sur Bill 175. 
264 Voir “Update to 90-Day Status Report Following the Lang Review of the Motherisk Drug Testing 
Laboratory,” The Hospital for Sick Children, disponible sur SickKids Status Report Update.  

http://www.ontla.on.ca/web/bills/bills_detail.do?locale=en&Intranet=&BillID=5295
http://www.motherisk.org/documents/90-day-Status-Report-Update-Sept-2017.pdf
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prendre des décisions à propos des enfants et de leur famille. Dans ce chapitre, je recommande 
plusieurs modifications à la loi et aux règles régissant l’utilisation des preuves d’experts dans les 
affaires de protection de l’enfance, ainsi que des changements visant à renforcer la représentation 
des parents. Je parle également du rôle de contrôle fondamental que jouent les juges et 
recommande d’améliorer leur formation en ce qui concerne ce rôle dans le contexte de la 
protection des enfants.  

Renforcer le cadre juridique 

Échantillons de substances corporelles 

Dans la plupart des affaires examinées, les parents ont fourni un échantillon capillaire à la demande 
d’un travailleur social. Comme je l’ai dit au chapitre 6 : Observations de l'examen de dossiers 
individuels, nous n’avons relevé aucune information dans les affidavits des SAE indiquant que les 
travailleurs ont expliqué aux parents comment les résultats des analyses pouvaient être utilisés au 
tribunal ou qu’ils avaient la possibilité de refuser de fournir un échantillon capillaire. Les parents 
peuvent ne pas avoir compris que les résultats des analyses pouvaient être utilisés contre eux dans 
le cadre d’une procédure judiciaire accusatoire. Nous n’avons rien trouvé qui montre que les 
travailleurs sociaux ont informé les parents qu’ils pouvaient obtenir des conseils juridiques avant de 
décider s’ils acceptaient de fournir un échantillon capillaire. 

En droit pénal, les exigences relatives aux analyses sont beaucoup plus strictes. Les tribunaux 
canadiens ont statué que les articles 7 et 8 de la Charte imposent des limites à l’utilisation des 
échantillons de substances corporelles comme le sang, l’urine, l’haleine ou les cheveux à des fins 
d’analyse. Ces articles prévoient que « [c]hacun a droit à la protection contre les fouilles, les 
perquisitions ou les saisies abusives » et que « [c]hacun a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de 
sa personne; il ne peut être porté atteinte à ce droit qu’en conformité avec les principes de justice 
fondamentale265 ». Les tribunaux ont statué que le prélèvement d’un échantillon de substances 
corporelles sans le consentement de la personne concernée constitue une violation des droits en 
vertu de la Charte et que les résultats des analyses pratiquées pouvaient être exclus de la preuve266.  

Les cours pénales ne peuvent s’appuyer sur les résultats d’analyses d’échantillons de substances 
corporelles que lorsque la Couronne a prouvé que ces échantillons ont été fournis avec le 
consentement libre et éclairé de la personne concernée, ou en application d’un mandat ou d’une 
ordonnance judiciaire valide267. Le consentement à fournir un échantillon de substances corporelles 
n’est valide que si, entre autres, la personne connaissait le but et les conséquences possibles de 
cette fourniture d’échantillon, savait qu’elle pouvait refuser de fournir cet échantillon, a eu la 

                                                   
265 Charte canadienne des droits et libertés, art. 7 et 8, supra note 140. 
266 En vertu de l’article 24(2) de la Charte, les éléments de preuve obtenus en violation de la Charte peuvent 
être écartés si leur utilisation est susceptible de « déconsidérer l’administration de la justice ». Le test 
applicable pour décider de l’exclusion d’éléments de preuve se trouve dans la décision de la Cour suprême du 
Canada dans l’affaire R c. Grant, [2009] RCS 253, 2009 CSC 32 (CanLII). L’article 24(2) a été pris en 
considération dans plusieurs affaires de protection de l’enfance. Voir, par exemple, Children’s Aid Society of 
London and Middlesex c. H(T), 1992 CanLII 4042 (ON CJ) (CanLII), Children’s Aid Society of Oxford County c. AG, 
2014 ONCJ 539 (CanLII); Chatham-Kent Children’s Services c. K(J), supra note 145. 
267 R c. Borden, R c. Stillman, R c. Shoker, supra note 198. 
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possibilité d’obtenir des conseils juridiques et n’a pas donné son consentement sous la 
contrainte268.  

Ces exigences relatives au consentement valide se retrouvent dans la disposition sur les 
consentements et les ententes de la LSEF. Cette Loi prévoit que le consentement d’une personne à 
participer à une entente n’est valide que si la personne : 

(a) jouit de toutes ses facultés mentales; 

(b) est suffisamment informée de l’objet du consentement ou de l’entente, de ses 
conséquences et des solutions de rechange; 

(c) donne ou retire son consentement ou signe l’entente ou l’avis de résiliation 
volontairement, sans contrainte ou abus d’influence; 

(d) a eu l’occasion suffisante d’obtenir des conseils de personnes indépendantes269. 

On peut soutenir que le prélèvement d’un échantillon de substances corporelles sans le 
consentement de la personne concernée constitue une violation du paragraphe 4(2) de la LSEF. 

Il a été statué que les tribunaux et la police ne sont pas autorisés à obliger un accusé ou un 
condamné à fournir des échantillons de substances corporelles, à moins d’une disposition spécifique 
dans la loi270. La raison en est que le prélèvement et l’utilisation d’échantillons de substances 
corporelles sans le consentement de la personne concernée sont considérés comme tellement 
intrusifs qu’ils ne sont possibles que si le Parlement les a clairement et expressément autorisés dans 
la loi. Les dispositions législatives autorisant le prélèvement d’échantillons de substances 
corporelles énoncent les circonstances particulières dans lesquelles un tel prélèvement est 
possible271. Par exemple, la loi régissant les prisons prévoit la possibilité de prélever des échantillons 
d’urine sur un détenu, sous certaines conditions, comme l’approbation du responsable de 
l’établissement et un motif de croire, de la part de l’employé recueillant l’échantillon, que le détenu 
a commis une infraction précise272. Dans le contexte pénal, la Cour suprême a statué que les 
dispositions législatives permettant au tribunal d’inclure des conditions « raisonnables » dans une 
ordonnance, mais n’autorisant pas expressément l’analyse d’échantillons de substances corporelles, 
ne sont pas suffisamment précises pour autoriser des ordonnances exigeant l’analyse d’échantillons 
de substances corporelles273.  

À l’heure actuelle, il n’existe aucune protection similaire concernant le prélèvement d’échantillons 
de substances corporelles dans les procédures de protection de l’enfance. Les tribunaux de l’Ontario 
ordonnent régulièrement à des parents de fournir des échantillons de substances corporelles à des 
fins d’analyses, par exemple comme condition d’une ordonnance de surveillance ou de droit de 
visite. Dans la plupart des affaires examinées, le tribunal a ordonné des analyses avant de rendre les 

                                                   
268 R c. Wills, supra note 199.  
269 La LSEF art. 4(2) et la LSEJF art. 21(2). 
270 R c. Shoker, supra note 198. 
271 Vous trouverez des exemples de ces dispositions au paragraphe 23 de l’affaire R c. Shoker, supra note 198. 
272 Ces conditions sont définies à l’article 54 de la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous 
condition, L.C. 1992, ch. 20. 
273 R c. Stillman et R c. Shoker, supra note 198. La Cour provinciale de la Saskatchewan a également estimé 
qu’un tribunal ne peut pas rendre de telles ordonnances, même si l’accusé y consent, puisque le tribunal n’a 
tout simplement pas le pouvoir de les rendre : R c. Unruh, 2012 SKPC 51 (CanLII). 
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enfants à leurs parents. Cependant, aucun article de la LSEF prévoit clairement un pouvoir 
d’ordonnance en la matière274. 

Étant donné les préjudices causés par les analyses, je pense que toute analyse de ce type ne devrait 
être effectuée que si les parents sont dûment informés des conséquences possibles et y consentent 
pleinement, ou que si l’analyse a été autorisée par le tribunal en application du libellé et des critères 
précis d’une loi. On ne devrait pas menacer explicitement ou implicitement un parent de lui enlever 
son enfant ou de présenter une demande d’ordonnance protection s’il refuse de fournir un 
échantillon de substances corporelles ou s’il demande d’obtenir plus d’information avant 
d’accepter.  

Recommandations 

2. Le ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse devrait exiger des sociétés d’aide à 
l’enfance que tous les travailleurs de la protection de l’enfance respectent les conditions 
d’obtention d’un consentement écrit valide, conformément au par. 4(2) de la Loi sur les services 
à l’enfance et à la famille (par. 21(2) de la Loi sur les services à l’enfance, à la jeunesse et à la 
famille), chaque fois qu’il est demandé à un parent de fournir un échantillon de substances 
corporelles. La directive devrait exiger que les travailleurs consignent les démarches accomplies 
pour obtenir le consentement et fassent signer au parent une attestation selon laquelle les 
conditions d’un consentement valide ont été respectées.  

3. Le gouvernement de l’Ontario devrait modifier la Loi sur les services à l’enfance, à la jeunesse et 
à la famille pour : 

a. exiger des tribunaux qu’ils excluent les analyses d’échantillons de substances corporelles 
des parents présentées comme éléments de preuve, à moins que le tribunal ne soit 
convaincu que le parent a donné un consentement valide ou que l’échantillon ait été 
obtenu en application d’une ordonnance rendue en vertu de la Loi. La seule exception 
devrait être dans les cas où la présentation des éléments de preuve est essentielle pour 
assurer la sécurité immédiate de l’enfant. La disposition devrait exiger des tribunaux 
qu’ils prennent en considération le droit du parent à la vie privée et la sécurité de la 
personne avant d’appliquer cette exception; 

b. interdire aux tribunaux d’admettre des éléments prouvant qu’une personne n’a pas 
fourni d’échantillon de substances corporelles à des fins d’analyses ou a refusé de le faire 

                                                   
274L’imposition d’analyses capillaires par le tribunal a été remise en cause dans l’affaire Children’s Aid Society 
of Halton Region c. ZI, supra note 2010. La société avait demandé au tribunal d’ordonner aux parents de 
fournir un échantillon capillaire pour le dépistage de la consommation de stupéfiants. Les parents ont remis 
en cause le pouvoir du juge de rendre cette ordonnance en partie du fait qu’il n’avait pas le pouvoir légal de le 
faire, référence faite à l’affaire R c. Shoker, supra note 198. Le juge du procès a statué que la LSEF ne conférait 
pas le pouvoir légal de rendre cette ordonnance. Il a déclaré que l’analyse était peu invasive et a estimé que 
même si l’ordonnance pouvait enfreindre les sections 7 and 8 de la Charte, une telle violation était conforme 
aux principes de justice fondamentale, et était justifiée comme limite raisonnable aux droits des parents en 
vertu de la Charte. Le tribunal a accordé une importance particulière à la nécessité d’établir un équilibre entre 
les droits des parents et ceux des enfants — les droits à la protection et à la prise en considération de leur 
intérêt supérieur. (Les motifs de cette décision n’ont pas été communiqués.) Cette décision n’a pas été portée 
en appel et ne lie pas d’autres tribunaux. Voir également Office des services à l’enfant et à la famille de 
Winnipeg c. KLW, supra note 78, par. 98, où la Cour suprême a fait remarquer que les droits des arts. 7 et 8 
pouvaient s’appliquer différemment dans le cadre de la protection des enfants.  
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volontairement, lorsque ces éléments sont présentés en vue de démontrer que cette 
personne est moins digne de confiance, consomme ou a consommé des substances ou se 
montre peu coopérative; 

c. établir des critères spécifiques pour les ordonnances judiciaires qui exigent d’une 
personne qu’elle fournisse un échantillon de substances corporelles, ces critères ayant 
trait à la sécurité de l’enfant.  

Rapports d’experts 

De nombreux plaideurs ne comprennent pas l’importance des avis 
d’experts. Ils sont trop complexes et rédigés dans un langage qui n’est pas 
à la portée de non-initiés. 

—Mémoire 

Dans la plupart des affaires examinées, les résultats des analyses Motherisk ont été introduits 
comme éléments de preuve dans le cadre de l’affidavit d’un travailleur social. Parfois, seuls les 
résultats d’analyses étaient joints aux affidavits; d’autres fois, un tableau générique de fourchettes 
de concentrations (par exemple de « traces » à « très élevée ») préparé par le Laboratoire était 
également joint. Souvent, les résultats d’analyses joints à ces affidavits n’étaient accompagnés 
d’aucune lettre ou aucun rapport expliquant les principes scientifiques de l’analyse et 
l’interprétation des résultats. Les résultats bruts et les tableaux génériques n’auraient jamais dû être 
autorisés comme seule base pour déterminer si les parents ou autres gardiens avaient consommé 
des drogues ou de l’alcool.  

Dans le cadre de notre examen des dossiers, nous avons également relevé que le Laboratoire a 
souvent présenté les résultats des analyses comme étant infaillibles, même lorsqu’il y avait des 
preuves contradictoires, telles que des résultats d’analyses d’autres laboratoires, qui auraient dû 
soulever des questions sur les preuves de Motherisk. Dans son rapport, la juge Lang a souligné que 
le « biais de la couleur des cheveux » et d’autres facteurs peuvent influer sur les résultats des 
analyses275. Ce biais est susceptible d’avoir influencé les résultats d’analyses des parents 
autochtones et racialisés, car les cheveux foncés absorbent davantage certaines drogues. D’autres 
facteurs sont également susceptibles d’influencer les résultats des analyses, comme l’état des 
cheveux, la grossesse et la taille de la personne276. Les tribunaux devraient être informés de 
l’influence de ces facteurs sur la validité des résultats d’analyses et des évaluations. 

La juge Lang mentionne aussi que le Laboratoire a mal communiqué les limites de l’analyse 
capillaire. Entre autres limites, on note, par exemple, une absence de « relation entre la dose et la 
réponse chez les individus ». Cela signifie que deux personnes consommant la même quantité d’un 
même stupéfiant ou alcool peuvent avoir des concentrations différentes dans leurs cheveux277.  

                                                   
275 Lang, Examen indépendant, 55, par. 74. 
276 H (A Child: Hair Strand Testing), supra note 193. Voir également Canada c. Ewert, 2016 CAF 203 (CanLII), où 
le demandeur a prétendu que les tests psychologiques permettant d’évaluer le risque de récidive et la 
psychopathie chez les détenus n’étaient pas fiables dans le cas de détenus autochtones.  
277 Lang, Examen indépendant, 156, par. 51. 
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Les Règles en matière de droit de la famille établissent l’obligation d’impartialité des experts qui 
témoignent278. Ces Règles exigent également que leur rapport inclue certains renseignements, 
notamment leurs qualités, les directives reçues, ainsi que leur opinion et les motifs à l’appui de 
celle-ci. L’opinion des experts doit comprendre les hypothèses sur lesquelles ils se fondent, ainsi que 
la recherche et les documents qui s’y rapportent279. Les Règles n’exigent pas que les experts incluent 
des renseignements sur les limites scientifiques de la méthode utilisée, la possibilité de 
contamination ou d’autres facteurs pouvant influer sur la fiabilité des opinions ou des résultats 
d’analyse. Si ces exigences avaient été en place, les avocats et les juges auraient pu être sensibilisés 
à la nécessité d’examiner la fiabilité des analyses Motherisk.  

D’autres règles régissant les cours imposent de telles exigences. Les experts comparaissant devant 
les Cours fédérales (qui n’entendent pas les procédures liées à la protection de l’enfance) doivent 
respecter un Code de déontologie. Ce Code de déontologie exige que leur rapport comprenne « les 
mises en garde ou réserves nécessaires pour rendre le rapport complet et précis, notamment celles 
qui ont trait à une insuffisance de données ou de recherches et la mention des questions qui ne 
relèvent pas du domaine de compétence de l’expert280 ».   

Dans l’État de Victoria, en Australie, la cour exige que les experts exposent les limites ou les 
incertitudes quant à la fiabilité des méthodes, des techniques ou des données qu’ils emploient, et 
les limites ou les incertitudes concernant la fiabilité de leur opinion qui serait due è une insuffisance 
de recherches ou de données. Les experts doivent aussi divulguer tout différend important et 
reconnu ou toute controverse dans le domaine ayant trait à leur technique, leur capacité ou leur 
opinion281. 

Le Comité des règles en matière de droit de la famille devrait tenir compte de ces modèles dans les 
modifications que je recommande d’apporter aux Règles en matière de droit de la famille relatives 
aux rapports d’experts dans les procédures de protection de l’enfance.  

Recommandation : 

4. Le Comité des règles en matière de droit de la famille devrait modifier les Règles en matière de 
droit de la famille de manière à : 

                                                   
278 Règle 20.1(1), Règles en matière de droit de la famille. Règle 20.1(10)(7) stipule que l’expert soumette un 
formulaire indiquant la conformité avec cette obligation. 
279 Règle 20.1(10), Règles en matière de droit de la famille. 
280 Règles des Cours fédérales, Annexe de la Règle 52.2, « Code de déontologie régissant les témoins experts 
»disponible sur Federal Courts Rules. Cette Règle se rapporte également à la distinction opérée par la Cour 
d'appel de l'Ontario dans l'affaire Westerhof c. Gee Estate, supra note 139, entre les experts qui participent ou 
établissent les faits et ont traité ou testé une personne impliquée dans l'affaire, et les experts plaidants qui 
ont été engagés par un avocat et non impliqués dans l'affaire. Comme évoqué à la note 139, la Cour a 
déterminé que la Règle de procédure civile concernant les experts ne s'appliquait pas aux experts qui 
participent ou établissent les faits, mais qu'ils pouvaient livrer un témoignage d'opinion. Cette distinction a été 
adoptée dans les procédures de protection de l'enfance. La Règle 52.3, Règles des Cours fédérales, prévoit 
explicitement que les experts qui participent ou établissent les faits doivent respecter cette Règle à moins de 
ne présenter que des preuves concernant les résultats d'examens qu'ils ont réalisés, ou le traitement ou les 
conseils qu'ils ont prodigués. 
281 Forensic Evidence Working Group, Practice Note: Expert Evidence in Criminal Trials (County Court of 
Victoria, mis à jour le 24 juin 2014), disponible sur Forensic Evidence Practice Note. Remerciements à Dre 
Emma Cunliffe et professeur Gary Edmond pour avoir porté cette pratique à notre attention. 

http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/regulations/SOR-98-106/page-127.html?txthl=conduct+code#sched84
https://www.countycourt.vic.gov.au/sites/default/files/forms/Practice%20Note%20-%20Expert%20Evidence%20in%20Criminal%20Trials_FINAL%20%28June%202014%29_0.pdf
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a. exiger que, lorsqu’une partie souhaite présenter des résultats d’analyses médicales ou 
scientifiques dans le cadre d’une procédure, ces résultats soient accompagnés d’un 
rapport d’expert expliquant leur signification ainsi que les principes scientifiques qui 
sous-tendent les analyses; 

b. exiger que les rapports d’experts incluent les obligations stipulées à l’article 52.2 des 
Règles des Cours fédérales, indiquent les incidences connues ou potentielles du sexe, du 
statut socioéconomique, de la culture, de la race et d’autres facteurs sur les analyses ou 
l’évaluation des résultats, et expliquent les mesures éventuelles prises par l’expert pour 
tenir compte de ces incidences. 

Procédures provisoires 

Dans les affaires liées à la protection de l’enfance, les décisions prises à l’étape provisoire peuvent 
avoir des répercussions profondes. Souvent, une décision prise à cette étape détermine, en effet, où 
l’enfant va vivre et qui pourra lui rendre visite pendant les mois, ou parfois les années, qui 
s’écouleront avant que l’affaire soit réglée. Ces décisions peuvent changer la relation entre un 
enfant et un parent d’une manière difficile à surmonter. Par conséquent, la décision provisoire est 
souvent la décision la plus importante d’une affaire. Cependant, le placement de l’enfant à cette 
étape est rarement plaidé. L’ordonnance rendue à la première comparution peut souvent être 
reprise dans l’ordonnance définitive.  

La Family Lawyers Association (FLA, Association des avocats de la famille de l’Ontario) souligne dans 
son mémoire adressé à l’Examen indépendant de la juge Lang qu’à une audience de garde 
temporaire et de tutelle tenue après une appréhension, des analyses capillaires positives sont 
susceptibles de « constituer un élément de preuve important et quasi incontestable », en partie 
parce qu’« il affecte la teneur et la trajectoire de l’affaire ». Un enfant peut demeurer en famille 
d’accueil pendant un certain temps et, à la prochaine audience, le parent sera confronté à « un 
statu quo » qui n’est pas à son avantage282. 

Les preuves d’experts sont admises à l’étape provisoire d’une affaire liée à la protection de l’enfance 
en vertu de la disposition de la LSEF autorisant toute preuve « crédible et digne de foi dans les 
circonstances ». Dans presque toutes les affaires examinées, les résultats des analyses Motherisk 
ont été admis en preuve sous forme de déclarations par ouï-dire des travailleurs sociaux ou de 
résultats d’analyses bruts joints à leurs affidavits. Le tribunal a accepté ces éléments de preuve 
comme étant crédibles et dignes de foi sans conteste, donnant ainsi aux SAE l’autorisation tacite de 
continuer de s’appuyer sur les résultats d’analyses pendant toute la procédure et de continuer à 
demander plus d’analyses. 

Je pense que les tribunaux devraient être beaucoup plus vigilants qu’ils ne l’ont été avec les 
analyses de Motherisk dans l’étude et l’évaluation de la fiabilité de ces éléments de preuve, y 
compris au début de la procédure.  

Je me réjouis de la récente décision du juge Sherr de la Cour de justice de l’Ontario, qui a noté qu’un 
voir-dire était nécessaire pour qu’il puisse déterminer s’il admettait des analyses d’urine comme 
éléments de preuve à une audience de garde temporaire et de tutelle283. Cette décision a une force 

                                                   
282 Lang, Examen indépendant, 219, par. 31, citant la Family Lawyers Association 
283 Catholic Children’s Aid Society of Toronto, supra note 261.  
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persuasive, mais ne lie pas d’autres tribunaux de l’Ontario. Je recommande donc des changements 
afin de garantir une évaluation adéquate des preuves d’experts à l’étape provisoire. 

Recommandations 

5. Le Comité des règles en matière de droit de la famille devrait modifier les Règles en matière de 
droit de la famille afin d’exiger que les tribunaux évaluent la nécessité et la fiabilité des preuves 
d’experts au moyen d’un voir-dire avant d’admettre le rapport d’expert comme élément de 
preuve suite à une requête dans une procédure de protection de l’enfance, sauf lors de la 
première comparution. Il ne devrait être permis de déroger à cette exigence que si le parent 
concerné reconnaît expressément devant le tribunal que les conclusions de l’expert sont 
correctes et que le tribunal estime que le parent comprend bien l’avis d’expert et les 
conséquences de ladite reconnaissance. 

6. Le gouvernement de l’Ontario devrait modifier la Loi sur les services à l’enfance, à la jeunesse et 
à la famille afin d’interdire l’admission de témoignages d’experts par ouï-dire en tant 
qu’éléments de preuve, y compris les résultats d’analyses et l’interprétation de ces résultats, à 
une étape quelconque d’une procédure de protection de l’enfance autre que la première 
comparution. Il ne devrait être permis de déroger à cette exigence que si le parent concerné 
reconnaît expressément devant le tribunal que les conclusions de l’expert sont correctes et que 
le tribunal estime que le parent comprend bien l’avis d’expert et les conséquences de ladite 
reconnaissance. 

Jugement sommaire 

Depuis 1999, les Règles en matière de droit de la famille permettent aux SAE de déposer des 
requêtes en jugement sommaire. Ces requêtes permettent à un juge de rendre des décisions ou 
d’émettre une ordonnance définitive dans une affaire sans procès, à condition que la SAE démontre 
dans ses preuves « qu'aucune question en litige véritable n’exige la tenue d’un procès284 ». Le juge 
doit examiner « de près285 » les éléments de preuve pour voir si l'affaire peut être tranchée 
équitablement sans procès. 

Les requêtes en jugement sommaire ont été créées dans le cadre de litiges civils (privés). Elles 
étaient considérées comme exceptionnelles dans le cadre de la protection de l'enfance, possibles 
uniquement dans les affaires les plus évidentes. Elles étaient généralement déposées lorsque les 
faits incontestés de l'affaire étaient suffisants pour justifier la décision ou l'ordonnance que la 
société demandait.  

En 2003, un tribunal de l'Ontario a confirmé que la procédure en jugement sommaire de l'époque, 
qui ne permettait pas au tribunal de faire des constatations de fait ou d'évaluer la crédibilité, 
n'enfreignait pas les droits des parents en vertu de la Charte286. Toutefois, la Cour d'appel a noté en 
2006 que la compétence permettant de rendre un jugement sommaire devait être « exercée 
prudemment puisqu'elle implique les principes de justice et les intérêts supérieurs de l'enfant287 ».   

                                                   
284 Règle 16(6), Règles en matière de droit de la famille. 
285 Il est fait allusion à plusieurs reprises à cette norme dans la jurisprudence. Voir, par exemple, Children’s Aid 
Society of Toronto c. OM, 2017 ONCJ 779 (CanLII), par. 6. 
286 Children’s Aid Society of Hamilton c. MW, 2003 CanLII 2309 (ON SC). 
287 Children’s Aid Society Region of Halton c. KLA, 2006 CanLII 33538 (ON CA), par. 25. 
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En 2015, les Règles en matière de droit de la famille ont été modifiées pour accorder aux juges 
recevant les requêtes en jugement sommaire des pouvoirs plus larges pour ce qui est d'évaluer la 
crédibilité, d'examiner les éléments de preuve et de faire des constatations de fait288. Pour réaliser 
son évaluation, le tribunal peut également entendre des témoignages oraux. Ces nouveaux pouvoirs 
ont été tout d'abord développés dans le cadre d'affaires privées entre individus, dans lesquelles il 
n’est pas porté atteinte aux droits conférés par la Charte et où l'État n'est pas impliqué. À ma 
connaissance, il n'y a pas eu de remise en cause de ces pouvoirs en vertu de la Charte.  

Dans une requête en jugement sommaire, une SAE fournit des preuves dans un affidavit affirmant 
qu'il n’y a aucune véritable question litigieuse. Le parent doit répondre aux preuves de la société par 
un affidavit exposant les faits précis qui montrent qu'il y a une véritable question litigieuse. « De 
simples allégations ou dénégations » par le parent des preuves fournies par la société ne sont pas 
suffisantes pour faire rejeter une requête en jugement sommaire289. 

L'exigence pour le parent d’exposer des faits précis montrant qu'il y a une véritable question 
litigieuse place les parents dans une position très difficile si les preuves présentées par la société 
comprennent des résultats positifs à des tests de dépistage d'alcool et de drogues. Les affirmations 
des parents selon lesquelles ils n’ont pas consommé de drogues ou d'alcool au cours de la période 
visée par le test constitueraient de simples dénégations des preuves présentées par la SAE et ne 
seraient pas suffisantes pour justifier un procès290. Il est donc demandé aux parents de prouver le 
manque de fiabilité des analyses et non aux SAE de prouver leur fiabilité. Autrement dit, le fardeau 
de la preuve incombe aux parents.  

De nombreux dossiers que nous avons examinés comprenaient des requêtes en jugement sommaire 
présentées par les SAE. Il a été statué à plusieurs reprises que les preuves qui ne sont pas 
admissibles dans un procès ne devraient pas être admises dans une requête en jugement 
sommaire291, même si tous les tribunaux ne sont pas d’accord292. Nous avons constaté une tendance 
troublante du tribunal à rendre au sujet de ces requêtes des ordonnances reposant sur des preuves 
qui n'auraient pas été admissibles dans un procès. Par exemple, les affidavits des sociétés 
comprenaient souvent des déclarations par ouï-dire des travailleurs sociaux sur les résultats des 
analyses Motherisk sans preuve directe du personnel du laboratoire Motherisk. De surcroît, le 
personnel du laboratoire était rarement contre-interrogé sur les résultats d’analyses, la lettre 
d'interprétation ou les rapports déposés dans ces requêtes. Le tribunal n'avait donc pas l'occasion 

                                                   
288 Ces changements suivaient les modifications apportées aux Règles de procédure civile en 2010. Les 
changements des Règles de procédure civile ont été confirmés par la Cour suprême du Canada en 2014. 
Hryniak c. Mauldin, [2014] 1 RCS 87, 2014 CSC 7 (CanLII). 
289 Catholic Children’s Aid Society of Hamilton c. TB (mère) et BS (père), 2013 ONSC 6300 (CanLII), par. 34; la 
Règle 16(4.1), règles en matière du droit de la famille, stipule spécifiquement que le défendeur dans une 
motion en jugement sommaire « ne peut s'appuyer sur de simples allégations ou dénégations mais doit 
exposer, dans un affidavit ou d'autres preuves, des faits précis qui montrent qu'il y a une question en litige 
véritable donnant matière à procès ». 
290 Dans une affaire de 2001, le juge Kukurin a estimé que, dans certaines situations, le parent ne peut rien 
faire d'autre que contester les faits avancés par la société : Children’s Aid Society of Algoma c. W(E) et al., 
2001 CanLII 37515 (ON CJ). 
291 Children’s Aid Society of Toronto c. BB, supra note 136, par. 25. 
292 Nogdawindamin Family and Community Services c. PM et al., 2018 ONSC 34 (de CanLII)]. 
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d'exercer son rôle de contrôle ni d'évaluer correctement la fiabilité des preuves venant de 
Motherisk. 

Ces requêtes en jugement sommaire ont été entendues avant l’amendement des Règles en matière 
de droit de la famille en 2015293. Avant, les Règles en matière de droit de la famille ne permettaient 
pas les témoignages oraux, y compris les contre-interrogatoires, dans le cadre de ces requêtes. Les 
modifications apportées en 2015 permettent au tribunal d’évaluer la crédibilité, d'examiner les 
éléments de preuve, de faire des constatations de fait et d’entendre les contre-interrogatoires, 
uniquement si le tribunal le juge opportun toutefois. Par conséquent, les parents n’ont pas le droit 
de contester des éléments de preuve, y compris des preuves d’experts, en contre-interrogatoire lors 
d’une audience en jugement sommaire, malgré les lourdes conséquences de ces requêtes.  

Des modifications à la règle de jugement sommaire aideraient toutes les parties à employer cette 
règle équitablement dans les affaires faisant intervenir des preuves d'expert. 

Recommandation 

7. Le Comité des règles en matière de la famille devrait modifier la règle relative aux jugements 
sommaires de manière à : 

a. autoriser uniquement les éléments de preuve qui seraient admissibles dans un procès 
et, plus particulièrement, à interdire les éléments de preuve par ouï-dire qui ne 
remplissent pas les conditions d’admissibilité de la common law; 

b. exiger que toutes les preuves d’experts soumises dans le cadre d’une requête en 
jugement sommaire soient conformes à la règle relative aux experts et aux rapports 
d’experts (telle que modifiée par les présentes recommandations); 

c. exiger que les tribunaux procèdent à un voir-dire avant d’admettre des preuves 
d’experts; 

d. autoriser la dérogation à ces exigences uniquement lorsque le parent reconnaît 
expressément devant le tribunal que les conclusions de l’expert sont correctes et que le 
tribunal estime que le parent comprend bien l’avis d’expert et les conséquences de 
ladite reconnaissance. 

Assurer une réponse et une défense complètes  

Le juge n’a jamais regardé mon avocat et ne lui a jamais adressé la 
parole. C'était toujours : « Bien, que veut la société ? » Jamais un juge ne 
m'a demandé : « Qu'est-ce que vous en pensez, comment vous sentez-
vous, qu'est-ce que vous attendez de tout cela ? » Rien. Aucune voix au 
chapitre, même par l'intermédiaire de l'avocat. 

- Un parent touché par les analyses 

                                                   
293 Dans un nombre de dossiers que nous avons examinés, le tribunal semble en fait avoir apprécié les preuves 
et formulé des constatations malgré ces limitations. 
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L'État ne peut soustraire un enfant à la garde d'un parent que lorsque cela s'avère nécessaire pour 
protéger l’intérêt supérieur de l'enfant et lorsqu'il y a une procédure équitable, avec une audience 
équitable, où les parents ont la possibilité de présenter leur argument de façon efficace294. Dans 
l’immense majorité des cas, les parents ne pourront faire cela sans un avocat295.  

AJO fournit des certificats pour payer les honoraires d’un avocat lorsque les revenus des parents 
sont inférieurs à un certain seuil. Cela permet à la plupart des parents d'être représentés dans les 
affaires de protection de l'enfance les concernant. Toutefois, certains parents dont les revenus sont 
supérieurs au seuil d’AJO mais trop bas pour payer un avocat sont forcés de se représenter eux-
mêmes296. En tout cas, la seule présence d'un avocat ne suffira pas à protéger les droits des parents 
et des enfants à une audience équitable. L'avocat doit également être soutenu pour défendre 
efficacement ses clients. 

Accessibilité des fonds d’aide juridique 

Il existe une grande disparité entre les ressources des SAE subventionnées et les ressources 
disponibles pour les parents visés par des procédures de protection de l'enfance qui vivent 
généralement dans la pauvreté. Il n'est pas surprenant de constater que, dans la plupart des affaires 
de protection de l'enfance, la représentation des parents est financée par Aide juridique Ontario.  

Les avocats des parents qui acceptent des certificats d’AJO ont droit à un certain nombre d'heures 
rémunérées pour une affaire et pour chacune de ses étapes. Ils doivent demander l'approbation des 
heures supplémentaires. De nombreux avocats de parents nous ont dit que les heures actuellement 
payées pour certaines étapes, comme les requêtes en jugement sommaire et les appels, ne sont pas 
suffisantes. Il en va de même des dépenses telles que les honoraires d'experts297. Les avocats des 
parents doivent demander par écrit l'approbation des dépenses liées à l'affaire, comme la 
consultation d'experts, le dépôt de requêtes au nom des parents et l’appel à des interprètes pour 
les entretiens avec les clients. Selon eux, le temps nécessaire pour obtenir la validation des 
dépenses est souvent trop long et leurs demandes sont souvent rejetées ou n’aboutissent pas à un 
financement suffisant.  

Dans certaines régions de l'Ontario, il y a peu d'avocats en protection de l'enfance et ceux qui 
pratiquent ont souvent de lourdes charges de travail. En outre, les avocats des parents passent 

                                                   
294 Nouveau-Brunswick (ministre de la Santé et des Services communautaires) c. G(J), supra note 143, par. 70-
74. 
295 Ibid, par. 80. La Cour suprême a estimé que « Dans une procédure aussi sérieuses et complexe que [des 
affaires de protection de l'enfance], un parent non représenté devra généralement posséder un haut niveau 
d'intelligence ou d'éducation, des compétences en communication, du sang-froid et une excellente 
connaissance du système juridique pour pouvoir présenter son affaire de façon efficace ».  
296 Les parents qui n'ont pas pu bénéficier de l'aide juridique peuvent déposer une requête demandant au 
tribunal d'ordonner à l'État de payer l'avocat. Ces requêtes, communes dans les affaires pénales, sont rares 
dans le cadre de la protection de l'enfance. Voir, par exemple, Kate Kehoe et David Wiseman, “Reclaiming a 
contextualized approach to the right to state-funded counsel in child protection cases,” University of New 
Brunswick Law Journal (2012), disponible sur State-Funded Counsel in Child Protection.  
297 D'après le professeur Nicholas Bala et Jane Thomson, l'article 7 de la Charte peut, dans certains cas, 
nécessiter un financement par Aide juridique d'experts engagés par l'avocat des parents. Nicholas Bala et Jane 
Thomson,  
« Motherisk and Charter Orders for Experts for Parents in Child Welfare Cases », Canadian Family Law 
Quarterly, vol. 35, no. 2 (mai 2016): 199. 

 

https://www.thefreelibrary.com/Reclaiming+a+contextualized+approach+to+the+right+to+state-funded...-a0302776664
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généralement un temps considérable à apporter un soutien non juridique à leurs clients, par 
exemple à chercher des services et des programmes communautaires appropriés. Nous avons 
également appris que les étudiants en droit et les avocats débutants souhaitant représenter les 
parents en protection de l'enfance doivent surmonter de nombreux obstacles pour poursuivre une 
carrière dans ce domaine du droit, notamment une faible rémunération et de rares possibilités de 
mentorat.  

Depuis quelques années, les fonds disponibles auprès d'AJO ont augmenté298. Des programmes 
prometteurs ont également été lancés. Par exemple, le programme d'assistance « second chair » 
d'AJO permet à un avocat débutant et à un avocat chevronné de travailler ensemble sur certaines 
affaires. Il permet à l'avocat débutant de bénéficier d'un mentorat et à l'avocat chevronné de 
bénéficier d’une assistance dans des affaires complexes. Le soutien d'AJO pourrait même être 
renforcé si deux de ses services, aujourd’hui uniquement disponibles pour les affaires pénales, 
étaient offert dans le cadre d’affaires de la protection de l'enfance. 

Le premier service est le Programme de gestion des causes majeures299, qui établit des budgets 
individuels et fournit une aide supplémentaire pour la défense d’affaires pénales complexes et 
coûteuses financée par AJO. Le programme comprend un Comité des exceptions, composé de 
membres du personnel d’AJO et d’avocats du secteur privé ayant une expérience étendue dans la 
gestion des causes importantes. Le Comité présente des recommandations budgétaires sur ces 
causes et chaque cas est étudié individuellement. Un comité similaire, comprenant des avocats de 
parents, serait très utile pour traiter des affaires complexes relatives à la protection de l’enfance. 

Le second service est la Politique sur le tarif pour causes complexes300, qui offre un tarif plus élevé 
aux avocats travaillant sur des affaires complexes. Elle permet aux clients d'obtenir des services de 
représentation de grande qualité et améliore l'accès à la justice. Dans son rapport de la Commission 
d’enquête sur la médecine légale pédiatrique en Ontario, le juge Goudge recommandait à AJO 
d’augmenter le tarif des avocats qui traitent des procédures de protection de l’enfance dans 
lesquelles la médecine légale pédiatrique joue un rôle important. Cette recommandation visait à 
inciter les avocats spécialement formés et expérimentés à accepter des dossiers d’aide juridique301. 

Lors de la préparation de ce rapport, j'ai rencontré des représentants d'AJO. J'ai été encouragée par 
leur ouverture à l’idée d’améliorer la communication afin que les avocats des parents puissent 
mieux connaître leurs services. Ils étaient également disposés à envisager des améliorations à ces 
services pour mieux soutenir les parents aux prises avec le système de protection de l'enfance. 

Dans son rapport, le juge Goudge demandait également à AJO de tenir compte des conclusions de la 
Commission d'enquête dans l'exercice de son pouvoir discrétionnaire d'approuver les fonds et les 
demandes de remboursement liés aux preuves d’experts en sciences judiciaires302. Il recommandait 
que les fonds destinés à AJO soient suffisants pour que ses recommandations puissent être mises en 
œuvre. Je reprends ses recommandations dans le cadre de la protection de l'enfance. 

                                                   
298 « L’AJO augmente les heures pour les affaires de protection de l'enfance », Aide juridique Ontario, « Salle 
de presse », 20 octobre 2014, disponible sur Hours available for child protection cases.  
299 « Programme de gestion des causes majeures », Aide juridique Ontario, disponible sur Big Case 
Management.   
300 « Politique sur le tarif pour causes complexes », Aide juridique Ontario, disponible sur Complex Case Rate.  
301 Goudge, Pediatric Forensic Pathology, vol. 3, ch. 22, 586, recommandation 169. 
302 Ibid, vol. 3, ch. 22, 618, recommandation 122. 

https://www.legalaid.on.ca/en/news/newsarchive/1410-20_childprotectioncases.asp
http://www.legalaid.on.ca/en/info/bigcasemgmt.asp
http://www.legalaid.on.ca/en/info/bigcasemgmt.asp
http://www.legalaid.on.ca/en/info/complexcaserate.asp
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Recommandations 

8. Aide juridique Ontario devrait : 

a. avant d’autoriser des versements aux avocats des parents pour des preuves d’expert, 
prendre en considération la complexité des affaires de protection de l’enfance et les 
erreurs judiciaires susceptibles de se produire si les preuves d’experts ne sont pas 
vigoureusement contestées; 

b. étendre son programme de gestion des causes majeures aux affaires de protection de 
l’enfance; 

c. étendre sa politique sur le tarif pour causes complexes aux avocats chargés de dossiers 
de protection de l’enfance. 

9. Le ministère du Procureur général devrait veiller à ce que le financement accordé à Aide 
juridique Ontario soit suffisant pour mettre en œuvre les recommandations du présent rapport. 

Clinique juridique spécialisée en protection de l’enfance 
AJO finance les 17 cliniques juridiques spécialisées de l'Ontario. Elles sont indépendantes du 
gouvernement et administrées par un conseil d'administration communautaire. Les cliniques 
représentent des personnes qui sont souvent marginalisées et vulnérables (p. ex. des personnes 
âgées ou handicapées) ou s’occupent de domaines spécifiques du droit (p. ex. la santé et la sécurité 
au travail, le logement abordable). Justice for Children and Youth, Aboriginal Legal Services of 
Toronto et Éducation juridique communautaire Ontario sont des exemples de ces cliniques 
spécialisées303. 

Il n'existe actuellement aucune clinique spécialisée en Ontario qui se concentre sur la protection de 
l'enfance. Les avocats du secteur privé jouent un rôle de premier plan dans la représentation 
juridique en protection de l'enfance304, mais leur travail pourrait être complété par une clinique 
spécialisée dans ce domaine du droit. La clinique, si elle dispose d’avocats expérimentés, pourrait 
soutenir les avocats (notamment débutants) des parents par des conseils et des recherches. Elle 
pourrait également prendre en charge des clients « difficiles », aux besoins complexes, et traiter des 
questions systémiques en s'appuyant sur des causes types et le plaidoyer. 

Les cliniques représentant les parents en protection de l'enfance sont courantes dans certains États 
des États-Unis305. Elles font un important travail de promotion et de défense des droits, tout en 
représentant des clients individuels. Certaines ont mis sur pied des équipes multidisciplinaires 
constituées d’avocats, de travailleurs sociaux et de porte-paroles des parents pour aider à répondre 
aux besoins juridiques et non juridiques des parents et des familles.  

                                                   
303 “Cliniques juridiques spécialisées,” Aide juridique Ontario, disponible sur LAO Specialty Clinics. 
304 La Loi sur les services d'aide juridique, 1998, L.O. 1998, c. 26, art. 14(2) stipule que « La Société fournit des 
services d’aide juridique dans les domaines du droit criminel et du droit de la famille compte tenu du fait que 
les avocats du secteur privé jouent un rôle de premier plan dans la prestation de services d’aide juridique dans 
ces domaines ». 
305 Voir, par exemple, “Changing the System,” Center for Family Representation (New York City), disponible sur 
Center for Family Representation. 

http://www.legalaid.on.ca/en/contact/contact.asp?type=scl
http://www.cfrny.org/our-work/policy-advocacy/
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Recommandation 

10. Aide juridique Ontario devrait créer une clinique juridique indépendante spécialisée dans la 
protection de l’enfance et qui serait en mesure de prendre en charge des clients « difficiles », de 
fournir des services de recherche et d’offrir du mentorat aux avocats du secteur privé, de 
promouvoir la cause de la protection de l’enfance et de défendre en justice des causes types 
afin de protéger et d’améliorer les droits des parents dans les procédures de protection de 
l’enfance.  

Divulgation 

Dans les litiges, la divulgation est essentielle pour assurer une réponse et une défense complètes. 
Elle permet aux parties de connaître l'affaire en question. Les Règles en matière de droit de la 
famille n'imposent pas aux SAE de divulguer automatiquement le contenu de leurs dossiers aux 
parents. En général, l'avocat d'un parent réclamera la divulgation et soit il recevra l'ensemble des 
informations, soit il se rendra au bureau de la SAE pour examiner le dossier et obtenir des copies 
des informations pertinentes. Les avocats des parents nous ont dit qu’il faut parfois un temps 
considérable et plusieurs demandes pour avoir gain de cause306. Si la SAE omet ou refuse de se 
conformer à la demande de divulgation, une partie peut déposer une requête auprès du tribunal 
pour ordonner à la société de respecter cette obligation307. Toutefois, déposer cette requête prend 
du temps. Si un parent bénéficie de l’aide juridique, cela réduit le nombre d’heures dont dispose son 
avocat pour se consacrer au travail de fond. Les parents qui ne sont pas représentés peuvent ne pas 
savoir qu'ils ont le droit d'obtenir la divulgation ou de demander au tribunal d'ordonner le respect 
de leur demande. 

L’omission d'une SAE de fournir l’information suffisamment tôt peut beaucoup nuire à la capacité 
des parents de répondre à l'affaire. Les parents doivent respecter des délais stricts dans le dépôt de 
leurs réponses, demandes de prise en charge et affidavits en réponse à des requêtes de garde 
temporaire et de tutelle. La divulgation est essentielle pour que les parents puissent préparer ces 
documents efficacement. 

L'obligation de divulgation faite aux SAE en vertu de la Charte308 a été comparée à l'obligation de 
divulgation par la Couronne aux accusés dans des procédures pénales309. La Couronne doit assurer 
une divulgation continue en fournissant toutes les informations pertinentes réunies dans une 
enquête, qu'elles soient positives, négatives ou neutres. La divulgation est considérée comme un 
droit fondamental d'un accusé et le manquement à cette obligation peut avoir des conséquences 
importantes pour la Couronne. Les exigences de divulgation peuvent être longues et coûteuses, tant 
dans le cadre pénal qu'en protection de l'enfance. Toutefois, je ne vois aucune raison valable 
d'établir des règles de divulgation différentes. La procédure actuelle ne suffit pas à garantir que les 
SAE respectent leur obligation de divulgation. 

                                                   
306 Voir, par exemple, Children and Family Services of York Region c. GH et RH, [2017] O.J. No. 2664. 
307 Règle 20(5), Règles en matière de droit de la famille. 
308 L'obligation pour l'État de procéder à une divulgation complète dans les procédures impliquant les droits 
de la Charte a été stipulée par la Cour suprême du Canada dans l'affaire pénale R c. Stinchcombe, [1991] 3 RCS 
326, 1991 CanLII 45 (CSC). Dans cette affaire, la cour a noté que « les résultats de l'enquête en possession des 
avocats de la Couronne ne sont pas la propriété de cette dernière en vue d'obtenir une condamnation mais la 
propriété du public en vue de s'assurer que la justice est rendue ». 
309 Children’s Aid Society of Hamilton c. EO, 2009 CanLII 72087 (ON SC); Children’s Aid Society of Toronto c. F D-
S, 2016 ONCJ 520 (CanLII); Chatham-Kent Children’s Services c. RT et HDC, 2014 ONSC 789 (CanLII).  
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Recommandation 

11. Le Comité des règles en matière de droit de la famille devrait modifier les Règles en matière de 
droit de la famille de manière à exiger que les sociétés de l’aide à l’enfance communiquent aux 
parents les renseignements pertinents de façon automatique, continue, détaillée et opportune.  

Soutenir le rôle de contrôle des magistrats 
La protection de l'enfance a évolué au fil du temps. Le droit a évolué suite à des cas tragiques où des 
enfants à risque n'ont pas été convenablement protégés. Certaines modifications ont accru la 
protection des enfants pris en charge par les SAE. D'autres ont adapté les règles de preuve pour 
s'assurer que les SAE et les tribunaux ont toutes les informations nécessaires pour prendre les 
meilleures décisions possibles. Il peut s’agir de l'admission d’éléments de preuve sur le 
comportement parental dans le passé et parfois d’un ouï-dire. Des dispositions plus récentes visent 
à assurer une prise de décisions précoce, tenant compte de la notion de temps des enfants et des 
préjudices potentiels pour l'enfant si une affaire s'éternise.  

Notre examen des affaires Motherisk a laissé peu de doute quant au fait que ces changements 
avaient pour inconvénient d'entraver le rôle essentiel de contrôle du tribunal concernant les 
preuves d'experts. D'autres facteurs ont contribué à des examens peu approfondis. Le tribunal était 
sous pression, les délais étaient serrés et les parties et leurs représentants n'ont pas souvent insisté 
auprès du tribunal ni aidé ce dernier à exercer sa fonction de contrôle. Certains juges ont bien 
essayé de s'assurer que les preuves Motherisk étaient correctement déposées, mais cela est resté 
rare. Dans presque toutes les affaires, le tribunal a admis les résultats des analyses Motherisk sans 
les remettre en question. 

Le juge Goudge a souligné que le rôle de contrôle des magistrats est crucial pour garantir que seules 
des preuves d'experts fiables étaient admises et utilisées dans un tribunal : 

Les juges jouent un rôle important pour protéger le système judiciaire des effets des 
preuves scientifiques non fiables. Même si cet objectif serait bien plus facile à 
atteindre grâce à l'utilisation de procédures rigoureuses d'assurance qualité lors de la 
préparation des opinions d'experts, grâce à l'intégrité et la sincérité des témoins 
experts et grâce à l'examen rigoureux des preuves d'experts par des avocats 
compétents et informés, le juge doit assumer la lourde fonction de contrôle ultime 
dans la protection du système contre les preuves d'experts non fiables310. 

Le juge Goudge a souligné le fait qu'un contrôle plus rigoureux risquait de prolonger la durée des 
procès déjà longs. Il a fait observer que des mécanismes comme des résumés écrits des preuves 
qu'il était prévu de présenter pourraient simplifier la procédure de contrôle311. J'ajouterais que, 
dans les affaires de protection de l'enfance, un examen minutieux des preuves d'experts réalisé tôt, 
dans la phase concernant la garde temporaire et la tutelle, pourrait favoriser un accord rapide sur 
les faits essentiels et un règlement de l'affaire bien avant un procès.  

Depuis quelques années, l'Institut national de la magistrature, l'Institut canadien d'administration 
de la justice, la Cour de justice supérieure de l’Ontario et le Secrétariat de la formation de la Cour de 

                                                   
310 Goudge, Pediatric Forensic Pathology, vol. 3, ch. 18, 470. 
311 Ibid, vol. 3, ch. 18, 497. 
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justice de l'Ontario offrent aux juges ontariens une formation et des ressources considérables sur les 
preuves d'experts, notamment le Manuel scientifique à l'intention des juges canadiens 
(actuellement mis à jour)312. Avec le soutien du leadership judiciaire, des efforts sont actuellement 
déployés pour élaborer un programme d’éducation conjoint pour les membres de la Cour de justice 
supérieure de l’Ontario et de la Cour de justice de l'Ontario sur les preuves d'experts dans les 
affaires de protection de l'enfance. 

Dans son rapport, la juge Lang mentionne les programmes d’éducation de l’Institut national de la 
magistrature et elle recommande « une formation judiciaire permanente et élargie concernant la 
preuve d’expert, et en particulier les preuves émises par les experts scientifiques313 ». Je reprends 
cette recommandation.  

Recommandation 

12. L’Institut national de la magistrature, la Cour supérieure de justice de l’Ontario et la Cour de 
justice de l’Ontario devraient redoubler d’efforts pour proposer des programmes de formation 
et des ressources sur les preuves d’experts dans les procédures de protection de l’enfance. La 
formation devrait mettre l’accent sur les compétences nécessaires aux juges pour remplir leur 
fonction de contrôle dans le contexte unique de la protection de l’enfance. 

Le système judiciaire et les sciences 
Mes recommandations de cette section visent à réduire le risque que le tribunal s'appuie sur des 
preuves d'experts non fiables dans les futurs dossiers de protection de l'enfance. Je cherche à 
accroître les capacités du tribunal et des avocats d’écarter les méthodes d'analyse suspectes ou non 
éprouvées et de garantir que le tribunal est conscient de la possibilité de faux positifs, de biais ou 
d'autres problèmes avec les preuves. Mes recommandations reposent sur une approche au cas par 
cas pour assurer la fiabilité scientifique et non sur une enquête générale sur la fiabilité de certains 
types de preuves.  

Au cours de notre processus de réparation, nous avons discuté avec la Mme Emma Cunliffe et le 
professeur Gary Edmond de leurs recherches sur la façon dont le système judiciaire canadien traite 
les preuves d'experts. Ils ont décrit les caractéristiques retrouvées dans les conclusions des 
commissions d'enquête sur les preuves d'experts dans les condamnations injustifiées314. 
Reconnaissant la difficulté à déterminer la fiabilité des preuves d'experts « compte tenu du nombre 
élevé d'affaires ordinaires et du manque de ressources », ils ont conclu que le « système judiciaire 
canadien ne reconnaît ni ne traite correctement les caractéristiques que l'on retrouve dans ces 
échecs315 ». Leurs travaux montrent que ces problèmes ne sont pas propres au Canada. Ces 
dernières années, d'autres pays, dont les États-Unis et le Royaume-Uni, ont également connu des 

                                                   
312 Le juge Goudge était un membre clé de l'équipe ayant rédigé le manuel. Les cours de formation 
comprennent l'atelier annuel de l’Institut national de la magistrature sur les preuves ainsi que des séances 
spécifiques sur les preuves d'experts et le rôle de contrôle dans des programmes demandés par la cour pour la 
Cour de justice de l'Ontario et la Cour de justice supérieure. 
313 Lang, Examen indépendant, 240, par. 47. 
314 Emma Cunliffe et Gary Edmond, “What Have We Learned? Lessons from Wrongful Convictions in Canada,” 
in To Ensure that Justice is Done: Essays in Memory of Marc Rosenberg, by Benjamin L. Berger, Emma Cunliffe, 
and James Stribopoulos (Toronto: Thomson Reuters, 2017), 129-47 
315 Ibid, 138-39. 
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erreurs judiciaires et ont pris des mesures pour étudier la qualité des sciences judiciaires et 
l’améliorer. 

Reconnaissant les défis posés par les fonds limités d'AJO, les contraintes de temps des affaires 
individuelles et la difficulté pour des non-scientifiques, comme des juges et des avocats, d’évaluer 
des allégations scientifiques, Mme Cunliffe et M. Edmond proposent qu'une « Commission judiciaire 
et scientifique » canadienne étudie la fiabilité des techniques et des examens judiciaires316. Cet 
organisme serait dirigé par une équipe de scientifiques et de statisticiens renommés et serait 
administré par un conseil consultatif qui comprendrait des juristes et des chercheurs scientifiques 
issus du monde universitaire. Ses principales fonctions seraient d'évaluer la fiabilité des méthodes 
scientifiques judiciaires nouvelles et existantes, de publier des rapports expliquant ses conclusions 
et de formuler des recommandations sur l'utilisation de ces méthodes dans des affaires judiciaires. 
Les résultats des recherches de cet organisme seraient mis à la disposition de toutes les parties à 
une action en justice.  

Nous avons présenté cette proposition lors de notre symposium. Certains participants ont trouvé 
l'idée prometteuse, mais beaucoup se sont inquiétés du fait que cet organisme, s'il était mal conçu, 
pourrait avoir comme conséquence indésirable d’approuver des techniques non fiables. Ils ont 
également fait preuve d'un scepticisme compréhensible quant à la création d'une nouvelle 
institution publique en réponse à des questions soulevées par le recours aux analyses de Motherisk. 
Le fait est qu’aucune des institutions existantes respectées (SickKids, les SAE et le tribunal) n'a été 
en mesure de déceler les problèmes du Laboratoire ni d’y remédier. 

Aux États-Unis, des organismes gouvernementaux nationaux ont réalisé des examens approfondis 
des méthodes scientifiques judiciaires et de leur exactitude. En 2009, le département de recherches 
des National Academies of Sciences, Engineering, and Medicine a rédigé un rapport important 
faisant état d'un manque de base empirique pour bon nombre des allégations concernant des 
techniques d’expertise judiciaires courantes317. En 2016, un rapport de suivi du President’s Council 
of Advisors on Science and Technology contenait une analyse exhaustive des recherches en 
techniques de comparaison, comme l'analyse des empreintes digitales et dentaires. Il concluait que 
de nombreuses techniques n'avaient jamais été scientifiquement validées et que d'autres 
présentaient des taux d'erreur bien supérieurs à ce qui était généralement admis318. Le rapport 
recommandait que les National Institutes of Standards and Technology « réalisent régulièrement 
des évaluations de la validité scientifique des techniques judiciaires de comparaison de 
caractéristiques, actuelles et nouvelles319 » avec un compte rendu annuel des résultats.  

                                                   
316 Emma Cunliffe et Gary Edmond, « Reviewing Wrongful Convictions in Canada », Criminal Law Quarterly vol. 
64, numéros 2 & 3 (2017): 475-88. 
317 Committee on Identifying the Needs of the Forensic Sciences Community, National Research Council, 
Strengthening Forensic Science in the United States: A Path Forward (Washington: The National Academies 
Press, 2009), disponible sur Strengthening Forensic Science.   
318 President’s Council of Advisors on Science and Technology, Forensic Science in Criminal Courts: Ensuring 
Scientific Validity of Feature-Comparison Models (Washington: Executive Office of the President, September 
20, 2016), disponible sur Forensic Science in Criminal Courts. Voir “Scientific Criteria for Validity and Reliability 
of Forensic Feature-Comparison Methods,” à partir de 5.  
319 “Summary: President’s Council of Advisors on Science and Technology recommends actions to strengthen 
forensic science and promote its more rigorous use in the courtroom,” President’s Council of Advisors on 

 

https://www.ncjrs.gov/pdffiles1/nij/grants/228091.pdf
https://obamawhitehouse.archives.gov/sites/default/files/microsites/ostp/PCAST/pcast_forensic_science_report_final.pdf


Pas d’impact mineur : La place des analyses capillaires dans la protection de l’enfance 

|134|  

Les académies des sciences du Royaume-Uni ont lancé récemment une série de « guides sur 
l’utilisation des sciences » faciles à comprendre afin d’aider les juges à traiter les preuves 
scientifiques en salle d’audience320. Ce projet est né de l’initiative de deux sociétés royales : la Royal 
Society of the United Kingdom et la Royal Society of Edinburgh. Il est dirigé par un groupe directeur 
présidé par un juge de la Cour suprême. Des scientifiques de premier plan et des membres de la 
magistrature écrivent les guides, qui sont ensuite examinés par des praticiens et approuvés par les 
conseils des deux sociétés royales321. Il s’agit là d’un projet prometteur, mais il est important de 
noter que le droit canadien limite la capacité des juges de s’appuyer sur des éléments matériels qui 
n’ont pas fait l’objet de témoignages sous serment et qui n’ont pas été vérifiés par des contre-
interrogatoires.  

Ces initiatives illustrent bien les mesures institutionnelles indispensables pour aider le système 
judiciaire à mieux utiliser les preuves scientifiques. Elles visent surtout à aider à remédier à des 
erreurs judiciaires potentielles dues à l’utilisation de preuves scientifiques dans le système de justice 
pénale, mais l’expérience de Motherisk a montré que des problèmes semblables surviennent 
également lorsqu’on utilise ces preuves dans le système de protection de l’enfance. 

En raison des doutes soulevés lors de notre symposium et de la portée nationale de ces initiatives, 
je ne recommande pas de réaliser des projets semblables à l’heure actuelle. Cependant, j’espère 
que les partenaires juridiques, scientifiques, communautaires et autres continueront de participer à 
la discussion que nous avons amorcée sur les façons de créer des ponts entre les mondes juridique 
et scientifique. En s’appuyant sur ce que nous ont appris les conclusions du juge Goudge et de la 
juge Lang, l’Ontario a la possibilité de montrer de façon exemplaire comment aborder ces 
problèmes et de mobiliser d’autres provinces pour qu’elles fassent autant. 
 

                                                   
Science and Technology, The White House (President Barack Obama), September 20, 2016, disponible sur 
Summary on Release of Report. 
320 “Courtroom science primers launched today,” Royal Society, 22 novembre 2017, disponible sur Courtroom 
Science Primers Launched.   
321 Royal Society and Royal Society of Edinburgh, Forensic Gait Analysis: A Primer for Courts (London and 
Edinburgh: Royal Society and Royal Society of Edinburgh, 2017), 5, disponible sur Forensic Gait Analysis 
Primer.  

https://obamawhitehouse.archives.gov/blog/2016/09/20/pcast-releases-report-forensic-science-criminal-courts
https://royalsociety.org/news/2017/11/royal-society-launches-courtroom-science-primers/
https://royalsociety.org/news/2017/11/royal-society-launches-courtroom-science-primers/
https://royalsociety.org/~/media/about-us/programmes/science-and-law/royal-society-forensic-gait-analysis-primer-for-courts.pdf.
https://royalsociety.org/~/media/about-us/programmes/science-and-law/royal-society-forensic-gait-analysis-primer-for-courts.pdf.
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12. Plus de soutien aux familles et 
communautés 

Nous nous trouvons à un moment décisif dans le travail des sociétés 
d'aide à l'enfance. La pauvreté détruit des familles en silence. Le 
traitement différencié des pauvres est manifeste. Nous devons insister 
pour obtenir des traitements et des services pour les familles malsaines, 
au lieu de détruire des familles qui sont capables de devenir saines. 
L'immense majorité des clients de Motherisk étaient simplement pauvres 
et nombre d'entre eux n'étaient pas toxicomanes.  

—Hamoody Hassan, Hassan Law 

La philosophie de [Tikinagan Child and Family Services] se résume ainsi : 
« Ne devrait-on pas privilégier le renforcement des relations avec votre 
client, en mobilisant des ressources pour soutenir la personne et la 
famille, en formant des travailleurs pour qu’ils reconnaissent les signes et 
les symptômes de la toxicomanie, et soient capables d'aider les personnes 
qui ont un problème, au lieu de nous fier à un test de dépistage de 
drogues ? » 

—L'honorable Peter T. Bishop, Cour de justice de l’Ontario, mémoire, citant 
Rachel Tinney, directrice des Tikinagan Child and Family Services 

La primauté accordée au dépistage de drogues et d'alcool a entraîné une dégradation des relations 
entre les travailleurs des SAE et les parents. Elle a capté une attention et des ressources (les 
analyses étaient chères) qui auraient dû servir à aider les familles à régler bien d’autres problèmes. 
La plupart des familles impliquées dans les affaires que nous avons examinées vivaient dans la 
pauvreté et étaient aux prises avec des problèmes de toxicomanie, de santé mentale, de violence 
conjugale ou d'autres situations complexes. Nous avons parfois constaté que les effets de la 
pauvreté, tels que la précarité du logement, étaient interprétés comme des problèmes de 
protection de l'enfance ou des échecs personnels des parents. Nous savons que l'intervention des 
services de protection de l'enfance est généralement le résultat de plusieurs facteurs, parfois 
intergénérationnels. Ces facteurs doivent être compris et traités de manière globale pour apporter 
un soutien utile à une famille.  

Nous avons lu des centaines d’affidavits de sociétés d'aide à l'enfance (SAE) qui commençaient par 
rappeler depuis combien de temps la famille était suivie par la SAE ou que la mère avait elle-même 
été pupille de la Couronne. Ces récits attiraient immédiatement l'attention du tribunal sur l'histoire 
familiale, suggérant que le parcours personnel de la mère ne lui permettait pas d'être un bon 
parent. Ils ne fournissaient pas le contexte nécessaire pour comprendre les difficultés rencontrées 
par la famille et les problèmes systémiques qui ont pu contribuer à ses problèmes.  
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Il existe un immense déséquilibre des forces entre les familles prises en charge par le système de 
protection de l'enfance et les SAE322. Dans les cas que nous avons examinés, ce déséquilibre patent 
se manifestait dans les différents aspects que j'ai déjà abordés, à savoir les pressions exercées sur 
les parents pour qu'ils se soumettent à un dépistage ou le faible nombre de documents déposés 
auprès du tribunal au nom des parents en comparaison du nombre de documents déposés par les 
SAE. Les parents et leurs avocats étaient tout simplement dominés. Même si les SAE disposeront 
toujours de plus de ressources que les parents, je crois que le système de protection de l'enfance ne 
peut fonctionner de façon équitable et dans l'intérêt supérieur des enfants et des familles que si les 
familles sont plus en mesure de se défendre et de défendre leurs enfants.  

J'ai fait des études. Que se passe-t-il pour les bons parents qui n'ont pas 
fini leurs études secondaires? Qu'ont-ils fait? Parce que moi, je n'ai rien 
pu faire. 

—Un parent touché par les analyses 

Peut-être davantage que tout autre sujet, les questions liées au double rôle des travailleurs des SAE 
ont marqué nos discussions. Ces travailleurs sont chargés d'aider les parents à améliorer leurs 
aptitudes parentales mais, dans le même temps, ils doivent contrôler la compétence parentale pour 
garantir la sécurité des enfants. Du point de vue des travailleurs comme des parents, nous avons 
entendu combien il peut être difficile pour les travailleurs de parvenir à un équilibre entre ces deux 
rôles. Par exemple, en raison du rôle de surveillance des travailleurs des SAE, les parents aux prises 
avec des problèmes de toxicomanie risquent de ne pas avouer ces problèmes aux travailleurs 
sociaux ou de renoncer à se faire soigner par peur de perdre la garde leurs enfants323. Cela était 
manifeste dans certains des cas que nous avons examinés. Des parents nous ont expliqué qu'ils ont 
besoin d'une personne « de leur côté » (en plus de leur avocat) qui ne soit pas rattachée à une SAE. 
Au fil de nos recherches, nous avons observé que dans de nombreux autres pays et provinces, les 
parents aux prises avec le système de protection de l'enfance reçoivent également un soutien de 
travailleurs sociaux, de pairs mentors et d'autres personnes qui ne sont pas des travailleurs à la 
protection de l'enfance.  

Dans ce chapitre, je formule des recommandations pour fournir de meilleures informations et un 
meilleur soutien aux parents, notamment avec un financement adéquat du programme des 
représentants des bandes. Je ne connais aucun meilleur exemple en Ontario, où les travailleurs 
s'efforcent de répondre à tous les besoins des parents et des familles dans un cadre 
communautaire. Je formule également des recommandations pour aider les parents qui ont des 
problèmes de toxicomanie. Je recommande notamment d'améliorer l'offre thérapeutique en milieu 
familial et de renforcer les partenariats et l'éducation. Enfin, je recommande que les SAE continuent 
de faire participer les parents et les jeunes au dialogue et à la prise de décisions et travaillent à 
l'équité du système de protection de l'enfance.  

                                                   
322 Pour une discussion sur le déséquilibre des pouvoirs entre les parents et les travailleurs, et sur une solution 
potentielle, voir Gary C. Dumbrill : « Power and Child Protection : The Need for a Child Welfare Service Users 
Union or Association », Australian Social Work vol. 63, no. 2 (2010): 194-206, disponible sur Power and Child 
Protection - Abstract. 
323 C'est une des conclusions de la recherche communautaire menée par l'IFVS. Analyse de situations de l'IFVS. 
Rapport de l'IFVS. Women & HIV/Aids Initiative (WHAI), Collective Action, Community Change: A Provincial 
Situational Analysis (Toronto: WHAI, 2017), 18, disponible sur WHAI report. 

https://www.researchgate.net/publication/232884800_Power_and_Child_Protection_The_Need_for_a_Child_Welfare_Service_Users'_Union_or_Association
https://www.researchgate.net/publication/232884800_Power_and_Child_Protection_The_Need_for_a_Child_Welfare_Service_Users'_Union_or_Association
http://www.whai.ca/ModuleFile?id=205
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Financement pour les représentants de bandes 

Il faut beaucoup investir dans une personne, comme on le ferait pour 
quelqu'un de sa propre famille. 

—Participant à une réunion avec les représentants des bandes 

La LSEF reconnaît que les peuples autochtones sont concernés par les décisions qui ont une 
incidence sur le bien-être et l'avenir des enfants de leurs communautés, et que les enfants ont 
également le droit de connaître ces communautés et d’en faire partie. Si « l'enfant est indien ou 
autochtone, un représentant choisi par sa bande ou sa communauté autochtone324 » doit être 
informé et a le droit de participer aux procédures judiciaires de protection de l'enfance avec les 
parents et la SAE. Ces représentants sont communément appelés « représentants des bandes ». La 
LSEJF donnera aux communautés métisses et inuites les mêmes droits en matière de notification et 
de représentation que ceux accordés aux Premières Nations par la LSEF.  

Les discussions que nous avons eues avec les Premières Nations dans le cadre de notre mandat nous 
ont permis de mieux comprendre le rôle multiforme des représentants des bandes et le soutien 
global qu'ils apportent, notamment pour ce qui suit : 

• Aider les parents et d'autres personnes à accéder à différents types de services; 

• Apporter un soutien en moment de crise; 

• Participer aux interactions entre les familles et les SAE, p. ex. : 

▪ Participer à l'élaboration des programmes de soins; 

▪ S'assurer que les besoins culturels des enfants sont satisfaits; 

▪ Surveiller les ententes relatives à des soins temporaires et les autres ententes;  

▪ Participer aux visites à domicile et à l'école avec les sociétés;  

• Trouver des foyers pour les enfants dans leur communauté et négocier des ententes 
relatives aux soins conformes aux traditions; 

• Soutenir et défendre les familles pendant les procédures, souvent longues, de 
protection de l'enfance (p. ex. informer les parents de leurs droits, préparer et 
déposer des documents, comparaître devant les tribunaux);  

• Sensibiliser les travailleurs des SAE et le tribunal à l'histoire et à la culture de la 
communauté.  

En avril 2017, nous avons coorganisé avec l'Association des Iroquois et des Indiens alliés une réunion 
des représentants de bandes. Ils nous ont parlé de l'immense pression qu’ils ressentent face à 
l’étendue de leurs obligations et à leurs lourdes charges de travail (un participant s'occupait de 
70 dossiers, dont 17 en cour). Ils ont souligné le besoin de suivre une formation continue pour les 
aider à jouer leur rôle. 

La plupart des représentants des bandes ne sont pas avocats, mais ils aident des personnes de leur 
communauté à s’y retrouver dans le système judiciaire et à participer aux procédures judiciaires. 

                                                   
324 LSEF, art. 39(1)(4). La LSEJF art.79(1)4 actualise cette formulation et étend cette disposition comme suit : 
« Dans le cas d'un enfant inuit, métis ou de Premières Nations, [...] le représentant qu’a choisi chacune des 
bandes et communautés inuites, métisses ou de Premières Nations auxquelles l’enfant appartient ».  
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Certains représentants de bandes représentent seuls de vastes territoires qui peuvent relever de 
différentes SAE. Ils s'efforcent de répondre aux besoins complexes de familles qui souffrent parfois 
de traumatismes intergénérationnels et dont la famille a déjà eu affaire à des SAE. Consacrant peu 
de temps à leur propre bien-être, les personnes (principalement des femmes) qui font ce travail 
présentent de niveaux des stress et des taux d'épuisement professionnel élevés.  

Jusqu'en 2003, le gouvernement fédéral finançait le recrutement des représentants de bandes par 
les Premières Nations325. Au cours de nos réunions, il nous a été dit que même ce financement était 
insuffisant pour couvrir le travail effectivement réalisé. Depuis 2003, il n'existe plus de financement 
spécifique. Certaines Premières Nations emploient des travailleurs auprès des enfants et des jeunes, 
financés par d'autres programmes, qui remplissent certaines fonctions des représentants de 
bandes. D'autres, en particulier les petites communautés, n'ont tout simplement pas de 
représentant de bande.  

En 2007, la Société de soutien à l'enfance et à la famille des Premières Nations du Canada et 
l'Assemblée des Premières Nations ont déposé une plainte en vertu de la Loi canadienne sur les 
droits de la personne contre326 Affaires autochtones et Développement du Nord Canada327. Elles y 
alléguaient que le financement et la fourniture des services à l'enfance et à la famille aux membres 
des Premières Nations vivant dans des réserves étaient discriminatoires. Le 26 janvier 2016, le 
Tribunal canadien des droits de la personne leur a donné raison et a ordonné au gouvernement 
canadien de « [m]ettre fin à l'acte discriminatoire et [de] prendre des mesures pour corriger la 
situation et empêcher qu'elle se reproduise328 ».  

Le Tribunal a clairement reconnu la responsabilité du gouvernement fédéral en matière de 
prestation de services à l’enfance et à la famille pour les Autochtones vivant dans des réserves329. Il 
a noté que le refus de financer les représentants des bandes constituait un « exemple frappant » de 
la façon dont le gouvernement fédéral n'a pas appliqué son principe directeur de soutien aux 
services adaptés aux particularités culturelles auprès des collectivités des Premières Nations330.  

En mars 2016, les Chiefs of Ontario introduit une requête afin de faire appliquer la décision du 
Tribunal. La requête demandait une ordonnance exigeant qu'« AANC [Affaires autochtones et Nord 
Canada] finance immédiatement les services des représentants des bandes pour les Premières 
Nations d'Ontario, à concurrence des coûts réels engagés par les Premières Nations331 ». Le 1er 
février 2018, le Tribunal a rendu sa décision concernant la requête. Il a ordonné au gouvernement 
fédéral de couvrir, au plus tard le 15 février 2018, les frais des représentants des bandes 

                                                   
325 Société de soutien à l'enfance et à la famille des Premières Nations du Canada et autres c. Procureur 
général du Canada (AINC), 2016 TCDP 2, par. 230  
326 Loi canadienne sur les droits de la personne R.S.C., 1985, ch. H-6. 
327 Le ministère s'appelle aujourd'hui ministère des Affaires autochtones et du Nord Canada (AANC).  
328 Société de soutien à l'enfance et à la famille des Premières Nations du Canada et autres c. Procureur 
général du Canada (AINC), supra note 325, art. 7B. 
329 Ibid, par. 78-110. 
330 Ibid, par. 425. 
331 Avis de requête de la partie intéressée Chiefs of Ontario déposé le 22 mars 2016, dans Société de soutien à 
l'enfance et à la famille des Premières Nations du Canada et autres c. Procureur général du Canada (AINC), 
numéro de dossier T1340/7008, par. 4. Avis de requête de la partie intéressée Chiefs of Ontario. 

 

https://fncaringsociety.com/sites/default/files/COO%20motions%20of%20non-compliance%20v.%20Attorney%20General%20of%20Canada%20November%2022%202016.pdf
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(rétroactivement à partir du 26 janvier 2016) que ceux-ci avaient encourus en fournissant ces 
services.332 

En 2011, John Beaucage, conseiller en affaires autochtones auprès de la ministre des Services à 
l'enfance et à la jeunesse, a recommandé que « tous les paliers de gouvernement [redoublent] 
d'efforts pour rétablir le programme du représentant des bandes333 ». Il est essentiel de financer de 
façon appropriée les représentants des bandes pour permettre aux Premières Nations de remplir 
leur rôle légal en vertu de la législation sur le bien-être de l'enfance en Ontario et pour avancer vers 
la réalisation des Appels à l'action de la Commission de vérité et réconciliation en matière de 
protection de l'enfance334.  

Recommandation  

13. Le gouvernement fédéral devrait fournir sans délai un financement suffisant pour les 
représentants de bandes des Premières Nations. Le gouvernement de l’Ontario devrait les 
aider à répondre à leurs besoins en formation continue. Le gouvernement de l’Ontario 
devrait également agir rapidement, en consultation avec les Métis et les Inuits, afin de 
déterminer comment les représentants de ces communautés seront identifiés et 
recevront un financement pour participer à des procédures de protection de l’enfance en 
vertu de la Loi sur les services à l'enfance, à la jeunesse et à la famille. 

Soutien aux parents  
Les contributions des participants à notre processus réparateur et nos recherches sur les pratiques 
exemplaires dans d'autres provinces et pays nous ont permis de cerner trois formes prometteuses 
de soutien qui aideraient les parents aux prises avec le système de protection de l'enfance : des 
travailleurs sociaux qui assistent l'avocat des parents, des intervenants à la disposition des parents 
pour les guider et des pairs mentors. Toutes ces activités de soutien seront assurées 
indépendamment des SAE. 

Travailleurs sociaux qui assistent l'avocat des parents 

Nous avons appris que les avocats des parents, en plus de les représenter devant les tribunaux, les 
aident (et aident parfois la famille des parents) à accéder à des services et à des aides 
communautaires. Cela met les avocats dans une situation difficile. Ils ne connaissent pas toujours 
très bien les ressources communautaires disponibles et, en tout état de cause, ils doivent se 
concentrer sur le processus juridique. Ils ne reçoivent par ailleurs pas de financement d'AJO pour ce 
travail non juridique. 

Des travailleurs sociaux, financé par AJO, pourraient apporter ce soutien important aux parents et 
travailler aux côtés de leurs avocats comme « travailleurs sociaux aidant ». Ces derniers pourraient 

                                                   
332 Société de soutien à l'enfance et à la famille des Premières Nations du Canada et autres c. Procureur 
général du Canada (AINC), 2018 TCDP 4. 
333 John Beaucage, Rapport du conseiller en affaires autochtones sur le bien-être de l'enfance autochtone en 
Ontario (Toronto: ministère des Services à l'enfance et à la jeunesse, 2011), recommandation 8, disponible sur 
Rapport du conseiller en affaires autochtones sur le bien-être de l'enfance autochtone en Ontario. 
334 Commission de vérité et réconciliation du Canada, Honorer la vérité, Appels à l'action, Appel à l'action n°1. 
1, disponible sur CVR Appels à l’action. 

 

http://www.children.gov.on.ca/htdocs/English/professionals/indigenous/child_welfare-2011.aspx
http://www.trc.ca/websites/trcinstitution/File/2015/Findings/Calls_to_Action_English2.pdf
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consulter les travailleurs sociaux selon les besoins, par exemple pour évaluer des projets pour les 
clients et pour obtenir des renseignements sur le traitement des toxicomanies ou d'autres services 
communautaires. Les travailleurs sociaux pourraient également aider et défendre directement les 
parents, par exemple en les renseignant, en les aidant à accéder à des services et en les soutenant 
dans les réunions et aux audiences du tribunal335. 

En tant que membres de l'équipe juridique des parents, les travailleurs sociaux seraient tenus par le 
secret professionnel des avocats. Les parents pourraient s'exprimer librement sur leur situation et 
leur faire part de leurs inquiétudes sans craindre que leurs propos soient rapportés à la SAE336. Ce 
service serait disponible uniquement lorsqu’une procédure judiciaire a été entamée. Il ne serait pas 
disponible pour les parents qui sont suivis volontairement par une SAE. 

Recommandation : 

14. Aide juridique Ontario devrait mener et évaluer un projet pilote visant à offrir un financement 
aux travailleurs sociaux afin qu’ils assistent les avocats des parents et fournissent un soutien 
direct aux parents impliqués dans des procédures de protection de l’enfance. Ce projet devrait 
être mis au point en consultation avec les avocats de parents et avec des parents ayant une 
expérience du système de protection de l’enfance. 

Guides pour les parents 

Fournir des guides aux parents est une autre possibilité pour mieux les soutenir, qu'une procédure 
judiciaire soit en cours ou non. En fait, ces guides les aideraient surtout à la première intervention 
d'une SAE dans la famille. Ils aideraient les parents ou les autres gardiens à bénéficier de services et 
d'un soutien communautaires et à comprendre le système de protection de l'enfance et le système 
judiciaire. Par exemple, ils pourraient expliquer les processus judiciaires et de protection de 
l'enfance, accompagner les parents aux rendez-vous avec la SAE ou aux comparutions devant le 
tribunal, les aider à communiquer leurs besoins à la SAE et apporter un soutien psychologique et un 
encouragement. Différents professionnels pourraient remplir ce rôle, y compris les travailleurs 
sociaux, les intervenants en service social ou les travailleurs communautaires. 

Le MPG fournit déjà un service similaire aux femmes impliquées dans des affaires relevant du droit 
de la famille comportant des allégations de violence conjugale. Le Programme des agents de soutien 
dans le contexte de la Cour de la famille337, qui existe dans chaque tribunal en Ontario, met les 
femmes en contact avec des travailleurs qui leur renseignent et les orientent, les aident à préparer 
les procédures judiciaires et leur apportent d'autres formes de soutien. Nombre des femmes qui 
reçoivent une assistance de la part de ces agents ont également un avocat. 

                                                   
335 Voir à titre d’exemple le rapport sur un conseil de parents assistant les travailleurs sociaux : « Washington 
State Office of Public Defense (OPD), Parents Representation Program Social Worker Practice Standards 
(Olympia: OPD », 2008), disponible sur Social Workers Assisting Parents' Counsel.  
336 La Cour suprême du Canada et le code de déontologie de la plupart des barreaux reconnaissent une 
exception relative à la sécurité publique qui autorise ou exige de divulguer des renseignements dans les cas où 
cela peut éviter des blessures corporelles. 
337 Pour plus d'informations sur ce programme, voir « Programme des agents de soutien dans le contexte de la 
Cour de la famille », ministère du Procureur général, disponible sur Programme des agents de soutien dans le 
contexte de la Cour de la famille. Pour une infographie sur le programme, voir « Obtenir de l’aide des agents 
de soutien à la Cour de la famille », Aide Juridique Ontario, 2017, disponible sur Obtenir de l’aide des agents 
de soutien à la Cour de la famille. 

 

file:///C:/Users/agnes/Desktop/Draft%205%20English/www.opd.wa.gov/documents/0062-2008_PRP_SW_Standards.pdf
https://www.attorneygeneral.jus.gov.on.ca/english/ovss/family_court_support_worker_program/
https://www.attorneygeneral.jus.gov.on.ca/english/ovss/family_court_support_worker_program/
http://blog.legalaid.on.ca/wp-content/uploads/2017/03/infographic-DVS-Family-Court-Support-Workers-2017-EN.pdf
http://blog.legalaid.on.ca/wp-content/uploads/2017/03/infographic-DVS-Family-Court-Support-Workers-2017-EN.pdf
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La plupart des agents de soutien à la Cour de la famille travaillent dans des refuges pour femmes ou 
d'autres programmes communautaires destinés aux femmes victimes de violence. De même, les 
guides pour parents seraient idéalement déployés dans des cadres communautaires existants, tels 
que les Centres de santé communautaire, les Centres d'amitié autochtones, les Carrefours bien-être 
pour les jeunes338 ou les programmes de l’Early Childhood Development Addiction Initiative. Ceux-ci 
offrent un cadre accueillant et exempt de jugement, des soins intégrés et un accès à un large 
éventail de soutiens. 

Recommandation : 

15. Le ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse, en partenariat avec des ministères tels 
que le ministère de la Santé et des Soins de longue durée et le ministère des Services sociaux et 
communautaires, et en consultation avec des parents ayant une expérience du système de 
protection de l’enfance, devrait mener et évaluer un projet pilote visant à mettre des 
intervenants à la disposition des parents pour les guider dans des cadres communautaires dans 
trois régions de la province, y compris le Nord. 

Pairs mentors 

Il faudrait une sorte de défenseur des personnes qui n'ait pas de préjugés. 
Je pense qu'il faut une grand-mère; peut-être une dame de 92 ans qui fait 
simplement preuve de bon sens.  

—Un parent touché par les analyses 

Dans nos discussions avec des parents touchés par les analyses ou, plus généralement, aux prises 
avec le système de protection de l'enfance, nous avons beaucoup entendu parler de l'importance de 
recevoir un soutien de d'autres parents qui « connaissaient le système ». Ils ont souligné que ce 
soutien de pairs était essentiel pour les aider à faire face au quotidien et pour, à long terme, réussir 
à conserver la garde de leurs enfants. Les pairs ont une expérience à partager et peuvent apporter 
des connaissances et un soutien, sans pression ni jugement. 

Nous nous sommes intéressés à des initiatives prometteuses en Ontario qui offrent déjà ce type de 
soutien, mais elles ont besoin d'un financement stable pour se développer de façon pérenne. 
Community Action for Families339, une communauté de « mères et d'alliés », propose un groupe de 
soutien hebdomadaire pour mères. Elles soutiennent les mères lors des réunions avec les SAE et au 
tribunal, proposent des ressources et partagent des connaissances et des compétences. 

                                                   
338 Les carrefours bien-être pour les jeunes permettent d'accéder sans rendez-vous à des services en santé 
mentale et en traitement de la toxicomanie, ainsi qu'à des services de santé, à des services sociaux et à une 
aide en matière d'emploi pour les jeunes jusqu'à 25 ans. Il est probable que le programme accueille de jeunes 
parents suivis par une SAE. Les carrefours offrent également des services d'aide à la navigation dans le 
système de soins et de soutien par les pairs. Voir Réseau d'échange de données probantes sur la santé 
mentale et la toxicomanie (Eenet), Initiative des carrefours bien-être pour les jeunes de l'Ontario (27 
septembre 2017), disponible sur Carrefours bien-être pour les jeunes. 
339 « Community Action for Families », disponible sur Community Action for Families. 

 

http://eenet.ca/article/youth-wellness-hubs-ontario-initiative
http://www.communityactionforfamilies.com/
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Parents Anonymous® offre un modèle de soutien différent. Ce programme est proposé par les 
services à la famille et à l'enfance du comté de Renfrew et les Algonquins de Pikwàkanagàn340. Il 
inclut un groupe de soutien hebdomadaire pour les parents et les gardiens, avec un groupe séparé 
pour les enfants et les jeunes, des parents mentors et un service d'assistance téléphonique assuré 
par des animateurs et des leaders du groupe qui sont également parents.  

L'Ontario accuse en retard sur d'autres provinces et pays, notamment les États-Unis, l'Australie et le 
Royaume-Uni, pour ce qui est de fournir des pairs mentors (souvent appelés « parents 
partenaires ») aux parents impliqués dans le système de protection de l'enfance. Dans de nombreux 
autres endroits que nous avons étudiés, ces initiatives sont des programmes structurés où les 
parents déposent une candidature pour devenir pair mentor et reçoivent une formation et un 
soutien continu341. 

Plusieurs programmes ont été évalués et ont donné de bons résultats. Par exemple, une évaluation 
indépendante du programme Parents Helping Parents à Contra Costa, en Californie, montre que le 
mentorat par un parent partenaire entraînait une amélioration significative du taux de réunification 
des parents avec leurs enfants342. Une évaluation du Child Welfare Organizing Project, à East 
Harlem, à New York, note une diminution du nombre d'enfants recevant des soins après que des 
mentors parents formés ont commencé à assister à des conférences sur la sécurité des enfants pour 
soutenir les parents concernés. L’évaluation conclut que l'implication de parents en tant que pairs 
est « incontestablement une avancée vers une approche axée sur la famille dans un environnement 
très conflictuel et judiciaire343 ». Le Center on Children and the Law de l'Association du barreau 
américain est un leader dans la promotion de la représentation des parents par une approche 
multidisciplinaire où les parents sont assistés d'un avocat, d'un travailleur social et d'un parent 
mentor. Cette approche donne des résultats nettement meilleurs pour ce qui est d’éviter le 
placement d'enfants en famille d'accueil344. 

Recommandation : 

16. Le ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse devrait instaurer un programme 
permanent de financement en fonction des demandes afin d’encourager le mentorat par les 

                                                   
340 « Parents Anonymous® » est un réseau de groupes de mentorat par les parents fondé aux États-Unis. 
Disponible sur Parents Anonymous. Le programme de services à la famille et à l'enfance du comté de Renfrew, 
mis en œuvre en partenariat avec les Algonquins de Pikwàkanagàn, est accrédité par Parents Anonymous Inc.® 
et est le premier de son genre au Canada. Disponible sur Parents Anonymous of Renfrew County. 
341 Pour des renseignements au sujet de la mise en pratique d’un tel programme, voir U.S. Department of 
Health and Human Services, Child Welfare Capacity Building Cooperative, « Parent Partner Program 
Navigator: Designing and Implementing Parent Partner Programs », disponible sur Parent Program Navigator. 
Voir également Maureen Marcenko, Ross Brown, Peggy R. DeVoy, et Debbie Conway, « Engaging Parents: 
Innovative Approaches in Child Welfare », American Humane vol. 25, no. 1 (2010): 23-24, disponible sur 
Engaging Parents..   
342 « Family Engagement: Partnering with Families to Improve Child Welfare Outcomes », Children’s Bureau, 
September 2016, disponible sur Family Engagement - Partnering with Families. Voir 9, « Engaging parents as 
peer mentors at the program level ». 
343 Marina Lalayants, « Child Welfare Organizing Project: Community Connections: Program Evaluation Final    
Report » (New York: Hunter College, City University of New York, 2012), 9, disponible sur Program Evaluation 
Report. 
344 Pour des exemples de cette approche et les résultats à New York, à Detroit et dans l'État de Washington 
voir American Bar Association Center on Children and the Law, ABA National Project to Improve 
Representation for Parents: Investment that Works, disponible sur Representation for Parents. 

http://parentsanonymous.org/
https://www.fcsrenfrew.on.ca/parents-anonymous/
https://capacity.childwelfare.gov/states/focus-areas/family-empowerment/parent-partner-navigator/
http://www.centerforchildwelfare.org/kb/bppub/engaging-parents-innovative.pdf
https://www.childwelfare.gov/pubPDFs/f_fam_engagement.pdf
https://www.healthymarriageandfamilies.org/library-resource/child-welfare-organizing-project-community-connections-program-evaluation-final?backtolib=0&f%5B0%5D=field_ressource_keywords%3A3915&page=15
https://www.healthymarriageandfamilies.org/library-resource/child-welfare-organizing-project-community-connections-program-evaluation-final?backtolib=0&f%5B0%5D=field_ressource_keywords%3A3915&page=15
https://www.americanbar.org/content/dam/aba/administrative/child_law/ParentRep/At-a-glance%20final.authcheckdam.pdf
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pairs pour les parents impliqués dans le système de protection de l’enfance. Ce programme 
devrait être mis au point en consultation avec des parents ayant une expérience du système.   

Guide de la protection de l'enfance destiné aux parents 

Nous avons commencé à utiliser Motherisk [la clinique] tout de suite. 
J'étais toxicomane, mais j'ai arrêté lorsque j'ai appris que j'étais enceinte. 
Et j'ai été franche avec l'hôpital. Ils ont appelé la société d'aide à 
l'enfance, qui est venue et a commencé à me parler, et j'étais tellement 
vulnérable à ce moment-là. Je ne savais pas ce qui se passait. J'ai été très 
honnête avec eux, mais ils n'arrêtaient pas d'utiliser mes antécédents de 
toxicomane – pour me faire peur, j'imagine. 

—Un parent touché par les analyses 

De nombreux parents touchés par les analyses Motherisk nous ont dit qu'ils ne connaissaient pas 
leurs droits. Ils se sont soumis au dépistage parce qu'ils pensaient que c’était nécessaire pour garder 
leurs enfants ou pour travailler avec la SAE en vue de récupérer la garde de leurs enfants. Beaucoup 
de parents nous ont dit qu'ils trouvaient le système de protection de l'enfance intimidant et difficile 
à comprendre.  

S'il ne peut remplacer les soutiens personnels, un guide de la protection de l'enfance aiderait les 
parents à mieux comprendre leurs droits et le fonctionnement du système de protection de 
l'enfance. Les renseignements qu’ils y trouveraient leur permettraient de prendre part aux décisions 
les concernant et de savoir quand ils ont besoin d'une assistance juridique. Le guide pourrait 
renseigner sur les points suivants : 

• Le système de protection de l'enfance, notamment les principes et les dispositions clés 
de la LSEF/LSEJF et le rôle des SAE; 

• Les procédures judiciaires, notamment l'objet des différentes demandes et requêtes, 
les parties à une procédure, ce qu'il faut en attendre et les issues possibles; 

• Les mesures de protection légale, notamment le droit de demander un avis juridique 
avant d'accepter des analyses, ainsi que d'autres conseils sur les situations dans 
lesquelles les parents peuvent consulter un avocat et demander une aide juridique; 

• Les ressources communautaires, telles que le soutien en période de crise, les services 
de santé, le soutien de pairs et les organisations aidant les communautés autochtones, 
afro-canadiennes et autres. 

Il existe d'excellentes sources d'information sur les garanties juridiques rédigées dans un langage 
simple et le guide des parents pourrait s'appuyer sur ces sources ou s'en inspirer. Citons, par 
exemple, l'initiative Steps to Justice345 d'Éducation juridique communautaire Ontario (CLEO) et les 
informations et les publications en ligne de Justice for Children and Youth sur les droits des enfants 
et des jeunes. Cette dernière propose un guide sur le tribunal de la jeunesse pour les enfants âgés 

                                                   
345 Steps to Justice: Your Guide to Law in Ontario, About Steps to Justice, disponible sur Steps to Justice. 

 

https://stepstojustice.ca/about-steps-to-justice
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de 12 ans et plus346. D'autres provinces et pays, comme la Colombie-Britannique347 et l'Australie348, 
ont élaboré de guides complets pour les parents impliqués dans le système de protection de 
l'enfance  

Le guide pour les parents devrait être traduit en plusieurs langues et disponible sous différents 
formats.   

Recommandation : 

17. Le ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse devrait financer la création d’un 
guide complet sur le système de protection de l’enfance, rédigé en langage simple et 
destiné aux parents qui ont affaire à une société d’aide à l’enfance. Le ministère devrait 
imposer aux sociétés l’obligation de fournir une copie de ce guide à tous les parents lors 
de leur première rencontre. 

Soutien pour traiter les problèmes de toxicomanie 

Le défi des délais fixés par la loi 

Nous avons constaté, dans l'examen des dossiers et dans les propos des parents concernés par les 
analyses, que les délais fixés par la loi posent de grandes difficultés aux personnes souffrant de 
toxicomanie. La LSEF interdit qu'un enfant de moins de six ans fasse l’objet d'un placement 
temporaire pendant plus d'un an. Pour les enfants âgés de plus de six ans, la limite est de deux 
ans349. Les délais sont importants pour obtenir le placement permanent d’enfants, mais ils ne 
correspondent pas au processus de traitement. Le traitement est souvent long et rarement linéaire, 
étant donné le risque de rechutes. Admettre la nécessité de se faire soigner, trouver un fournisseur 
de traitement approprié (nombre d'entre eux ont de longues listes d'attente), suivre le traitement 
et prouver une période d'abstinence suffisamment longue pour répondre aux attentes de la SAE et 
du tribunal peut prendre des mois.  

La loi autorise le tribunal à prolonger les délais de placement temporaire et de garde de l’enfant de 
six mois, si cette mesure est dans l'intérêt supérieur de l'enfant350. Cette disposition ne peut être 
utilisée que dans des circonstances exceptionnelles, mais les tribunaux estiment qu'elle peut aussi 
l’être pour aider les familles qui essaient de surmonter des problèmes de toxicomanie351. J'invite 
instamment les juges, lorsqu'ils statuent sur la prolongation des délais fixés par la loi, à tenir compte 
des efforts réels déployés par les parents pour traiter leurs problèmes de toxicomanie et surmonter 
les obstacles à l'accès à un traitement approprié.  

Amélioration des options de traitement de la toxicomanie pour les familles 

Les parents peuvent avoir peur d'avouer qu'ils ont des problèmes de toxicomanie par crainte qu'on 
leur retire la garde de leurs enfants ou leur droit de visite. Certains parents touchés par les analyses 
Motherisk nous ont expliqué qu'ils avaient eu l'impression de devoir choisir entre être parent et se 
faire soigner. Dans les dossiers que nous avons examinés, les parents étaient souvent orientés vers 

                                                   
346 « Aller en cour », Justice for Children and Youth, 2006, disponible sur Aller en cour. 
347 « Parents’ Rights, Kids’ Rights: A Parent’s Guide to Child Protection Law in BC », Legal Services Society, 
British Columbia, 2015, disponible sur Guide to Child Protection Law in BC.  
348 Western Suburbs Legal Service Inc., Child Protection: A Guide for Parents and Family Members (Newport, 
Victoria, Australia: Western Suburbs Legal Service Inc., 2008), disponible sur Child Protection Guide.  
349 La LSEF art. 70(1) et la LSEJF art. 122(1). 
350 La LSEF art. 70(4) et la LSEJF art. 122(5). 
351 Kawartha Haliburton Children’s Aid Society c. KM et DT, (2001), 110 ACWS (3d) 491, par. 77. 

http://jfcy.org/wp-content/uploads/2013/10/Child-Welfare-Court-Apr06.pdf
http://www.familylaw.lss.bc.ca/resources/publications/pub.php?pub=77
file:///C:/Users/agnes/Desktop/Motherisk%20draft%203/Child%20Protection:%20A%20Guide%20for%20Parents%20and%20Family%20Members


Rapport de la Commission Motherisk 

|145| 

un traitement en établissement, mais ils pouvaient suivre ces programmes uniquement si leurs 
enfants faisaient l’objet d’un placement temporaire. Les fournisseurs de traitement de la 
toxicomanie ont indiqué, au cours de nos discussions, que la plupart des personnes n'ont pas besoin 
de traitement en établissement. Elles peuvent recevoir leur traitement et continuer à s'occuper de 
leurs enfants avec le soutien de programmes communautaires.  

On a souvent entendu dire que le manque d'options de traitement incluant les enfants et les 
familles est un obstacle majeur pour les parents aux prises avec le système de protection de 
l'enfance. Les relations, en particulier avec la famille et les enfants, jouent un rôle majeur dans la 
toxicomanie, le traitement, la rechute et le rétablissement des femmes. Les traitements qui ne 
tiennent pas compte de ces relations et n'incluent pas les enfants ne sont pas aussi efficaces que les 
traitements suivis en famille352. Les mères sont généralement les principales gardiennes, mais nous 
avons également entendu parler de l'offre thérapeutique insuffisante pour les pères. On a souligné 
en particulier le manque criant d'options dans les régions rurales et éloignées de la Province et le 
manque de programmes adaptés aux particularités culturelles, antiracistes et qui tiennent compte 
des traumatismes. 

On nous a parlé de programmes ontariens qui aident les parents à traiter leurs problèmes de 
toxicomanie tout en les laissant continuer de s'occuper de leurs enfants et de leur famille. J'en 
mentionne quelques-uns ci-dessous. Ces types de programmes devraient être développés dans tout 
l'Ontario afin de répondre aux besoins des parents et des enfants impliqués dans le système de 
protection de l'enfance. Les obstacles à l'accès à ces programmes devraient également être repérés 
et éliminés.  

Programmes de cohabitation 

Nous devons traiter la consommation de substances pendant la grossesse 
comme un problème de santé à la fois pour la mère et pour l'enfant. 

—The Kingston House of Recovery for Women and Children,  

observation écrite  
 

L’hôpital général de Kingston et l’hôpital général de Belleville offrent tous deux des programmes de 
cohabitation aux jeunes mamans et à leurs nourrissons nés avec une dépendance aux opioïdes. Au 
lieu d'être placés en unités de soins intensifs, les nourrissons restent avec leur mère pour favoriser 
la formation continue de liens affectifs. Les mères et les nourrissons sont évalués par une équipe 
multidisciplinaire. Les mères reçoivent une formation et un soutien dans le cadre de partenariats 
avec des services communautaires de traitement de la toxicomanie. Ces programmes permettent de 
raccourcir la durée d'hospitalisation et d’améliorer les résultats pour les nourrissons et les mères353. 

                                                   
352 Mothercraft/Breaking the Cycle, The Mother-Child Study: Evaluating Treatments for Substance-Using 
Women: A Focus on Relationships (Toronto: Mothercraft Press, 2014), disponible sur A Focus on Relationships. 
Voir notamment 31-35. 
353 Pour une discussion de ces programmes, voir Jessica Leeder, « Born addicted to opioids », Today’s Parent, 
16 septembre 2017, affiché sur Macleans, “Editor’s Picks,” disponible sur Born Addicted to Opioids. Pour une 
description et une évaluation du programme du l'hôpital de Kingston, voir Adam Newman, Gregory A. Davies, 

 

http://www.mothercraft.ca/assets/site/docs/resource-library/publications/Mother-Child-Study_Report_2014.pdf
http://www.macleans.ca/society/health/born-addicted-to-opioids/
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Early Childhood Development Addiction Initiative 

Dans le cadre de l’Early Childhood Development Addiction Initiative, financée par le ministère de la 
Santé et des Soins de longue durée, plus de 30 programmes ont été mis sur pied en Ontario pour 
répondre aux besoins particulier des femmes toxicomanes enceintes ou élevant de jeunes enfants. 
Ces programmes principalement ambulatoires répondent aux besoins des femmes de façon globale 
et traitent la toxicomanie dans le cadre de d'autres aspects du bien-être de la mère et de l'enfant, 
notamment les aptitudes parentales, la santé mentale, le logement et la sécurité alimentaire. Ils 
aident également de façon active les femmes à travailler avec les services de protection de 
l'enfance. Ils proposent parfois des services de garde d'enfants et de transport pour encourager la 
participation des mères, mais un financement spécifique est nécessaire pour cette aide. L'absence 
de garde d'enfants et de moyen de transport constitue un obstacle important à l'accès aux 
programmes354. Malgré leur succès en matière de promotion du bien-être des femmes et des 
enfants355, ces programmes de traitement ne sont pas disponibles dans de nombreuses collectivités 
ontariennes. 

Programmes de traitement en établissement 

Il n’existe pratiquement pas de programmes de traitement en établissement qui incluent les enfants 
et les familles en Ontario. Le Rev. Tommy Beardy Memorial Wee Che He Wayo-Gamik Family 
Treatment Centre, qui s’adresse aux communautés autochtones de la région de Sioux Lookout, est 
un des seuls. Il propose un programme en établissement de six semaines pour toute la famille, suivi 
d'un programme post-cure d’un an 356. Le Centre peut héberger cinq ou six familles à la fois et le 
délai d’attente est généralement de six mois à un an. Une équipe de l'hôpital de Kingston, 
comprenant certaines des personnes à l'origine de son programme de cohabitation hospitalière, 
lève des fonds pour construire un Kingston House of Recovery for Women and Children qui 
accueillerait 24 femmes, avec jusqu'à deux enfants chacune, pendant une durée minimale de six 
mois357. 

Recommandation : 

18. Le ministère de la Santé et des Soins de longue durée devrait encourager la mise en place de 
programmes de traitement de la toxicomanie incluant la famille et devrait éliminer les obstacles 

                                                   
Kimberly Dow, Belinda Holmes, Jessica Macdonald, Sarah McKnight et Lynn Newton, « Rooming-in care for 
infants of opioid-dependent mothers: Implementation and evaluation at a tertiary care hospital », Canadian 
Family Physician vol 61, no. 12 (décembre 2015): e555-61, disponible sur Rooming-In Care. For Pour un article 
sur le programme de l'hôpital de Belleville, voir Sarah Bridge, « Opioid-dependent babies : How an Ontario 
hospital is helping newborns cope », CBC News, 17 décembre 2016, disponible sur Opioid-Dependent Babies. 
354 Nous avons parlé avec deux chercheuses, Dre Karen Milligan et Dre Karen Urbanoski, au sujet de leur travail 
sur les programmes de traitement de la toxicomanie auprès des femmes. Elles soulignaient qu’outre le besoin 
de s’attaquer aux barrières systémiques qui empêchaient la participation des femmes à ces programmes, il est 
important que ces programmes développent une communauté pratiquant le partage de l’information qui les 
aiderait à évaluer et améliorer leurs programmes. Elles ont recommandé l’intégration de mécanismes 
d’évaluation systématique dans les programmes aux niveaux local et provincial. 
355 Pour les résultats d’une évaluation du programme étalée sur trois ans, voir Ontario's Early Childhood 
Development Addiction Initiative (ECDAI), Reaching Women, Reaching Children (Toronto : Jean Tweed Centre, 
2008), disponible sur ECDAI Program Evaluation. 
356 « The Rev. Tommy Beardy Memorial Wee Che He Wayo-Gamik Family Treatment Centre », disponible sur 
Family Treatment Centre. 
357 Wency Leung, « How family ties help moms unbind from addiction », The Globe and Mail, 3 décembre 
2017, disponible sur Unbinding from Addiction. 

http://www.cfp.ca/content/61/12/e555
http://www.cbc.ca/news/health/opioid-dependent-babies-ontario-1.3900626
http://jeantweed.com/wp-content/themes/JTC/pdfs/ECDAI%20Brochure%20May%207%202008-Harmony.pdf
https://www.weechehewayogamik.org/
https://www.theglobeandmail.com/life/health-and-fitness/how-family-ties-help-moms-unbind-from-addiction/article37172520/
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systémiques auxquels les parents et autres gardiens sont confrontés lorsqu’ils veulent accéder à 
ces programmes et les suivre jusqu’au bout.  

Partenariats entre les SAE et les fournisseurs de traitement de la toxicomanie  

Au cours de nos réunions, les SAE et les fournisseurs de traitement de la toxicomanie ont vivement 
encouragé la collaboration pour améliorer l’apprentissage et la compréhension entre les deux 
secteurs et aussi le soutien apporté aux parents. La méconnaissance générale de la toxicomanie et 
la primauté donnée à l'abstinence ont contribué à l'utilisation fréquente des analyses Motherisk par 
les SAE. Dans le même temps, les fournisseurs de traitement de la toxicomanie ne mesurent pas 
toujours pleinement les pressions dont font l'objet les travailleurs des SAE, qui doivent soutenir les 
parents et les familles, évaluer les risques et protéger les enfants.  

Nous avons entendu parler d'un partenariat entre les SAE et les fournisseurs de traitement de la 
toxicomanie qui a permis d'améliorer de façon remarquable les résultats pour les parents. De 2009 
à 2011, la SAE de Toronto (SAET) a reçu une subvention du MSEJ pour un programme appelé 
« Children Affected by Substance Abuse » (CASA). Le programme était le fruit d'une collaboration 
entre les services de protection de l'enfance (SAET et AOSAE), des fournisseurs de traitement de la 
toxicomanie (Jean Tweed) et des fournisseurs de services en santé mentale (Centre de toxicomanie 
et de santé mentale).  

Le programme avait trois objectifs : 

1. Améliorer les connaissances et les compétences des travailleurs des services d'aide à 
l'enfance s’occupant de familles ayant des problèmes de toxicomanie. Un consultant du 
Centre Jean Tweed a travaillé avec le personnel de prise en charge des SAE, notamment en 
l'accompagnant dans les visites à domicile, et a assuré une formation complète du 
personnel; 

2. Concevoir un programme en ligne sur la toxicomanie, disponible pour tous les travailleurs 
des services d'aide à l'enfance de province; 

3. Élaborer des lignes directrices sur les pratiques exemplaires pour les travailleurs de prise en 
charge en contact avec des familles ayant des problèmes de toxicomanie. (La Société d'aide 
à l'enfance catholique de Toronto était également partenaire de ce volet.) 

Une deuxième phase du projet, également financée par le MSEJ, a été réalisée de 2011 à 2012 pour 
étendre le programme à la Société d'aide à l'enfance catholique de Toronto, à Native Child and 
Family Services of Toronto et aux Jewish Family and Child Services. Les évaluations du projet ont 
conclu à une amélioration sensible de la compréhension des problèmes de toxicomanie par les 
travailleurs des SAE et à de meilleurs résultats pour les familles358.  

Ce programme a aidé des familles où un parent avait des problèmes de toxicomanie. En particulier, 
la présence d'un fournisseur de traitement de la toxicomanie dans l'équipe de la SAE a été 
essentielle pour évaluer les points forts et les besoins d'un parent dès le signalement de la famille à 

                                                   
358 Pour l'évaluation de la deuxième phase du projet, voir SAE de Toronto, Jean Tweed et Institut de protection 
de l'enfance, Children Affected by Substance Abuse (CASA) Phase 2 (2011): Impact of CASA-2 Training & 
Consultations on Toronto Child Welfare Workers’ Knowledge, Skills & Confidence in Serving Families with 
Substance Misuse (Toronto: Institut de protection de l'enfance, mars 2012), disponible sur CASA Phase 2 
Evaluation. 

http://www.childwelfareinstitute.torontocas.ca/sites/childwelfareinstitute/files/Children_Affected_by_Substance_Abuse_(CASA)%2C_Phase_2%2C_2011.pdf
http://www.childwelfareinstitute.torontocas.ca/sites/childwelfareinstitute/files/Children_Affected_by_Substance_Abuse_(CASA)%2C_Phase_2%2C_2011.pdf
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une SAE. Je crois que cela constitue un exemple du type de services de prévention et d'intervention 
précoce prévus dans le préambule de la LSEJF. 

Recommandation 

19. Le ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse devrait consulter les sociétés d’aide à 
l’enfance et les fournisseurs de traitement de la toxicomanie afin de mettre au point un 
programme, similaire à l’ancien programme Children Affected by Substance Abuse, destiné à 
encourager les partenariats entre ces deux secteurs. Le programme devrait prévoir une 
collaboration entre le personnel des sociétés et les fournisseurs de traitement de la 
toxicomanie. Il devrait être financé de façon permanente et déployé dans toute la province. 

Formation continue sur la toxicomanie et le rôle des parents 

Lorsque vous regardez quelqu'un qui a un problème d'alcoolisme vous 
vous dites « D'accord, il n’est pas capable de fonctionner, il ne peut rien 
faire ». Et à cette époque, j'étais au collège et j'étais à la hauteur dans 
tous les domaines. J'avais une maison en rangée de trois chambres et je 
veillais à effectuer tous mes paiements et à tout faire correctement. 

—Un parent touché par les analyses 

La toxicomanie concerne bon nombre d'entre nous359, mais rares sont ceux qui le comprennent 
bien. Au cours de notre processus réparateur, nous avons souvent entendu que le Laboratoire 
semblait combler ce manque de connaissances pour les SAE et la société en général. Toutefois, 
même si les analyses avaient été fiables, elles constituaient une réponse simpliste à un problème 
complexe. Je pense que toutes les personnes qui jouent un rôle dans la prise de décisions relatives à 
la protection de l'enfance doivent avoir la possibilité d'en apprendre plus sur la consommation de 
substances et ses effets sur les comportements parentaux et sur les enfants. Cette formation doit 
être guidée par un cadre antiraciste et anti-oppression. L'apprentissage doit être continu pour 
demeurer à jour avec l’évolution des tendances de la consommation de substances et notre 
perception et de nos connaissances sur la toxicomanie et les approches thérapeutiques.  

Recommandations : 

20. Le ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse, l’Association ontarienne des sociétés de 
l’aide à l’enfance et le Bureau de l’avocat des enfants devraient s’assurer que les travailleurs de 
la protection de l’enfance, les avocats des sociétés d’aide à l’enfance et les avocats assistant les 
enfants bénéficient tous d’une formation continue sur les problèmes de consommation de 
substances et leurs effets sur les comportements parentaux. 

21. Le Barreau de l’Ontario, ainsi que d’autres partenaires en formation juridique continue, comme 
l’Association du Barreau de l’Ontario et Aide juridique Ontario, devraient s’assurer que les 
avocats qui représentent les parents et autres gardiens ont accès à une formation continue sur 

                                                   
359 « On estime que quatre personnes sur dix en Ontario ont ou ont eu membre de leur famille ou un ami qui a 
eu un problème lié à la consommation de substances ». « Resources for Teachers and Schools: Educating 
Students about Drug Use and Mental Health - Building Teacher Confidence and Comfort about Substance Use 
and Abuse: Grades 1-10 », Centre for Addiction and Mental Health, disponible sur Educating Students about 
Drugs. 

http://www.camh.ca/en/education/teachers_school_programs/resources_for_teachers_and_schools/Pages/curriculum_buildingconfidence.aspx
http://www.camh.ca/en/education/teachers_school_programs/resources_for_teachers_and_schools/Pages/curriculum_buildingconfidence.aspx
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les problèmes de consommation de substances et leurs effets sur les comportements 
parentaux. 

22. L’Institut national de la magistrature, en collaboration avec la Cour supérieure de justice de 
l’Ontario et la Cour de justice de l’Ontario, devrait concevoir des formations et les dispenser aux 
juges qui se prononcent dans des affaires impliquant des problèmes de consommation de 
substances et leurs effets sur les comportements parentaux. 

Comités consultatifs des parents et des jeunes  
Pendant notre processus réparateur, on nous a expliqué combien il est important que les parents et 
les jeunes puissent être entendus dans les services de leur SAE360. Plusieurs SAE ont déjà des 
comités consultatifs des jeunes et certaines font participer les parents à des consultations et à 
d'autres initiatives. Les jeunes et les parents ayant une expérience du système de protection de 
l'enfance ont de précieuses connaissances à partager. Ils peuvent aider à concevoir, évaluer et 
améliorer les politiques et les pratiques pour les rendre plus efficaces. Lorsqu'ils sont outillés et 
soutenus pour donner leur avis sur les services ou contribuer à la prestation de services, cela leur 
permet également d'acquérir une confiance et des compétences qu'ils peuvent partager avec leurs 
communautés. Faire participer les jeunes et les parents contribue à les autonomiser et à renforcer 
les communautés.  

Plusieurs organismes de protection de l'enfance américains font participer des personnes qui ont 
une expérience de la prise de décisions (p. ex. siégeant à des comités de recrutement du personnel 
de protection de l'enfance), la formation et la création de ressources documentaires pour leurs 
pairs. Pour associer avec succès les jeunes et les parents, il faut porter une attention particulière à 
des facteurs tels que l'indemnisation, les transports, la garde d'enfants et la planification. Par 
exemple, une étude que nous avons consultée indique que les participants devaient s'absenter de 
leur travail pour assister aux réunions du comité pendant les heures de travail, ce que de 
nombreuses personnes ne peuvent pas se permettre de faire361. 

Je sais que le rapport Une vision une voix recommande aux SAE de créer des comités consultatifs 
afro-canadiens362. Les comités consultatifs doivent également inclure les parents et les jeunes 
Autochtones, en particulier lorsque les communautés autochtones sont surreprésentées dans les 
familles suivies par une SAE. L'AOSAE et chaque SAE sont les mieux positionnées pour décider 

                                                   
360 Sur l'importance d'inclure les parents et les jeunes dans la prise de décisions relatives à la protection de 
l'enfance, voir Gary Dumbrill et Winnie Lo, « There is No Anti-Oppression Without Service Users’ Voice », dans 
Walking This Path Together : Anti-Racist and Anti-Oppressive Child Welfare Practice, 2ème édition, dir. Jeannine 
Carrière et Susan Strega (Halifax : Fernwood Publishing, 2015), 16-19. 
361 National Technical Assistance and Evaluation Center for Systems of Care, Family Involvement in the 
"Improving Child Welfare Outcomes through Systems of Care" Initiative (Washington, DC: U.S. Government 
Printing Office, 2010), disponible sur Improving Child Welfare Outcomes. Voir article 5.3, 32-35, « Systems-
Level Family Involvement ». 
362 « Établir un Comité consultatif afro-canadien qui inclut d’anciens jeunes afro-canadiens pris en charge, 
d’autres fournisseurs de services, ainsi que des partenaires communautaires, afin d’éclairer le conseil 
d’administration, de cerner les problèmes et d’exprimer des points de vue sur des possibilités de réduire les 
disproportions et de mieux servir les familles, les enfants et les jeunes afro-canadiens ». Une vision une voix, 
2016b, 8 : « Pratique 1 : S’engager à un leadership courageux », activité 1.8. 

https://childcare.gov/
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comment créer des organismes consultatifs pour que les jeunes et les parents afro-canadiens et 
autochtones participent tous de manière constructive. 

Recommandation : 

23. Toutes les sociétés d’aide à l’enfance en Ontario devraient mettre en place un comité 
consultatif des parents et un comité consultatif des jeunes et devraient inviter ces comités à un 
dialogue constructif sur les politiques, les services et l’engagement auprès de la communauté. 

Équité du système ontarien de protection de l’enfance 

Il faut continuer de lutter contre le racisme systémique et d’éliminer les obstacles 
qu’il crée pour les enfants et les familles bénéficiant de services. Tous les enfants 
doivent avoir la possibilité de réaliser leur plein potentiel. La sensibilisation aux 
préjugés et au racisme systémiques et la nécessité d’éliminer ces obstacles doivent 
orienter les modes de prestation de l’ensemble des services aux enfants et aux 
familles. 

Il est essentiel de respecter les liens qui unissent les enfants inuits, métis et de 
Premières Nations à leurs communautés politiques et culturelles particulières afin, 
d’une part, de les aider à s’épanouir et, d’autre part, de favoriser leur bien-être. 

—Extrait du préambule de la Loi sur les services à l'enfance, à la jeunesse et à la famille 

Au cours des deux dernières années, j'ai eu le privilège de rencontrer de nombreuses personnes 
appartenant aux communautés autochtones et afro-canadiennes, et d'apprendre à leur contact. Un 
des principes fondamentaux de mon mandat était de promouvoir la participation réelle de ces 
communautés, qui sont surreprésentées dans le système de protection de l'enfance. En tant que 
province qui aspire à l'équité et en tant que société qui se soucie du bien-être des enfants et des 
familles, nous devons poursuivre nos efforts pour repérer les injustices de longue date qui ont 
contribué à cette surreprésentation et y remédier.  

Avec la nouvelle LSEJF, Une vision une voix, le travail de la Commission ontarienne des droits de la 
personne sur le profilage racial363, la législation et la stratégie du gouvernement de l'Ontario contre 
le racisme364, et les efforts infatigables d'un grand nombre d'organisations communautaires depuis 
plusieurs décennies, je crois qu'il existe une forte dynamique en faveur de la lutte contre le racisme 
systémique dans le système de protection de l'enfance. 

Le système de protection de l'enfance est complexe. Il interagit avec de nombreux autres systèmes 
(le système judiciaire, les services de police, le système éducatif, le système de santé, etc.) et fait 
intervenir différents partenaires. L'élimination des obstacles systémiques est une responsabilité 
partagée et ne peut être assumée par une seule organisation. Toutefois, compte tenu du rôle 
central des SAE dans l'aide et l'intervention auprès des familles, mes recommandations se 
concentrent sur l'AOSAE. 

                                                   
363 Commission ontarienne des droits de la personne 2017.  
364 « L'Ontario adopte la loi contre le racisme Une loi historique promeut l’équité en faveur des personnes 
racialisées et des peuples autochtones », Direction générale de l’action contre le racisme, gouvernement de 
l’Ontario, « Salle de presse », 1 juin 2017, disponible sur L'Ontario adopte la loi contre le racisme. 

 

https://news.ontario.ca/ard/fr/2017/06/lontario-adopte-la-loi-contre-le-racisme.html
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Au cours de mes discussions avec l'AOSAE et de nombreux travailleurs des SAE, j'ai observé un 
engagement profond pour   améliorer la situation des enfants et des familles autochtones et afro-
canadiens. L'AOSAE a pris des mesures importantes pour lutter contre le racisme systémique et 
avancer dans la réconciliation avec les peuples autochtones365. Toutefois, un leadership fort, des 
efforts durables et des ressources dédiées sont nécessaires pour s'attaquer aux origines de la 
discrimination et parvenir à un véritable changement. Un changement systémique ne peut être 
obtenu au moyen d'un projet spécial ou d'une initiative ponctuelle, quelle qu’en soit l’efficacité. J'ai 
la ferme conviction que l'AOSAE doit continuer à faire de ce travail une priorité et que le MSEJ doit 
soutenir l'AOSAE dans cette démarche.  

Recommandations : 

24. L’Association ontarienne des sociétés de l’aide à l’enfance devrait poursuivre sa collaboration 
avec les communautés autochtones et afro-canadiennes afin de repérer et de corriger le 
racisme systémique pour offrir de meilleures perspectives aux enfants, aux jeunes et aux 
familles de ces communautés.  

25. Le ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse devrait fournir à l’Association ontarienne 
des sociétés de l’aide à l’enfance des ressources suffisantes pour mener à bien la tâche décrite à 
la recommandation 24, notamment en finançant un poste permanent de directeur de l’équité 
(semblable au poste permanent de directeur des services autochtones) qui serait chargé de 
travailler avec les sociétés d’aide à l’enfance de la province afin de faire appliquer les pratiques 
d’équité raciale du projet « Une vision une voix ». Le directeur de l’équité continuerait aussi de 
lutter contre le racisme systémique même au-delà des pratiques actuelles. 

 
 

 

                                                   
365 En octobre 2017, l'AOSAE a tenu un rassemblement afin de reconnaître le rôle que le secteur du bien-être 
de l’enfance a joué dans le passé, et joue toujours, dans la vie des enfants, des familles et des communautés 
autochtones de l’Ontario, ainsi que de présenter des excuses. Pour plus d'informations, voir « Le bien-être de 
l’enfance présente ses excuses aux familles et aux communautés autochtones », Association ontarienne des 
sociétés de l'aide à l'enfance, 30 octobre 2017, disponible sur Excuses aux familles et aux communautés 
autochtones.  

http://www.oacas.org/fr/2017/11/le-bien-etre-de-lenfance-presente-ses-excuses-aux-familles-et-aux-communautes-autochtones/
http://www.oacas.org/fr/2017/11/le-bien-etre-de-lenfance-presente-ses-excuses-aux-familles-et-aux-communautes-autochtones/
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13. Promotion de la formation et de la 
collaboration 

Au cours de toutes nos discussions, les participants ont mis l’accent sur le besoin d’une formation 
avancée dans le domaine de la protection de l’enfance pour toute personne impliquée dans le 
système, y compris les travailleurs sociaux, les avocats et les juges. Nous avons également bien 
compris que, aussi important qu’elle soit, la formation seule n’amènera pas des changements 
fondamentaux au système. D’autres mesures sont également nécessaires pour s’assurer que les 
obstacles systémiques soient supprimés. Les jeunes, les parents, ainsi que les membres de 
communautés autochtones et racialisées doivent contribuer de façon significative à l’élaboration de 
politiques et de services pour la protection de l’enfance, et ils doivent être représentés aux conseils 
d’administration, à la haute direction et à d’autres postes de pouvoir. Je recommande la création de 
comités consultatifs de parents et de jeunes, ainsi que d’un poste permanent de directeur de 
l’équité à l’AOSAE, afin de progresser vers cet objectif. 

Beaucoup de participants ont souligné la nécessité de créer des occasions de collaboration 
continues, comme le symposium Motherisk. Celui-ci a rassemblé des personnes touchées par les 
analyses, des intervenants en protection de l’enfance, des avocats, des universitaires, des 
scientifiques, des travailleurs communautaires et autres. La prévention de problèmes tels que ceux 
associés aux analyses du Laboratoire Motherisk nécessitera une réflexion et des initiatives de la part 
de ces personnes et secteurs.  

Dans ce chapitre, je recommande des mesures pour améliorer la pratique du travail social et du 
droit en matière de protection de l’enfance. Je recommande également qu’un comité consultatif 
d’intervenants soit établi pour participer à la mise en œuvre des recommandations formulées dans 
ce rapport et pour organiser un sommet annuel sur la protection de l’enfance.  

Améliorer la formation en travail social sur la protection de l’enfance  
Comme nous l’avons constaté dans les dossiers que nous avons examinés, les intervenants en 
protection de l’enfance jouent un rôle important dans le soutien aux familles. Ils ont la grande 
responsabilité de garantir la sécurité des enfants et travaillent sous une immense pression. Lors de 
discussions, les intervenants nous ont dit craindre de « faire une erreur » qui pourrait causer des 
préjudices ou le décès d’un enfant. Cette crainte est particulièrement prononcée suite à une 
enquête sur le décès d’un enfant. Leur travail comprend des risques, et le stress qui l’accompagne 
contribue au roulement très élevé du personnel. Les travailleurs, ainsi que les parents, nous ont 
aussi dit avoir du mal à trouver un équilibre entre deux rôles conflictuels, celui qui consiste à 
soutenir les parents et celui qui consiste à les surveiller.  

Les intervenants en protection de l’enfance sont en général le premier point de contact entre les 
familles et le système de protection de l’enfance. Ils doivent se servir de leurs compétences pour 
évaluer des questions complexes liées à la famille et au rôle parental et en tirer des conclusions. Ils 
doivent être soutenus dans ce travail important et faire confiance à leur propre jugement, qui doit 
s’appuyer sur une bonne formation et des possibilités d’apprentissage par l’expérience. 

La plupart des intervenants en protection de l’enfance sont diplômés en travail social ou dans un 
domaine connexe. Cependant, toutes les écoles de travail social ne n’offrent pas de programmes sur 
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la protection de l’enfance. J’estime qu’ils le devraient, dans l’intérêt de promouvoir le bien-être des 
enfants ontariens et de leurs familles. Nous avons parlé avec les professeurs chargés d’élaborer une 
filière sur la protection de l’enfance à la School of Social Work de l’Université McMaster et nous 
avons été impressionnés par leur approche. Pour créer leur programme, ils se sont associés aux SAE 
locales et ont fait participer activement des parents qui avaient une expérience du système de 
protection de l’enfance à l’élaboration et la prestation du programme.  

L’AOSAE fournit une formation continue aux intervenants en protection de l’enfance sur des 
questions de nature générale telles que les droits de la personne et les accommodements, les 
réformes législatives, ainsi que d’autres questions particulières qui surviennent dans le rôle 
d’intervenant d’une SAE, comme la gestion de la charge de travail. Je trouve très encourageants le 
nouveau programme de l’AOSAE et le perfectionnement professionnel continu des intervenants en 
protection de l’enfance (la Série Parcours vers l’autorisation en bien-être de l’enfance)366, lancé en 
janvier 2017. Il comprend une formation sur l’équité, les droits de la personne et la lutte contre le 
racisme, et met l’accent sur les Autochtones. Les intervenants doivent suivre des cours obligatoires 
dans les six premiers mois suivant leur embauche et réussir un examen. Pendant cette période, la 
portée de leur travail auprès des familles est restreinte. À mesure qu’ils acquièrent des 
connaissances et de l’expérience, ils assument plus de responsabilités.  

Étant donné la surreprésentation des familles autochtones et afro-canadiennes dans le système de 
protection de l’enfance, la formation à la lutte contre le racisme est vitale. Les appels à l’action de la 
Commission de vérité et réconciliation visent notamment à s’assurer que les travailleurs sociaux, les 
avocats et les étudiants en droit reçoivent une formation adaptée sur l’histoire et les séquelles des 
pensionnats indiens et sur les droits des peuples autochtones367. Une vision une voix demande une 
formation obligatoire et continue à la lutte contre le racisme et d’autres outils tels que de nouvelles 
ressources et de nouveaux manuels de référence pour les intervenants afin de les aider à fournir des 
services efficaces aux familles afro-canadiennes368. 

Recommandation : 

26. Toutes les écoles de travail social de l’Ontario qui ne le font pas déjà devraient 
proposer un programme spécialisé portant sur la protection de l’enfance et inclure des 
stages dans des sociétés d’aide à l’enfance ou des organismes connexes qui offrent 
des services aux parents et aux enfants. Ces programmes devraient être mis au point 
avec la contribution de parents et de jeunes ayant une expérience du système de 

                                                   
366 Voir « Programme de formation revampé instauré à l’intention des intervenants en protection de l’enfance 
de l’Ontario », Association ontarienne des sociétés de l'aide à l'enfance, 2017a, disponible sur Nouveau 
programme.  
367 Commission de vérité et réconciliation, Honorer la vérité. Les « Appels à l’action » du rapport exhortent 
tous les paliers du gouvernement à s’engager à réduire le nombre d’enfants autochtones placés, en partie en 
fournissant de l’enseignement à l’intention des intervenants en protection de l’enfance, des avocats et des 
étudiants en droit. Le rapport note qu’ils devraient tous connaitre l’histoire et l’impact des pensionnats. Les 
travailleurs sociaux devraient également en savoir plus sur la « possibilité que les familles et les collectivités 
autochtones représentent de meilleures solutions en vue de la guérison des familles » (Appels à l'action 1 iii et 
iv). La formation sur les aptitudes culturelles pour les avocats et les étudiants en droit devrait inclure « la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, les traités et les droits des Autochtones, 
le droit autochtone de même que les relations entre l’État et les Autochtones ». Ils devraient recevoir « une 
formation basée sur les compétences sur l’aptitude interculturelle, la résolution de conflits, les droits humains 
et l’antiracisme ». (Appels à l’action 27 et 28). Disponible sur CVR Appels à l’action. 
368 Voir Une vision une voix 2016b, notamment la pratique 8 (activités 4, 5 et 7) et la pratique 9 (activité 2), 16-
17. 

http://www.oacas.org/2017/06/the-new-ontario-child-welfare-curriculum/
http://www.trc.ca/websites/trcinstitution/File/2015/Findings/Calls_to_Action_English2.pdf
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protection de l’enfance. Les écoles de travail social devraient également veiller à 
dispenser à leurs étudiants des formations sur le contexte juridique et social de la 
protection de l’enfance, notamment une formation sur le racisme systémique. 

Élargir les possibilités de formation pour les étudiants en droit et les avocats 
spécialisés dans la protection de l’enfance 
J’ai formulé des recommandations au chapitre 11 visant à garantir la fiabilité des preuves d’experts 
et à renforcer le rôle de l’avocat des parents. Cependant, je pense qu’on pourrait en faire davantage 
pour former et préparer les jeunes avocats à exercer dans le domaine de la protection de l’enfance. 
Il y a un manque d’avocats possédant une expérience en protection de l’enfance dans beaucoup 
d’endroits en Ontario. Parfois, lorsque nous cherchions à orienter vers un avocat une personne 
considérablement touchée par les analyses du Laboratoire Motherisk, nous avions de la difficulté à 
en trouver un pour se charger du dossier. 

Les avocats nous ont dit à maintes reprises être confrontés à des obstacles dans l’exercice du droit 
en matière de protection de l’enfance, y compris le manque de bons mentors et le peu de 
possibilités de formation continue. Le travail de protection de l’enfance a tendance à être sous-
évalué dans le domaine juridique, en dépit de son importance et de sa complexité. 

Beaucoup de facultés de droit ne proposent qu’un cours facultatif sur la protection de l’enfance, 
qu’un module axé de manière plus générale sur le droit de la famille, sur les enfants et le droit, ou 
bien rien du tout. En revanche, elles proposent de nombreux cours en droit criminel, droit civil et 
droit des affaires.  

Dans ce contexte, il est encourageant de voir que certaines facultés de droit proposent des cours 
spécialisés en protection de l’enfance et que plusieurs d’entre elles trouvent des façons pour les 
étudiants en droit d’acquérir une expérience pratique :  

• La professeure Shelley Kierstead de la faculté de droit de Osgoode Hall a développé un 
stage externe en partenariat avec AJO, les quatre SAE de Toronto et le BAE. Au 
premier semestre, les participants suivent un cours de droit sur la protection de 
l’enfance. Pour le stage externe du second semestre, AJO leur propose une formation 
en rédaction de documents et les étudiants passent ensuite plusieurs semaines avec 
l’avocat d’un parent, une SAE et le BAE.  

• Les étudiants qui suivent le cours du professeur Nicholas Bala à la faculté de droit de 
l’Université Queen’s sont placés auprès d’un professionnel ou d’un organisme dans le 
domaine du droit de la famille et des enfants. Ils peuvent aussi faire de la recherche, 
de la rédaction de documents ou des entrevues avec des clients, mais l’objectif 
principal est l’apprentissage par observation, l’examen de dossiers et les discussions 
en classe et avec les superviseurs du stage. Ils peuvent être placés auprès de SAE, d’un 
avocat de garde au tribunal de la famille, de juges des tribunaux de la famille, du 
programme Frontenac Youth Diversion, du Programme d’aide aux victimes et aux 
témoins et d’avocats en droit de la famille. 

• Sous la direction de la professeure Gemma Smyth, la faculté de droit de Windsor 
propose un programme de stages externes aux étudiants de deuxième et troisième 
années, y compris un stage en protection de l’enfance.  
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• La faculté de droit Bora Laskin de l’Université Lakehead met l’accent sur le Nord de 
l’Ontario, y compris sur le droit autochtone. Chaque cours comprend un volet pratique 
et les étudiants de troisième année sont placés en stage pratique de 15 semaines. 

Dans les cours sur la preuve, non obligatoires, mais très populaires, il est rarement question, voire 
jamais, de la preuve dans le contexte de la protection de l’enfance. J’estime que si de tels cours 
comprenaient une analyse des principes pertinents dans le contexte de la protection de l’enfance, 
et si plus de facultés de droit proposaient des cours spécialisés et des possibilités de stages dans le 
domaine de la protection de l’enfance, ce domaine de pratique serait mieux connu et les futurs 
avocats seraient mieux équipés à répondre aux besoins des enfants, des parents et des familles.  

Il existe peu d’occasions de formation juridique continue pour les avocats spécialistes de la 
protection de l’enfance. Les programmes offerts chaque année à Ottawa et à Toronto sont des 
exceptions notables. À Ottawa, le CFSA Defence Bar of Ottawa et AJO présentent the « Child 
Protection Hustle », cours de deux jours en personne et diffusé sur Internet s’adressant aux avocats 
exerçant dans le domaine de la protection de l’enfance en Ontario. À Toronto, le Barreau de 
l’Ontario propose « The Intensive Child Protection Primer ».  

La création de l’Ontario Association of Child Protection Lawyers pour les avocats des parents 
marque une évolution positive récente369. (Les avocats des SAE sont déjà représentés par 
l’Organization of Counsel for Children’s Aid Societies.) Cette nouvelle association va proposer une 
formation ouverte au public et aux professionnels sur la protection de l’enfance et la défense des 
parents impliqués dans le système.  

Recommandations : 

27. Toutes les facultés de droit de l’Ontario qui ne le font pas déjà devraient créer et promouvoir au 
moins un cours sur la protection de l’enfance incluant des possibilités d’apprentissage par 
l’expérience. Les sociétés d’aide à l’enfance, le Bureau de l’avocat des enfants et Aide juridique 
Ontario devraient encourager ces possibilités. Les facultés de droit devraient également intégrer 
un contenu relatif à la protection de l’enfance dans leurs autres cours, comme ceux sur la 
preuve, le droit constitutionnel et le droit autochtone.  

28. Le Barreau de l’Ontario, l’Association du Barreau de l’Ontario et d’autres prestataires dispensant 
des formations continues en droit devraient proposer régulièrement des formations continues 
aux jeunes avocats, mais aussi aux avocats expérimentés, spécialisés dans la protection de 
l’enfance, notamment des apprentissages en ligne plus avancés et d’autres ressources, à un 
coût raisonnable. 

Orientation en matière de politiques pour les avocats des SAE 
Les avocats des SAE sont soit des avocats internes, soit des avocats en cabinet privé rémunérés à 
l’acte, et ils entretiennent des relations avocat-client habituelles avec les SAE. Ils suivent les 
directives du client (en général, l’intervenant des services à la famille) et n’ont généralement pas 
l’autorité nécessaire pour prendre la décision de retirer une demande ou de changer l’avis de la SAE. 

                                                   
369 « Ontario Association of Child Protection Lawyers », disponible sur OACPL. David A. Sandor, avocat pour la 
protection de l’enfance à Windsor en Ontario, est fondateur et directeur par intérim. 

 

https://www.oacpl.org/
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Les avocats de la Couronne370 sont employés par le MPG, et non par la police. Ils ont une grande 
latitude dans la poursuite de la plupart de leurs affaires criminelles, y compris les décisions de 
retirer ou de réduire des accusations. Ils sont régis par une règle particulière du Code de 
déontologie du Barreau concernant les procureurs. La règle précise qu’il est de leur premier devoir 
de ne pas chercher à condamner, mais plutôt de veiller à ce que justice soit faite dans le cadre d’un 
procès équitable fondé sur lemérite371.  

La loi confère aux SAE le pouvoir nominatif d’agir au nom de l’État dans la protection des enfants à 
risque. Leurs activités sont assujetties à un examen fondé sur la Charte. Les SAE ont le pouvoir de 
prendre des mesures que d’autres ne peuvent pas prendre, souvent avec des conséquences très 
importantes. Cependant, leurs avocats n’ont pas le pouvoir discrétionnaire des avocats de la 
Couronne, ni ne sont assujettis aux mêmes règles de pratique professionnelle spéciales. Néanmoins, 
j’estime que le statut unique des SAE donne à penser que leurs avocats ont une responsabilité 
particulière en ce qui concerne l’intérêt public, au-delà de celle des avocats intervenant dans 
d’autres procédures civiles et plus proches de celle des avocats de la Couronne dans les affaires 
criminelles. Au minimum, les avocats des SAE peuvent jouer un rôle important pour ce qui est 
d’aider à garantir que les procédures en protection de l’enfance sont justes, par exemple en 
contestant la fiabilité des preuves d’experts. Cela signifie donc qu’on devrait les aider dans cette 
tâche et aussi à développer la capacité d’assumer leurs responsabilités. 

Les avocats de la Couronne (ou procureurs) sont guidés par le manuel à l’intention des procureurs 
de la Couronne développé par le MPG. Il donne des indications sur un large éventail de sujets 
survenant au cours de poursuites criminelles. Les directives sur les preuves d’experts énoncées dans 
le manuel comprennent les exigences suivantes pertinentes en ce qui concerne l’utilisation comme 
preuve des analyses du Laboratoire Motherisk : 

Lorsqu’il aide l’expert à préparer son témoignage, le procureur devrait établir les 
limites de l’opinion de l’expert, y compris ses qualifications et toute limite aux 
conclusions qui pourraient être tirées de la preuve d’expert. En présentant les 
preuves d’expert devant un tribunal, le procureur doit faire tous les efforts 
nécessaires pour insister sur ces limites.  

Lorsqu’un expert exprime au procureur l’inquiétude que sa preuve a laissé une 
impression trompeuse ou inexacte au tribunal, le procureur doit immédiatement en 
faire part à la défense et, dans les cas où elles sont justifiées, les inquiétudes doivent 
être communiquées au tribunal. 

Un procureur doit signaler à son avocat de la Couronne toute constatation judiciaire 
défavorable ou commentaire au sujet d’un expert, ou bien ses propres 
préoccupations au sujet de la participation d’un expert dans le système de justice 
pénale372 . 

                                                   
370 Les avocats de la Couronne s’occupent de poursuites relatives aux accusations criminelles portées par les 
policiers. 
371 Code déontologique, Loi sur le Barreau, règle 5.1-3 et commentaire, disponible sur Règle 5.1-3 
372 Ministère du Procureur général, Manuel de poursuite de la Couronne, D. 12, Preuves d’expert, disponible 
sur Manuel de poursuite de la Couronne.  

 

https://www.lsuc.on.ca/with.aspx?id=2147502073#ch5_sec1-3-duty-as-prosecutor
https://www.ontario.ca/document/crown-prosecution-manual/
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Le manuel décrit aussi les responsabilités de l’avocat de la Couronne par rapport aux communautés 
autochtones, notant que le racisme répandu envers les peuples autochtones a conduit à une 
discrimination générale dans le système de justice criminelle373. 

Il n’existe pas de manuel équivalent pour les avocats des SAE. La création d’une telle ressource, 
conçue spécialement pour la protection de l’enfance, serait utile aux avocats des SAE et permettrait 
une certaine uniformité parmi les sociétés en traitant des questions couramment soulevées dans 
leur travail. Parallèlement à d’autres politiques, elle fournirait des consignes claires sur les 
obligations des avocats des SAE de vérifier, à leur satisfaction, la fiabilité des preuves d’experts et de 
signaler toute préoccupation qu’ils – ou que le tribunal – pourraient soulever au sujet de méthodes 
scientifiques ou d’experts particuliers. Le manuel devrait reconnaître le contexte particulier de la 
protection de l’enfance, y compris l’impact du racisme sur les Autochtones et les communautés 
racialisées et l’importance d’écouter la voix des enfants, des jeunes et des parents.  

Recommandation : 

29. Le ministère des Services à l'enfance et à la jeunesse devrait élaborer et publier un manuel de 
politiques destiné aux avocats des sociétés d’aide à l’enfance, en prenant pour modèle le 
manuel de poursuite de la Couronne. Il devrait être créé en consultation avec l’Organization of 
Counsel for Children’s Aid Societies, l’Association ontarienne des sociétés de l’aide à l’enfance et 
le Barreau de l’Ontario. 

Titre de spécialiste certifié en protection de l’enfance 
Les avocats peuvent demander au Barreau de l’Ontario le titre de spécialiste certifié dans environ 
15 domaines d’exercice tels que le droit pénal, le litige civil, le droit du travail, le droit immobilier et 
le droit de la famille374. Pour obtenir le titre de spécialiste certifié dans un de ces domaines, un 
avocat doit déposer une demande démontrant qu’il a acquis les connaissances, les compétences et 
l’expérience nécessaires. Le certificat donne aux avocats une reconnaissance dans leur domaine et 
au public l’assurance qu’ils répondent à certaines normes professionnelles.  

Le droit de la famille est un domaine spécialisé reconnu et les avocats peuvent  identifier certains 
aspects du travail de protection de l’enfance en déposant leur demande de statut particulier, mais 
ils ne sont pas obligés de le faire. La protection de l’enfance diffère du droit de la famille, qui 
concerne les litiges entre des personnes privées en ce qui a trait au  le droit à la propriété et à la 
pension alimentaire, ainsi que les conditions de vie et la garde de leurs enfants. Comme en droit 
pénal, l’État agit comme partie prenante (représenté par la SAE) dans la protection de l’enfance, à 
laquelle s’appliquent les droits garantis par la Charte.  

Le certificat de spécialiste en protection de l’enfance (différent de celui du droit de la famille 
général) serait une manière simple mais efficace d’accroître la visibilité du droit de la protection de 
l’enfance et de reconnaître, au sein du domaine juridique et pour le public, la complexité et 
l’importance de ce domaine d’exercice.  

Recommandation 

30. Le Barreau de l’Ontario devrait créer un titre de « spécialiste certifié » en droit de la protection 
de l’enfance pour les avocats exerçant dans ce domaine. 

                                                   
373 Ibid, D. 20, Peuples autochtones 
374 « About the certified specialist program », Barreau de l’Ontario, disponible sur Certified Specialist Program 

https://www.lsuc.on.ca/For-Lawyers/About-Your-Licence/About-the-Certified-Specialist-Program/
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Comité consultatif des parties prenantes et sommet annuel sur la protection 
de l’enfance 
En préparation à notre symposium au cours de notre processus réparateur, nous avons créé une 
carte du système pour illustrer le nombre de secteurs différents intervenant dans la protection de 
l’enfance. Cependant, comme nous l’ont appris les participants, cette grande carte détaillée mettait 
de côté, par inadvertance, un certain nombre d’organismes et un contexte important. Cela nous a 
démontré toute la complexité du système de protection de l’enfance et le besoin d’expérience, de 
connaissances, de points de vue et de créativité de la part de tous les groupes et communautés qui 
ont un intérêt dans le système. La diversité des commentaires était essentielle pour remonter à la 
source du problème des analyses effectuées par le Laboratoire Motherisk. Elle sera tout aussi 
importante pour l’amélioration de la protection de l’enfance en Ontario à l’avenir.  

La crise provoquée par le Laboratoire Motherisk peut être considérée 
comme l’occasion d’améliorer les pratiques de la protection de l’enfance. 

—Groupe de travail Children in Limbo, mémoire 

Beaucoup de participants à notre processus se sont engagés à continuer de collaborer. Je garde 
espoir que les réunions que nous avons organisées serviront de catalyseur à la poursuite du 
dialogue, au partager de pratiques exemplaires, à l’exploration de nouvelles idées et à la formation 
de partenariats et de réseaux. Je recommande l’organisation d’un sommet annuel qui sera un forum 
dédié à faciliter cette collaboration. Ce sommet serait l’occasion pour le gouvernement de faire part 
des progrès réalisés dans la mise en œuvre des recommandations formulées dans ce rapport et de 
solliciter des contributions. En plus d’avoir la tâche d’organiser le sommet annuel, un comité 
multipartite pourrait aussi aider le gouvernement en formulant des avis sur la mise en œuvre des 
recommandations. 

Recommandations 

31. Le ministère des Services à l'enfance et à la jeunesse et le ministère du Procureur général 
devraient, dès que possible, constituer un comité chargé de les conseiller dans la mise en 
œuvre des recommandations du présent rapport. Ce comité devrait être composé des 
principales parties prenantes, notamment de jeunes et de parents ayant une expérience 
du système de protection de l’enfance, d’avocats et de membres du personnel des 
sociétés d’aide à l’enfance, d’avocats assistant les parents, de travailleurs 
communautaires, d’universitaires et d’autres acteurs impliqués dans le système judiciaire 
et le système de protection de l’enfance. Les communautés autochtones et afro-
canadiennes devraient être représentées comme il se doit à ce comité.  

32. Le comité consultatif décrit à la recommandation 31 devrait bénéficier d’un soutien afin 
d’organiser chaque année un sommet multidisciplinaire sur la protection de l’enfance, à 
compter de 2019. Le ministère des Services à l’enfance et à la Jeunesse et le ministère du 
Procureur général devraient présenter au sommet un rapport annuel sur les progrès 
réalisés de la mise en œuvre des recommandations du présent rapport. 





Rapport de la Commission Motherisk 

|161| 

Conclusion 

Je suis épuisé mais je n'abandonnerai jamais. J'ai réussi, c'est le principal. 
« Même si tes chances sont infimes, tu ne perds que lorsque tu 
abandonnes », voilà mon message. Dieu te donne force et détermination 
si tu fais tout ce que tu peux pour aller jusqu'au bout, et c'est ce que j'ai 
fait. C'est à peu près la seule chose dont je sois vraiment fier. La seule 
raison de ma présence ici, c'est ça.  

—Un parent touché par les analyses 

Aujourd'hui encore, une ombre persiste. Et une fissure. 
—Un parent parlant des conséquences à long terme des analyses 

Le gouvernement de l'Ontario a créé cette Commission en reconnaissance de la nécessité de 
procéder à un examen des dossiers individuelles affectés par les analyses capillaires Motherisk. Lors 
de l'examen de ces dossiers, nous avons découvert et compris les problèmes sous-jacents ayant 
permis d'utiliser pendant des décennies ces preuves non fiables en protection de l'enfance. Mes 
Recommandations sont destinées à traiter ces problèmes systémiques. J'espère que les décideurs 
les étudieront attentivement et les mettront rapidement en œuvre pour qu'aucune famille ne 
subisse une telle injustice à l'avenir. 

Je pense que les Recommandations devraient être développées et mises en œuvre en consultation 
avec les personnes qu'elles affecteront le plus, notamment les enfants et les jeunes, les parents et 
les communautés autochtones et racialisées. Elles ont une expérience directe des systèmes 
judiciaires et de protection de l'enfance et des connaissances importantes à partager. Les SAE, les 
organismes d'entraide et de plaidoyer, les avocats des parents et de nombreux autres acteurs de la 
protection de l'enfance disposeront également de compétences spécifiques utiles au processus de 
mise en œuvre.  

Même dans les dossiers où j'ai estimé que les analyses Motherisk avaient eu une incidence 
importante sur les décisions prises par les sociétés et le tribunal, il sera difficile pour les parents et 
autres gardiens touchés d'obtenir réparation de ces torts. Dans certains cas, ils ne peuvent 
entreprendre d'action en justice en raison des circonstances familiales ou du temps écoulé. Par 
exemple, dans un dossier, une mère à qui l'on avait retiré la garde de ses enfants pour les placer 
chez un membre de la famille était depuis décédée. Dans plusieurs cas, les enfants avaient déjà plus 
de 18 ans au moment de l'examen de leur dossier.  

Dans d'autres, les parents auraient pu exercer une voie de recours pour avoir un contact avec leurs 
enfants mais n'ont pas souhaité le faire. Lorsque nous avons contacté une mère pour lui dire que 
nous avions découvert que les analyses avaient grandement influencé la décision de lui retirer la 
garde de ses trois enfants, elle a déclaré qu'elle n'allait pas bien et qu'elle ne se sentait pas capable 
de s'occuper d'eux. Une autre mère dont les deux enfants avaient été adoptés par un membre de la 
famille a également décidé de ne pas entreprendre d'action. Elle a expliqué qu'elle savait que ses 
enfants étaient heureux et qu’elle ne voulait pas perturber leur vie. 

Lors de notre examen des dossiers individuels, nous avons toujours été conscients que de véritables 
familles étaient impliquées. Derrière chaque « affaire », nous savions qu'il y avait des enfants, des 
fratries, des parents, des familles élargies et parfois des communautés changés à jamais. Chacune 
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de leurs histoires est unique et importante. Je voudrais clore mon rapport en évoquant quelques-
unes des familles que j'ai identifiées comme profondément affectées par les analyses Motherisk.  

Une grand-mère paternelle était en train de mettre sur pied un projet, avec l'appui de 
sa bande Première Nation, pour s'occuper de son petit-fils. En fin de compte, la SAE a 
refusé son projet car une seule analyse capillaire Motherisk semblait indiquer qu'elle 
était une alcoolique chronique, ce qu'elle niait. L'enfant a été fait pupille de la 
Couronne. La grand-mère se fait désormais aider d'un avocat pour déterminer sa future 
relation avec l'enfant. 

— 
Un nouveau-né avait été placé sous la garde d'une SAE car la mère avait confirmé 
qu'elle avait des antécédents de toxicomanie. Elle suivait son traitement et la SAE 
travaillait avec elle pour remettre l'enfant sous sa garde. Lorsque les résultats des 
analyses capillaires Motherisk sont revenus positifs pour consommation de cocaïne, la 
SAE a maintenu la garde de l'enfant et a finalement demandé une ordonnance rendant 
l'enfant pupille de la Couronne, sans droit de visite, pour qu’il puisse être adopté. La 
mère a accepté car elle ne pensait pas qu'elle pouvait gagner contre la SAE et elle ne 
voulait pas que la situation de son bébé reste dans l'incertitude. Lorsque nous l'avons 
informée que les analyses avaient eu une incidence importante sur son affaire, la petite 
fille était placée depuis plusieurs années auprès d'une mère d'accueil mais n'était pas 
adoptée. La mère et la mère d'accueil ont trouvé un arrangement et le tribunal a émis 
une ordonnance de communication avec l'ordonnance d'adoption. 

— 
Trois enfants d'une fratrie de quatre avaient déjà été adoptés lorsque nous avons 
prévenu leurs parents que les analyses avaient eu une incidence importante sur leur 
dossier. Ils n'ont pas souhaité entreprendre d'action en justice mais le grand-père 
paternel des enfants, qui vit dans une autre province, a contacté la Commission. Il ne 
souhaitait pas intervenir sur les adoptions mais voulait avoir des nouvelles de ses 
petits-enfants. Il souhaitait également en savoir davantage sur le quatrième enfant, qui 
avait des besoins particuliers et n'avait pas été adopté. Nous l'avons aidé à engager un 
avocat qui travaille avec lui pour savoir de quel type de visite il pourrait bénéficier 
auprès de cet enfant. 

— 
Les parents de deux enfants étaient engagés dans une séparation litigieuse. Ils s'étaient 
réciproquement signalés à la SAE pour toxicomanie. La mère étant soupçonnée de 
s'être droguée en public et d'être en conflit avec l'aîné de ses enfants, la SAE avait 
appréhendé la deuxième enfant pour la placer auprès de son père. Les visites de la 
mère se faisaient tout d'abord sous surveillance et, sur demande de la société, elle a dû 
se soumettre à un dépistage de consommation d'alcool et de drogue. Son droit de 
visite a ensuite était élargi mais une analyse Motherisk a indiqué une forte et fréquente 
consommation d'alcool qui a de nouveau restreint son droit de visite. Elle a obtenu une 
analyse d'un laboratoire aux États-Unis, portant sur la même période que l'analyse 
Motherisk. Dans son interprétation de l'analyse, ce laboratoire indiquait que « il est 
impossible d'établir une habitude de consommation ou de diagnostiquer une 
consommation abusive d'alcool en se basant uniquement sur des analyses chimiques 
capillaires... Ces résultats ne devraient pas être utilisés pour démontrer une 
consommation abusive d'alcool de la part du sujet ». Or, lors d'une motion en jugement 
sommaire, la société a obtenu une ordonnance de garde en faveur du père. Lorsque 
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nous avons démontré l'incidence majeure sur son dossier, la mère a engagé un avocat 
qui a pu négocier un arrangement de garde partagée 50/50 avec le père. 

— 
La SAE est intervenue auprès d'une mère et son enfant en raison de suspicions de 
consommation abusive d'alcool, de violence domestique et de sans-abrisme. Son 
enfant a été placé en famille d'accueil, puis dans la famille élargie, puis de nouveau en 
famille d'accueil lorsque le placement dans la famille élargie a échoué. La société a 
demandé que la mère réalise un test Motherisk. Elle a contesté les résultats et refusé 
de procéder à de nouvelles analyses. Les parents d'accueil ont exprimé le souhait 
d'adopter l'enfant, qui s'est retrouvé tiraillé entre eux et la mère. La société a demandé 
à la mère d'accepter une nouvelle analyse capillaire pour élargir son droit de visite. La 
mère a refusé car elle ne pensait pas que les analyses étaient fiables. L'enfant a été fait 
pupille de la Couronne, avec droit de visite. Lorsque nous avons découvert l'incidence 
importante sur son dossier, la mère a travaillé avec la société pour remettre l'enfant 
sous sa garde. 

— 
Deux enfants ont été faits pupilles de la Couronne il y a environ six ans, et placés auprès 
de leurs grands-parents. Les visites du père se faisaient sous surveillance, presque 
exclusivement car il continuait de remettre en question les résultats des tests 
Motherisk et était perçu comme querelleur et peu coopératif. Lorsque nous avons 
prévenu la SAE que les décisions prises dans le cadre de son dossier avaient été 
lourdement affectées par les analyses, la société a travaillé avec la famille pour élargir 
le droit de visite du père. Le père a obtenu un droit de visite prolongée puis une 
ordonnance du tribunal a placé les enfants sous la garde du père, sous surveillance. Les 
enfants avaient passé la moitié de leur vie retirés de la garde du père. 

Ces histoires illustrent à quel point il est important que quiconque jouant un rôle dans le système de 
protection de l'enfance agisse avec une extrême précaution lorsqu'il s'agit de décider de retirer des 
enfants à la garde de leurs parents, loin de leur famille et de leur communauté.  

Il n’existe aucune certitude dans le domaine de la protection de l’enfance. Les analyses capillaires 
Motherisk semblaient offrir une garantie absolue, mais elles nous ont induits en erreur, mettant en 
évidence le fait que nous devons être beaucoup plus prudents dans la façon dont nous utilisons les 
preuves d’experts et que nous devons soutenir davantage les partenaires juridiques et de la 
protection de l’enfance lorsqu’il s’agit de contester la fiabilité de ces preuves. Nous devons aussi 
écouter plus attentivement les enfants, les jeunes et les parents à propos de ce qu’ils veulent et de 
ce dont ils ont besoin. J’espère que grâce aux services juridiques et de counseling offerts par la 
Commission, et grâce à notre processus réparateur, certaines des familles lésées par les analyses 
Motherisk commenceront à guérir et à trouver la tranquillité d’esprit. Je propose mes 
recommandations en tant que mesures pour veiller à ce que d’autres familles ne soient pas victimes 
d’un préjudice semblable à l’avenir. 
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Annexe au chapitre 1 : La Commission : le contexte 
Annexe 1a : 
Directive du MSEJ à l’intention des SAE afin qu’elles cessent d’utiliser les 
analyses capillaires, 22 avril 2015 
 

MINISTÈRE DES SERVICES À L’ENFANCE ET À LA JEUNESSE 

DIRECTIVE DE POLITIQUE CW 0011-15 : Utilisation et recours aux tests de dépistage des 
drogues et de l’alcool sur des mèches de cheveux  

Cette directive de politique est publiée en vertu de l'alinéa 1 de l'article 20 de la Loi sur les 
services à l'enfance et à la famille (LSEF) pour orienter les sociétés d'aide à l'enfance (SAE) 
sur l'utilisation et le recours aux tests de dépistage des drogues et de l’alcool à partir de 
mèches de cheveux au cours de la prestation de services de protection de l'enfance. 

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR : 
Cette directive de politique entrera en vigueur à la date de sa publication. 

INTRODUCTION : 
Par décret 143/2014 daté du 26 novembre 2014, le lieutenant-gouverneur en conseil a 
nommé l’honorable Susan Lang pour examiner l’adéquation et la fiabilité des méthodes 
d’analyse capillaire par dosage immunologique employées par le laboratoire Motherisk à 
l’Hôpital pour enfants malades SickKids entre 2005 et 2010 comme preuve dans le cadre de 
procédures de protection de l’enfance et de poursuites pénales. 
En réponse à une recommandation de l’honorable Susan Lang, le gouvernement de l’Ontario 
a jugé utile d’étendre le mandat de l’examen indépendant et de le prolonger jusqu’au 15 
décembre 2015. 
Le but de cette directive de politique est d’instruire les SAE sur l’utilisation et le recours aux 
tests de dépistage des drogues et de l’alcool sur des mèches de cheveux. 

CONDITIONS : 
1. Les SAE ne doivent pas utiliser ou s’appuyer sur les analyses toxicologiques sur mèches de cheveux lors 

de la fourniture de services de protection de l’enfance. 

•  

• Établissement des rapports 

•  

2. Au plus tard le 30 avril 2015, chaque SAE doit confirmer par écrit au ministère que dès la publication de 

cette directive, elle a cessé d’utiliser et de s’appuyer sur les analyses toxicologiques sur des mèches de 

cheveux lors de la fourniture de services de protection de l’enfance.  
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PUBLICATION DE LA DIRECTIVE DE POLITIQUE CW001-15 :  22 avril 2015 
 
Aryeh Gittermann 
Sous-ministre adjoint 
Division de l’élaboration des politiques et de la conception des programmes 
Ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse  
 
 
Rachel Kamp 
Sous-ministre adjointe 
Division de la Prestation des Services 
Ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse  
 



 

|185| 

Annexe 1b : 
Annonce de la nomination de la Commissaire, 22 décembre 2015 (en anglais 
seulement) 

 

NEWS 

Ministry of the Attorney General 

Statement from Attorney General on Next Steps in Response to Motherisk Report 

December 22, 2015 2:00 P.M. 
  
Today Attorney General Madeleine Meilleur made the following statement regarding the selection of 

an independent commissioner to assist individuals who may have been affected by Motherisk's flawed 

hair testing methodology: 

"Our government continues to be deeply concerned by the Honourable Susan Lang's findings 

regarding the adequacy and reliability of hair tests conducted at the Motherisk laboratory. 

We are committed to moving as quickly as possible to help those who may have been impacted by the 

laboratory's flawed testing practices. That's why I wish to announce that the Honourable Justice Judith 

C. Beaman has agreed to lead an independent commission that will provide support to people who 

have been affected by a Motherisk hair test. 

Justice Beaman was first appointed to the bench of the Ontario Court of Justice in 1998 and has led a 

distinguished career presiding over Ontario's criminal and family courts in the Toronto and Ottawa 

areas. Rising to the rank of Regional Senior Justice for Eastern Ontario in 2008, she has served as a 

per diem judge since January 2014. 

Over the coming weeks, my ministry will work with Justice Beaman to finalize the commission's 

mandate and the resources needed to support its work. These details will be set out in an Order in 

Council, which will be made available to the public. 

I would like to take this opportunity to thank Justice Beaman for agreeing to take on this challenging 

role. I am confident that the families impacted by Motherisk's flawed testing practices will get the 

support they need and deserve under her leadership. 

In the meantime, we recognize that many potentially impacted people will have questions. Anyone 

who believes that they may have been impacted by a Motherisk test can call 1-855-235-8932 for 

short-term counselling assistance and to request that their name be provided to the commissioner." 

http://www.attorneygeneral.jus.gov.on.ca/english/about/pubs/lang/
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LEARN MORE 

• Read the Province’s response upon receiving the final report of the Motherisk Hair 
Analysis Review  

• See a timeline of events related to the Honourable Susan Lang’s independent review 
into the Motherisk laboratory  

• Learn more about interim services available to those who believe they were impacted 
by a flawed Motherisk hair test  

Andrew Rudyk Minister’s Office 
Andrew.Rudyk@ontario.ca 
416-326-4019  
Emilie Smith Communications Branch 
MAG-Media@ontario.ca 
416-326-2210  
  

Available Online 
Disponible en Français 

  

https://news.ontario.ca/mcys/en/2015/12/statement-on-the-final-report-of-the-motherisk-hair-analysis-independent-review.html
https://news.ontario.ca/mcys/en/2015/12/statement-on-the-final-report-of-the-motherisk-hair-analysis-independent-review.html
https://news.ontario.ca/mcys/en/2015/12/timeline-of-events-related-to-the-independent-review-of-the-motherisk-hair-analysis-program.html
https://news.ontario.ca/mcys/en/2015/12/timeline-of-events-related-to-the-independent-review-of-the-motherisk-hair-analysis-program.html
http://www.children.gov.on.ca/htdocs/English/topics/childrensaid/childrensaidsocieties/index.aspx#motherrisk
http://www.children.gov.on.ca/htdocs/English/topics/childrensaid/childrensaidsocieties/index.aspx#motherrisk
https://news.ontario.ca/mag/en/2015/12/statement-from-attorney-general-on-next-steps-in-response-to-motherisk-report.html
https://news.ontario.ca/mag/fr/2015/12/declaration-de-la-procureure-generale-a-propos-des-prochaines-etapes-en-reponse-au-rapport-de-lexame.html
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Annexe 1c : 
Directive du MSEJ à l’intention des SAE afin qu’elles identifient les cas 
hautement prioritaires 

MINISTÈRE DES SERVICES À L’ENFANCE ET À LA JEUNESSE 

DIRECTIVE DE POLITIQUE CW004-15 : Directives en ce qui concerne certains cas à priorité élevée 

impliquant le laboratoire de dépistage des drogues Motherisk 

Suite à la publication du rapport Lang et en attendant la nomination par le gouvernement d’un 

commissaire indépendant tel que recommandé par ce rapport, cette directive de politique est 

publiée en vertu de l’alinéa 1 de l’article 20 de la Loi sur les services à l’enfance et à la famille 

(LSEF) pour orienter les Sociétés d'aide à l'enfance (SAE) dans le court terme à prendre certaines 

mesures immédiates relativement aux recommandations qui leur ont été faites par le rapport 

Lang. 

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR :Cette directive de politique entrera en vigueur à la date de sa 

publication.  

INTRODUCTION : 

Le rapport de l’examen, par l’honorable Susan Lang, du programme d’analyse capillaire du laboratoire 

Motherisk de l’Hôpital pour enfants malades SickKids (rapport Lang) a été publié le 17 décembre 2015. 

Les conclusions comprenaient les informations suivantes : 

• la méthode de dépistage des drogues et de l'alcool dans les échantillons de cheveux que le 

laboratoire de dépistage des drogues Motherisk a employée entre 2005 et 2015 était inadéquate 

et peu fiable dans le cadre des procédures pénales ou reliées à la protection de l'enfance 

• Entre 2005 et 2015, Motherisk mené ses activités de manière qui ne respectait pas les normes de 

sciences judiciaires reconnues. 

• L’Hôpital pour enfants malades SickKids n’avait mis en place aucune surveillance significative de 

MDTL. 

• L’utilisation de preuves obtenues par l’intermédiaire des tests capillaires effectués par MDTL dans 

le cadre d’affaires de protection de l’enfance et de procédures pénales a de graves conséquences 

sur l’équité de ces procédures et justifie un examen supplémentaire. 

Le rapport a formulé un certain nombre de recommandations relatives aux cas de protection de l’enfance 

où des individus et leurs familles ont été potentiellement touchés par les résultats erronés des analyses 

capillaires du laboratoire Motherisk. Les recommandations comprennent la nomination d’un 

commissaire indépendant pour aider les personnes susceptibles d’avoir été touchées par les méthodes 

erronées des analyses capillaires du laboratoire Motherisk. 

Le rapport a donné des recommandations aux sociétés d’aide à l’enfance (SAE) concernant les mesures 

immédiates qu’elles devraient prendre pour certains cas à haute priorité. Par rapport à ces cas, le 

paragraphe 29 du chapitre 11 sur les « Recommandations » déclare : 

... [A]vec le soutien du ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse, les organismes de 

protection de l’enfance devront immédiatement identifier les affaires ouvertes impliquant des 

résultats d’analyses capillaires effectuées par MDTL [Laboratoire de dépistage des drogues 

Motherisk] et dans lesquelles un enfant n’a pas encore été placé pour adoption. Dans de telles 
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circonstances, les organismes de protection de l’enfance devront contacter les parents ou leurs 

avocats pour les informer des résultats potentiellement erronés des analyses capillaires et de la 

création du Second examen. Les organismes de protection de l’enfance devront également évaluer 

ces cas sans prendre en compte les résultats des tests de MDTL à moins que et jusqu’à ce que ces 

résultats soient confirmés, s’ils peuvent l’être. En outre, les organismes de protection de l’enfance 

devront transmettre dès que possible une copie intégrale du dossier non expurgé au CER [Centre 

d’examens et de ressources]. Ce processus doit être accéléré et considéré comme de la plus haute 

priorité après la publication de ce Rapport. 

Le but de cette directive est de traiter les cas à haute priorité nécessitant une mesure immédiate de la 

part des SAE avant la nomination d’un commissaire indépendant. 

Rien dans cette directive n’empêche les SAE de prendre d’autres mesures immédiates qu’elles jugent 

nécessaires pour répondre aux recommandations touchant aux cas de protection de l’enfance relevés 

par le rapport Lang. 

EXIGENCES : 

1. Les SAE doivent identifier sans délai tous les cas ouverts impliquant une analyse capillaire positive 

du laboratoire Motherisk, sans tenir compte de la date ou de l’objet du test, où une SAE a 

l’intention de placer un enfant en vue de l’adoption ou un enfant a été placé en vue de l’adoption, 

mais qu’une ordonnance d’adoption n’a pas encore été signée. 

2. Dans ces cas, les SAE doivent aviser par écrit le(s) parent(s) touché(s) et/ou leur avocat et les 

informer : 

i. du rapport Lang et comment y avoir accès (fournir une copie si nécessaire); 

ii. des éventuels résultats erronés de l’analyse capillaire effectuée par le laboratoire 

Motherisk; et 

iii. du fait que le gouvernement va nommer un commissaire indépendant. 

Si l’enfant est indien ou autochtone, les SAE doivent également aviser un représentant désigné 

par la bande ou la communauté autochtone de l’enfant. 

3. Les SAE doivent évaluer les cas identifiés à la lumière des préoccupations soulevées par les 

résultats des tests erronés du laboratoire Motherisk tel que décrit dans le rapport Lang. Par 

exemple, les résultats des tests de MDTL peuvent avoir été utilisés non seulement pour prouver 

l’utilisation de l’alcool ou de drogues, mais également [pour mettre en cause] la crédibilité d’un 

parent. Les paragraphes 30 et 31 du chapitre 9 du rapport Lang sur « MDTL et la protection de 

l’enfance » donnent les exemples de l’utilisation des résultats des analyses capillaires de MDTL à 

diverses étapes des procédures : 

• pour confirmer des soupçons de consommation de drogues et d’alcool; 

• pour obtenir une évaluation juste du niveau de la consommation; 

• pour vérifier la crédibilité d’un gardien; 

• pour contrôler le niveau de la consommation de drogues et d’alcool au fil du temps et 

évaluer si les parents respectaient les modalités du droit de visite de l’enfant; 

• comme disposition d’une ordonnance de la Cour; 

• comme preuve importante de la consommation de stupéfiants et d’alcool d’un gardien ou de 

l’exposition de l’enfant à la consommation de stupéfiants; 
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• pour encourager un parent ou un gardien à accepter l’intervention de l’organisme, y compris 

une ordonnance de prise en charge temporaire; et 

• comme preuve lors d’audiences pour une garde temporaire tenues après une appréhension 

4. Après avoir évalué chaque dossier et examiné toutes les réponses reçues des parties qui ont été 

avisées, les SAE doivent les informer du statut du dossier et des mesures prévues pour l’enfant. 

Les SAE doivent également tenir compte de la nécessité d’informer toutes les autres parties 

touchées ou intéressées, incluant l’enfant et/ou le Bureau de l’avocat des enfants, du statut du 

dossier et des mesures prévues pour l’enfant. 

5. Les SAE doivent préparer une copie des dossiers de cas identifiés pour soumission au 

commissaire indépendant comme prévu par le rapport Lang. 

• Établissement des rapports 

6. Veuillez confirmer par écrit auprès de votre superviseur de programme au plus tard le 15 janvier 

2016 que votre société satisfait aux exigences de cette directive et traite les cas à haute priorité. 

PUBLICATION DE LA DIRECTIVE DE POLITIQUE CW004-15 :  17 décembre 2015 

 

Jennifer Morris 

Sous-ministre adjointe/A 

Division de l’élaboration des politiques et de la conception des programmes  

Ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse 

 

Rachel Kampus 

Sous-ministre adjointe 

Division de la Prestation des Services 

Ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse 
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Annexe 1d: 
Mémoire du MSEJ aux SAE concernant la mise à jour de la politique 

 
 

 

 
 

Assistant Deputy Minister  

Policy Development and Program 
Design Division 

56 Wellesley St. W., 14th Floor 

Toronto, ON M5S 2S3 
Phone: (416) 212-1961 
Fax:     (416) 314-1862 

Assistant Deputy Minister 

Service Delivery Division 

14 th ‘Floor 
56 Wellesley St. W  
Toronto ON M5S 2S3  

Tel: (416) 212-5663 
Fax: (416) 314-1862 

Sous-ministre adjoint 
Division de l’élaboration des politiques 

et de la conception des programmes 
 
56, rue Wellesley ouest, 14e étage 

Toronto, ON M5S 2S3  
Tél: (416) 212-1961 
Téléc:  (416) 314-1862 

Sous-ministre adjoint 
Division de la Prestation des Services 

14 e étage 
56, rue Wellesley ouest 
Toronto (Ontario) M5S 2S3  

Tél. :    (416) 212-5663  
Téléc.: (416) 314-1862 

Ontario

 
m

DATE: 18 mai 2016 

NOTE DE SERVICE AUX : Présidents des conseils d’administration des Sociétés 
d’aide à l’enfance 
Directeurs exécutifs des Sociétés d’aide à l’enfance 

DE : Rachel Kampus 
Sous-ministre adjoint 
Division de la Prestation des Services 
Jennifer Morris 
Sous-ministre adjointe, Division de l’élaboration des 
politiques et de la conception des programmes 

OBJET : Mise au point et attentes sur la Directive de politique 
CW004-15 au sujet de Motherisk pour soumission des 
documents de finalisation de l’adoption 

Cette note de service vise à faire le point sur la Directive de politique CW004-15 ainsi qu’à 
souligner les attentes du Ministère en ce qui concerne la soumission des documents de 
finalisation de l’adoption au bureau régional pour signature lorsque le test capillaire de 
Motherisk a été positif. 

/ 

Ministère des Services à I’enfance et 

à la jeunesse 
Ministry of Children and Youth 

Services 
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Directive de politique CW004-15 

Désormais, la Directive de politique provisoire CW004-15 - Directions Related to Certain High 
Priority Cases Involving Motherisk Drug Testing Laboratory (MDTL) Hair Testing (Directives en 
ce qui concerne certains cas à priorité élevée impliquant le laboratoire de dépistage des 
drogues Motherisk), n’est plus en vigueur étant donné qu’un Commissaire indépendant a été 
nommé et a commencé à établir des contacts avec les sociétés d’aide à l’enfance (SAE). 

En réponse au rapport Lang et en attendant la nomination par le gouvernement d’un 
Commissaire indépendant, le MSEJ a promulgué, le 17 décembre 2015, la Directive de 
politique CW004-15 à titre de mesure provisoire pour amener les SAE à prendre des décisions 
immédiates relatives à certains cas à priorité élevée conformément aux recommandations du 
rapport Lang. 
 

Le 15 janvier 2015, le lieutenant-gouverneur a créé par décret 4/2016 une commission (la 
« Commission Motherisk »), nommant la juge Judith Beaman comme commissaire 
indépendante pour soutenir et aider les personnes touchées par les résultats de tests erronés 
de Motherisk. 

Dans le cadre de son mandat, la Commissaire est autorisé à : 

Offrir, le plus rapidement possible, des conseils dans les cas prioritaires, dont 
les cas que les sociétés d’aide à l’enfance ont considérés comme prioritaires, 
et examiner les cas de protection de l’enfance qui pourraient avoir été touchés 
par les analyses capillaires effectuées par le laboratoire Motherisk entre 1990 
et 2015, sur demande ou de sa propre initiative; 

La Commission Motherisk a déjà lancé ses opérations et exécute son mandat. La Commissaire 
discute avec les SAE des types de cas et de documents qu’elle attend d’elles. Le 24 février 
2016, la Commissaire a publié une ordonnance pour demander aux sociétés d’aide à l’enfance 
de « remettre dans le meilleurs délais à la Commission Motherisk des copies électroniques ou 
sur papier des dossiers non caviardés qu’elles ont estimé constituer des cas haute priorité. » 
Cette ordonnance inclut les dossiers identifiés au sens de la Directive de politique CW004-15. 

Puisque la Commissaire a également demandé au Ministère de réitérer sa liste de cas à 
priorité élevée : 

1. Cas où un enfant a été placé en vue d’une adoption, qui a été finalisée au cours de la 
période allant du 17 décembre 2015 à ce jour; 

2. Cas où un enfant a été placé en vue d’une adoption, qui n’a pas encore été finalisée; 
3. Cas où une ordonnance de garde en vertu de l’alinéa 1 de l’article 57 a été publiée 

au cours de la période allant du 17 décembre 2015 à ce jour; 
4. Cas où un enfant a été fait pupille de la Couronne et confié aux soins d’une société, 

sans toutefois avoir été placé en adoption; 
5. Cas où un enfant est pupille de la Couronne et confié aux soins d’une Société et si 

une demande d’ordonnance de garde en vertu de l’alinéa 2 de l’article 65 est en 
attente; et 

6. Cas où une demande est en attente au tribunal pour faire d’un enfant une pupille de 
la Couronne ou pour une ordonnance de garde en vertu de l’alinéa 1 de l’article 57. 

Le Ministère comprend que les SAE remettent les dossiers demandés à la Commission. 
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À la lumière de ce qui précède, la période transitoire que la Directive devait couvrir est 
passée, et la Directive CW004-15 n’est plus en vigueur. 

En appui au travail de la Commission Motherisk, le Ministère souligne la nécessité pour les 
SAE de poursuivre leur collaboration avec la Commission. 
 
En tant que gardiens des dossiers de protection des enfants que la Commission Motherisk peut 
demander, le Ministère s’attend à ce que les SAE continuent de se conformer aux directives qui 
leur sont données par la Commission au cours de son mandat. 

La Directive de politique CW001-15 (promulguée le 22 avril 2015) est toujours en vigueur et 
les SAE ne doivent pas utiliser ou s’appuyer sur les analyses toxicologiques sur une mèche de 
cheveux lors de la fourniture de services de protection de l’enfance. 

Soumission des documents pour finalisation de l’adoption au Bureau régional 

Il a été porté à l’attention du Ministère que des documents d’adoption ont été soumis au 
Ministère pour finalisation. Ces documents comportent des fiches de résultats positifs 
d’analyse de Motherisk sur une mèche de cheveux. Le Ministère s’attend à ce qu’avant le 
dépôt de ces documents au Ministère, les SAE soumettent ces cas à la Commission Motherisk 
pour examen, en vertu de l’ordonnance du 24 février 2016 publiée par la Commission.  

Après l’examen de ces cas par la Commission, les documents pour finalisation de l’adoption 
comportant une fiche d’analyse de Motherisk sur une mèche de cheveux pourront être 
soumis au Ministère. Les documents soumis doivent inclure une confirmation écrite de la SAE 
que la Commission Motherisk a terminé l’examen et a donné un avis favorable pour 
finalisation. 

Je vous remercie pour toute l’attention que vous accordez à cette affaire. Si vous avez des 
questions, n’hésitez pas à contacter votre superviseur des programmes régional. 
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Annexe au chapitre 2 : Mandat et principes 
Annexe 2a : 
Décret de la Commission (Mandat), 13 janvier 2016 (en anglais seulement) 

 
WHEREAS the Honourable Susan Lang was appointed by Orders in Council1543/2014 

dated November 26, 2014 and 449/2015 dated April 22, 2015 to undertake an independent 

review into the adequacy and reliability of the hair-strand drug and alcohol testing utilized 

by the Motherisk laboratory at the Hospital for Sick Children ("Motherisk") between 2005 

and 2015; 
 
WHEREAS one of the matters that she was asked to consider was the possible need 

for an additional review or process with respect to specific cases or classes of cases; 
 
WHEREAS the Honourable Susan Lang delivered her final report to the Attorney 

General on December 15, 2015; 
 
WHEREAS she concluded that the hair-strand drug and alcohol testing utilized by the 

Motherisk laboratory was inadequate and unreliable for use as evidence in child 

protection and criminal proceedings; 
 
WHEREAS she recommended that a commissioner be appointed to lead a Review and 

Resource Centre to provide comprehensive support and services to persons who were 

potentially affected in past child protection proceedings by a Motherisk hair test; 
 
WHEREAS it is considered desirable and in the public interest for the Ontario Government 

to assist individuals who may have been affected by Motherisk's flawed hair testing 

methodology in proceedings under Part Ill of the Child and Family Services Act, R.S.O. 

1990, c.C11; 
 
WHEREAS section 3 of the Public Inquiries Act, 2009, S.O. 2009, c. 33, Sched. 6 (the 

"Public Inquiries Acf') authorizes the Lieutenant Governor in Council to appoint a 

commissioner to inquire into any matter of public interest; 
 

.. ./2
 
O.C./Decret 
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- 2 - 
 
AND WHEREAS it is considered advisable to set out the terms of reference for such 
process and advice; 
 
THEREFORE it is ordered as follows: 
 
Commission 
 
1. A Commission is established and Justice Judith C. Beaman is appointed as a 

commissioner under section 3 of the Public Inquiries Act (the "Commissioner"), 

effective as of January 15, 2016; 

 
Mandate 
 
2. The Commissioner shall: 

 

a. in consultation with the Attorney General, establish and lead a Review and 

Resource Centre which will offer appropriate support and assistance to 

persons affected by the Motherisk test results, including information, 

counselling assistance, legal advice and alternative dispute resolution; 

 

b. design and implement a process to identify and notify affected persons so 

that they may have access to the services and support offered by the Review 

and Resource Centre and ensure a process to allow for meaningful 

participation by Indigenous and racialized communities; 

 
c. offer early advice or guidance on high priority cases, including those cases 

identified as high priority by children's aid societies, and review individual 

child protection cases that may have been affected by Motherisk hair tests 

between 1990 and 2015, on request or on her own initiative; 

 
d. determine the eligibility criteria for and the level and type of services to be 

made available to affected persons based on the circumstances of the 

particular case; and, 

 
e. engage, as may be appropriate, with parties and stakeholders who would 

have an interest in the effective operation of the Review and Resource 

Centre and the completion of the Commissioner's mandate. 

 
3. The Commissioner shall endeavor to conclude her mandate and deliver a final report to 

the Attorney General summarizing her activities within 24 months after the establishment 

of the Commission. 

./3 
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4. In discharging her mandate, the Commissioner will be guided by the following 

fundamental principles: 

 
a. the current best interests of any affected children and youth must be taken into 

account; · · 

 

b. in so far as practicable, the Commissioner should work to maintain and 

ensure the confidentiality of records relating to child protection 

proceedings, including court files, exhibits, court transcripts, child 

protection files, and adoption records; 

 
c. the Commissioner should discharge her duties efficiently and in a manner 

consistent with the need to pursue an expeditious and just resolution of the 

serious concerns associated with the reliance on Motherisk evidence in child 

protection proceedings; 

 
d. the Commissioner should work with children and youth to ensure that their 

voices, both individually and collectively, are heard; and 

 

e. the Commissioner should give particular consideration as to the outreach and 

notification necessary to allow meaningful participation by Indigenous and 

racialized communities. 

 

5. The Commissioner shall perform her duties without expressing any conclusion or 

recommendations regarding the potential civil or criminal liability of any person or 

organization. The Commissioner shall further ensure that the conduct of the review 

does not in any way interfere or conflict with any ongoing investigation or proceeding 

related to these matters. 

 

6. In accordance with the Public Inquiries Act, 2009, the Commissioner shall obtain all 

records necessary to perform her duties and, for that purpose, may require the 

production of information that is confidential or inadmissible under any Act or 

regulation. 

 

7. The Commissioner shall ensure that any disclosure of records and other materials 
balances the public interest and the privacy interests of affected children and families. 

 

 

8. Where the Commissioner considers it necessary, she shall impose conditions on 

the production of information in order to protect the confidentiality and privacy 

interests of any affected persons. 

.../4 
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9. The Commissioner shall follow Management Board of Cabinet directives and 

guidelines and other applicable government policies unless, in the Commissioner's 

view and having regard to her mandate, it is not possible to follow them. 

 
1O. ln delivering her final report to the Attorney General, the Commissioner shall ensure, in 

so far as practicable, that it is in a form appropriate for public release, consistent with 

the requirements of the Freedom of Information and Protection of Privacy Act and other 

applicable legislation. 

 
11. The Commission may invite and review submissions in writing from any First 

Nations, Metis and/or Inuit organizations or members respecting the services and 

support of the Review and Resource Centre. 

 
12. The Commissioner shall be responsible for translation and printing and shall ensure 

that her final report is delivered in English, French, Cree, Ojibway, Oji-Cree and 

Mohawk at the same time, in electronic and printed versions. 
 
The Ontario Government 

 

13. The Attorney General shall, in consultation with the Commissioner, set a budget for the 

fulfillment of her mandate. 

 
14. All ministries and all boards, agencies, and commissions of the government of Ontario 

shall, subject to any privilege or other legal restrictions, assist the Commission to the 

fullest extent possible, including producing documents in a timely manner, so that the 

Commission may carry·out its duties. 

 

15. The Attorney General shall make the Commissioner's final report available to the 

public as soon as practicable after receiving it. 
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Annexe 2b : 
Décret accordant l’extension de la Commission, 17 décembre 2017 
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Annexe 2c : 
Ordonnance de la commissaire sur non-divulgation, 11 avril 2016 

ORDONNANCE 

 

 

ATTENDU QUE, conformément à la Loi sur les enquêtes publiques, le décret 4/2016, daté du 

13 janvier 2016, a établi la Commission Motherisk et nommé la juge Judith C. Beaman 

commissaire, avec effet au 15 janvier 2016; 

 

ET ATTENDU QUE les particuliers et leurs familles susceptibles d'avoir été touchés par les 

résultats des analyses capillaires du laboratoire de dépistage des drogues Motherisk ont fait 

l'objet d'instances relevant de la Loi sur les services à l'enfance et à la famille ou ont été parties à 

ces instances; 

 

ET ATTENDU QUE, conformément à l'ordonnance de la commissaire Beaman datée du 

24 février 2016, les sociétés d'aide à l'enfance de l'Ontario ont reçu l'ordre de remettre à la 

Commission Motherisk des copies complètes, électroniques ou sur papier, des dossiers non 

expurgés que la commissaire ou les sociétés d'aide à l'enfance de l'Ontario ont estimé constituer 

des cas haute priorité; 

 

ET ATTENDU QUE le paragraphe 4b du décret 4/2016 prévoit ce qui suit : 

 

Aux fins de l'exécution de son mandat, la commissaire suivra les principes fondamentaux 

suivants : 

 

b. Dans la mesure du possible, la commissaire devra veiller au maintien de la 

confidentialité des dossiers liés à une instance portant sur la protection d'enfants, dont les 

dossiers judiciaires, les pièces, les transcriptions judiciaires et les dossiers d'adoption. 

 

ET ATTENDU QUE le paragraphe 8 du décret 4/2016 prévoit ce qui suit : 

 

Si la commissaire l'estime nécessaire, elle imposera des conditions à la production de 

renseignements afin de protéger la confidentialité des renseignements et la vie privée des 

personnes touchées. 

 

ET ATTENDU QUE le paragraphe 45 (8) de la Loi sur les services à l'enfance et à la famille 

(L.R.O. 1990, ch. C11 dans sa version modifiée) interdit l'identification directe ou indirecte d'un 

enfant dans une instance en vertu de cette loi : 

 

45 (8) INTERDICTION : Nul ne doit publier ni rendre publics des renseignements qui ont 

pour effet d’identifier un enfant qui témoigne, qui participe à une audience ou qui fait 

l’objet d’une instance, ou son père ou sa mère, son père ou sa mère de famille d’accueil ou 

un membre de la famille de l’enfant. 
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LA COMMISSION ORDONNE CE QUI SUIT : 

 

Les documents suivants ne peuvent pas être divulgués : 

 

i) Les dossiers concernant une instance de protection de l'enfance, y compris les dossiers 

judiciaires, pièces, transcriptions, dossiers d'un organisme et dossiers d'adoption examinés 

par la Commission Motherisk; 

 

ii) Les documents et dossiers numériques, photographiques et audio créés par la 

Commission Motherisk dans le cadre de son examen des cas de protection de l'enfance. 

 

La publication de renseignements qui ont pour effet d'identifier un enfant ou la famille d'un 

enfant est interdite.  

 

 

FAIT à Toronto (Ontario), le 11 avril 2016. 

 

 

L'honorable Judith C. Beaman 

Commissaire 

 

  



 

|201| 

Annexe au chapitre 3 : Information, sensibilisation et 
communication 
Annexe 3a : Exemples de documents de sensibilisation  

Carte postale (recto) 
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Carte postale (verso) 
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Page d'information pour les jeunes (en anglais seulement) 

What is the Motherisk Commission? 

The Commission is an office set up by the government of Ontario. Its job is to help people who 

were affected by the hair testing done by the Motherisk Lab at SickKids hospital in Toronto. The 

office was set up in January 2016 and will be closed down in January 2018. 

What was wrong with the testing? 

The hair tests were supposed to tell children’s aid societies, lawyers and judges whether a person 

had used drugs or alcohol. The problem was that these tests were not done properly. An 

investigation in 2015 found that the tests were inadequate and unreliable.  

Who was affected by the hair testing? 

Many people were affected by the testing, including children, youth, biological parents, adoptive 

parents, wider families and communities. It is very likely that Indigenous and African-Canadian 

people were most affected because they are overrepresented in the child welfare system. 

What is the Motherisk Commission doing? 

The Commission is reviewing individual child protection cases that involved Motherisk Lab 

testing to see if the tests had a major impact on the decisions made by children’s aid societies 

and the court. If they did, the Commission helps the families find a lawyer to see if they can 

change anything in the situation with their child or children. 

The Commission refers people who were affected by the testing to counselling support. 

Counselling is voluntary, free and available close to where people live.  

The Commission is also holding meetings to talk to many different people involved in this issue—

youth, children’s aid workers, social workers, community organizations, lawyers and others. We 

want to understand better how the Motherisk testing problem happened and how we can 

prevent it from happening again. What we learn through these meetings will help us write our 

final report to the government in January 2018. If you have ideas, please share them with us 

through our website: www.motheriskcommission.ca.  

http://www.motheriskcommission.ca/
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Annexe 3b : Liste des destinataires du mandat et des services (en anglais 
seulement) 

The Commission met with or presented to the following individuals and organizations, primarily in 2016, 
to share information about our mandate, services, and the status of our work.  

42nd Annual all-Ontario Chiefs Conference 

360⁰kids 

Aboriginal Justice Advisory Group/Debwewin Jury Review Implementation Committee 

Aboriginal Legal Services 

The Action Group on Access to Justice 

Adopt4Life 

Adoption Council of Ontario 

Adoption Resource Exchange 

Anishinabek Nation 2016 Grand Council Assembly 

Anishinabek Nation Child Well-Being Working Group  

Association of Iroquois and Allied Indians 

The Association of Legal Aid Plans of Canada 

Association of Native Child and Family Service Agencies of Ontario 

Barrie Native Friendship Centre 

Chiefs of Ontario 

Chiefs of Ontario Political Confederacy 

Child Protection Lawyers’ Primer Conference 

Children in Limbo Task Force (Sparrow Lake Alliance) 

Children’s Aid Society of Toronto Youth Advisory Committee  

Community Action for Families 

Community service providers for racialized communities (Mississauga, Oshawa, Toronto) 

Covenant House Toronto 

Defence for Children International – Canada 

Elevate NWO 

Family Lawyers Association, 311 Jarvis Open Bar Series 

Ganohkwasra Family Assault Support Services 

Hamilton Regional Indian Centre 

Chief Ava Hill, Larry Longboat and Council, and band representatives, Six Nations of the Grand River 

The Hospital for Sick Children 

The Indian Friendship Centre (Sault Ste. Marie) 

Ininew Friendship Centre (Cochrane)  

Jamaican Canadian Association 

Kapuskasing Friendship Centre 

Kunuwanimano Child and Family Services 2016 Annual General Meeting 

Chief R. Stacey Laforme and Council, Mississaugas of the New Credit First Nation 

The Law Society of Upper Canada  

Legal Aid Ontario 
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Grand Council Chief Patrick Wedaseh Madahbee, Anishinabek Nation 

Mnaasged Child and Family Services 

Nogdawindamin Family and Community Services 

N’Swakamok Native Friendship Centre (Sudbury) 

Office of the Children’s Lawyer 

Office of the Provincial Advocate for Children and Youth 

Ontario Association of Children’s Aid Societies and many individual societies across the province 

Ontario Bar Association  

Ontario Counsel for Children’s Aid Societies  

Ontario Court of Justice 

Ontario Court of Justice, 2016 Annual Family Law Program 

Ontario Federation of Indigenous Friendship Centres 2016 Annual General Meeting 

Ontario Ministry of Children and Youth Services 

Ontario Ministry of Community Safety and Correctional Services 

Ontario Ministry of Indigenous Relations and Reconciliation  

Ontario Ministry of the Attorney General  

The Ontario Native Welfare Administrators’ Association 

The Ontario Native Women’s Association 

The Honourable Debra Paulseth 

The Provincial ADR Advisory Committee 2016 Provincial ADR Symposium 

Ryerson University Law Practice Program 

Chief Dean Sayers, Batchewana First Nation 

Elder Gilbert Smith, Aboriginal Justice Elders Council 

Superior Court of Justice Family Law Conference  

Chief Paul Syrette and Council, Garden River First Nation 

Thunder Bay Indigenous Friendship Centre 

Timmins Native Friendship Centre 

Toronto Aboriginal Agencies Network 

Toronto Council Fire Native Cultural Centre 

Weechi-it-te-win Family Services 

York Region Resiliency Committee 

Youth in Transition Program (Hamilton, Guelph, Toronto, Sault Ste. Marie, Simcoe/Muskoka, Sudbury, 
Waterloo) 
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Annexe 3c : Campagnes d’alerte (en anglais seulement) 

2016 Advertising campaign 

Print 

Asian Connections, a weekly newspaper serving the South Asian community (two quarter-page ad 
insertions in October). 

Midweek, a daily newspaper serving the South Asian community based in Brampton (two display 
insertions in October). 

Métis Voyageur, a newspaper published five times a year by the Métis Nation of Ontario (quarter-page 
ad insertions in October and December). 

NOW Magazine, a weekly Toronto news and entertainment print and online magazine (two half-page ad 
insertions in October). 

Share, a weekly community print and online newspaper serving the Black and Caribbean community in 
the GTA (two one-quarter page insertions). 

Sing Tao Daily, the Toronto edition of a Hong Kong-based daily newspaper serving the Chinese 
community (two large ad insertions). 

Toronto Caribbean Newspaper, a biweekly print and online publication serving the Caribbean 
community in the Greater Toronto Area (two quarter-page ad insertions). 

Toronto Sun, a daily Toronto newspaper (classified ad, September). 

Turtle Island News, a weekly, mainly online publication serving Ontario’s Indigenous communities (two 
quarter-page ad insertions). 

Two Row Times, a print and online publication serving the Six Nations Indigenous community (two half-
page ad insertions). 

Windspeaker, a mostly digital, nationwide, semi-monthly Indigenous news publication (two three-
column ad insertions). 

Radio  

CFGI-FM, an Indigenous community station based on Georgina Island (October 16). 

CHRY-FM, a community station based at York University, popular with African Canadian residents in the 
Jane-Finch area of Toronto (November 16). 

CHRZ-FM, an Indigenous community station known as Rez 91.3 in Wasauksing, near Parry Sound 
(October 16). 

CKFG-FM, a community station serving an urban, adult, Black audience in the Greater Toronto Area. 

CKTI-FM, an Indigenous community station known as The Eagle, serving Kettle and Stony Point reserves 
(October 16). 



 

|207| 

2017 Advertising campaign 

Print (one insertion only, February/March 2017) 

Métis Voyageur, a newspaper published five times a year by the Métis Nation of Ontario.  

Turtle Island News, a weekly, mainly online publication serving Ontario’s Indigenous communities. 

Two Row Times, a print and online publication serving the Six Nations Indigenous community. 

Windspeaker, a mostly digital, nationwide, semi-monthly Indigenous news publication (leader 
board/banner ad). 

Radio  

CHRZ-FM, an Indigenous community station known as Rez 91.3 in Wasauksing, near Parry Sound. 

CFGI-FM, an Indigenous community station based on Georgina Island. 

CKTI-FM, an Indigenous community station known as The Eagle, serving Kettle and Stony Point reserves. 
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Annexe au chapitre 4 : Contexte de la protection de l’enfance en 
Ontario 
Annexe 4a : « L’intérêt supérieur de l’enfant » (en anglais seulement) 

“Best interests of child” in the Child and Family Services Act 

Paramount purpose  

1 (1) The paramount purpose of this Act is to promote the best interests, protection and well being of 
children. 

Best interests of child  

37 (3) Where a person is directed in this Part to make an order or determination in the best interests of 
a child, the person shall take into consideration those of the following circumstances of the case that he 
or she considers relevant: 

1. The child’s physical, mental and emotional needs, and the appropriate care or treatment to meet 
those needs. 

2. The child’s physical, mental and emotional level of development. 

3. The child’s cultural background. 

4. The religious faith, if any, in which the child is being raised. 

5. The importance for the child’s development of a positive relationship with a parent and a secure 
place as a member of a family. 

6. The child’s relationships and emotional ties to a parent, sibling, relative, other member of the 
child’s extended family or member of the child’s community. 

7. The importance of continuity in the child’s care and the possible effect on the child of disruption 
of that continuity. 

8. The merits of a plan for the child’s care proposed by a society, including a proposal that the child 
be placed for adoption or adopted, compared with the merits of the child remaining with or 
returning to a parent. 

9. The child’s views and wishes, if they can be reasonably ascertained. 

10. The effects on the child of delay in the disposition of the case. 

11. The risk that the child may suffer harm through being removed from, kept away from, returned 
to or allowed to remain in the care of a parent. 

12. The degree of risk, if any, that justified the finding that the child is in need of protection. 

13. Any other relevant circumstance. R.S.O. 1990, c. C.11, s. 37 (3); 2006, c. 5, s. 6 (3); 2016, c. 23, s. 
38 (18). 
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Where child an Indian or native person 

(4) Where a person is directed in this Part to make an order or determination in the best interests of a 
child and the child is an Indian or native person, the person shall take into consideration the importance, 
in recognition of the uniqueness of Indian and native culture, heritage and traditions, of preserving the 
child’s cultural identity. R.S.O. 1990, c. C.11, s. 37 (4). 
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“Best Interests of Child” in the Child, Youth and Family Services Act 

Paramount purpose  

1 (1) The paramount purpose of this Act is to promote the best interests, protection and well-being of 
children. 

Best interests of child 

74 (3) Where a person is directed in this Part to make an order or determination in the best interests of 
a child, the person shall, 

(a) consider the child’s views and wishes, given due weight in accordance with the child’s age and 
maturity, unless they cannot be ascertained; 

(b) in the case of a First Nations, Inuk or Métis child, consider the importance, in recognition of the 
uniqueness of First Nations, Inuit and Métis cultures, heritages and traditions, of preserving the 
child’s cultural identity and connection to community, in addition to the considerations under 
clauses (a) and (c); and 

(c) consider any other circumstance of the case that the person considers relevant, including, 

(i) the child’s physical, mental and emotional needs, and the appropriate care or treatment to 
meet those needs, 

(ii) the child’s physical, mental and emotional level of development, 

(iii) the child’s race, ancestry, place of origin, colour, ethnic origin, citizenship, family diversity, 
disability, creed, sex, sexual orientation, gender identity and gender expression, 

(iv) the child’s cultural and linguistic heritage, 

(v) the importance for the child’s development of a positive relationship with a parent and a 
secure place as a member of a family, 

(vi) the child’s relationships and emotional ties to a parent, sibling, relative, other member of 
the child’s extended family or member of the child’s community, 

(vii) the importance of continuity in the child’s care and the possible effect on the child of 
disruption of that continuity, 

(viii) the merits of a plan for the child’s care proposed by a society, including a proposal that 
the child be placed for adoption or adopted, compared with the merits of the child 
remaining with or returning to a parent, 

(ix) the effects on the child of delay in the disposition of the case, 

(x) the risk that the child may suffer harm through being removed from, kept away from, 
returned to or allowed to remain in the care of a parent, and 

(xi) the degree of risk, if any, that justified the finding that the child is in need of protection. 
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Annexe au chapitre 5 : Examen de dossiers individuels 
Annexe 5a : 
Processus de l’examen des dossiers et de la détermination des recours 
(Règles de procédure) (en anglais seulement) 

MOTHERISK COMMISSION 
Review and Resource Centre 

Case Review and Remedy Determination Process  
 
General 

1. The Commission shall operate in accordance with the Public Inquiries Act, R.S.O., c. 
P.41 (the “Act”) and pursuant to Order in Council 4/2016 (the “Terms of Reference”). 

2. Subject to the Act and the Terms of Reference, the conduct of and procedure to be 
followed by the Commission is under the control and discretion of the Honourable 
Judith C. Beaman (the “Commissioner”). 

3. The Commissioner may amend these Rules of Procedure (“Rules”) or dispense with 
compliance of these Rules, as she deems necessary. 

4. The Commission’s activities will be divided into two phases as follows: 

a. Phase One: the Commission will focus on reviewing cases which it has 
identified as high priority cases and those for which a member of the public 
has sought a review. 

b. Phase Two: the Commission will undertake a comprehensive outreach 
strategy with the objective of inviting affected individuals to apply to the 
Commission for one or more of the services offered at the Review and 
Resource Centre. This strategy will include focused outreach to Indigenous and 
Racialized communities and to children and youth. 

Definitions 

5. In these rules, “affected persons” refers to the following categories of individuals 

(i) Children whose families were involved with child protection agencies in part 
because of concerns arising from a positive hair strand drug test result from 
the Motherisk Drug Testing Lab (“MDTL”) operated by the Hospital for Sick 
Children; 

(ii) The siblings of children referred to in (i) above; 

(iii) The biological parents of the children referred to in (i) above; or, 

(iv) The adoptive parents of any of the children referred to in (i). 

(v) Any other person who offered a plan for the children referred to in (i) above in 
any court case, or dispute resolution process relating to the children, 
including, but not limited to: 

a. Negotiation 

b. Mediation 

c. Family Group Conferencing 
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(vi) Individuals who have one or more of the children referred to in (i) above in 
their care and custody pursuant to a customary care agreement, a kinship 
placement or a custody order 

(vii) The child’s band or native community where a child referred to in (i) is 
identified as an Indian or native person as defined in the Child and Family 
Services Act R.S.O. 1990 c. C.11 (the “CFSA”) 

“file review”, in cases where a children’s aid society initiated an application under the Child 
and Family Services Act , R,S,O. 1990 c. C.11 (the “CFSA”) means the review of the materials 
that were filed with the court and led to the final outcome in the case, including, but not 
limited to: 

(i)   Applications 

(ii)   Plans of Care 

(iii)   Answers and Plans of Care 

(iv)   Conference Briefs 

(v)   Affidavits 

(vi)  Minutes of Settlement 

(vii)  Statements of Agreed Fact 

(viii) Endorsements, Reasons for Order/Judgments. 

“file review” in cases where a matter was resolved by way of an agreement without the 
initiation of a child protection case means the review of the information which led to 
children’s aid society involvement included in that society’s files, including but not limited 
to: 

(i) the intake file compiled by the children’s aid society; 

(ii) the family services file, if any, compiled by the children’s aid society; and, 

(iii) a copy of the agreement between the children’s aid society and a parent 
or parents. 

“high priority cases” refers to the following categories of cases: 
(i) Cases where a child had been placed for adoption and the adoption was 

finalized during the period December 17, 2015 to February 22, 2016 (the 
date of the Commissioner’s Order to the CASs to release to the 
Commission all unredacted files related to the high priority cases); 

(ii) Cases where a child has been placed for adoption but the adoption has not 
been finalized; 

(iii) Cases where a custody order under section 57.1 of the CFSA was made 
during the period December 17, 2015 to February 22, 2016 (the date of 
the Commissioner’s Order to the CASs to release all unredacted files 
related to the high priority cases);  

(iv) Cases where a child has been made a Crown ward and is in the care of a 
society but has not yet been placed for adoption; 

(v) Cases where a child is a Crown ward and is in the care of a Society and an 
application for a custody order under section 65.2 of the CFSA is pending; 

(vi) Cases where an application is pending in court to make a child a Crown 
ward or for a custody order under section 57.1 of the CFSA; and, 
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(vii) Cases where a customary care or kinship arrangement was made and 
where Motherisk testing results were relied upon. 

“substantial impact” when referring to a positive Motherisk test means that the test 
materially affected the outcome of the case having regard to one or more of the following 
factors: 

(i) The creation of a status quo with respect to the child’s living arrangements; 

(ii) The position of the children’s aid society respecting the direction of the case;  

(iii) The decision of the court. 

Review Process 
6. Counsel will undertake a file review to determine the role that Motherisk evidence 

played in the case. 

7. Following the review, Counsel will prepare a summary of the case, together with a 
recommendation as to next steps, for the Commissioner. 

8. After reviewing the summary, the Commissioner will make one of the following 
determinations: 

a. The Motherisk testing did not have a substantial impact. In this case, all parties 
requesting the review will receive a letter advising them of the findings. In 
matters where permanency planning has been put on hold, the Commissioner 
will authorize the children’s aid society involved to take whatever future steps 
are necessary to plan permanently for the child. 

b. The Motherisk testing had a substantial impact. Following this determination, 
Counsel will ascertain the identity of and take all reasonable steps to locate all 
affected parties and will make arrangements to notify them.  

c. It remains unclear what role the Motherisk testing played in the outcome. 
Following this determination, further information will be gathered to help 
clarify the role that the Motherisk testing played. Such information may 
include but not be limited to, case notes, reports, assessments and court 
transcripts. 

Reconsideration 
9. An affected person or children’s aid society who disagrees with the Commissioner’s 

determination may request a reconsideration of the matter within 30 days of being 
advised of the Commissioner’s determination. 

10. An affected person or children’s aid society seeking a reconsideration may file any 
further material that they consider appropriate in support of their request for a 
reconsideration. Such material will be provided to the other parties to the original 
court case where it is feasible to do so, and those parties will be invited to respond to 
the additional material within a time frame to be determined by the Commissioner 
should they wish. 

Notification to Affected Persons 
11. Where the Commission determines that the Motherisk testing did not have a 

substantial impact on a case, the Commission will not notify affected persons unless 
the person has contacted the commission and requested the review of the file. 

12. Where the Commission determines that the Motherisk testing did have a substantial 
impact on a case, the Commission will take steps to notify all affected persons.  
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13. The Commission may engage mental health professionals or trusted community 
advisors to assist with this notification. 

Determination of Services Offered 
14. The Motherisk Commission has established a Review and Resource Centre which has 

the capacity to provide legal file reviews, counselling assistance, legal referral and 
alternative dispute resolution services.  

Services Offered Where No Substantial Impact 
15. Where the Commissioner determines that the Motherisk testing did not have a 

substantial impact on the outcome of the case affected persons will be offered the 
following services: 

a. Counselling assistance 

b. A meeting with the Commissioner and/or review counsel to discuss 
the outcome. 

c. A reconsideration of the file review 

d. Any other services the Commissioner deems appropriate, having 
regard to the fundamental principles set out in the Terms of 
Reference.  

Services Offered Where Substantial Impact 
Where the Commissioner determines that the Motherisk testing did have a substantial impact 

on the outcome of the case, affected persons will be offered the following services: 

a. Counselling assistance 

b. A meeting with the Commissioner and/or review counsel to discuss the outcome 

c. Legal referral 

d. Funding for legal services 

e. Any other services the Commissioner deems appropriate, having regard to the 
fundamental principles set out in the Terms of Reference.  

Access to Alternative Dispute Resolution Services 
16. Where the Commissioner determines that the Motherisk testing did have a substantial 

impact on the outcome of a case and one or more affected persons wishes to attempt 
to resolve any issues arising from this determination with one or more other affected 
persons, and all parties agree, the parties shall be offered access to a mutually 
agreeable dispute resolution process. 
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Annexe 5b : Raisons de la décision dans l’examen judiciaire (en anglais 
seulement) 
 

CITATION: Y.M. v. Commissioner Judith Beaman; C.T. v. Commissioner Judith Beaman; 
and C.R. v. Commissioner Judith Beaman, 2016 ONSC 7118  
DIVISIONAL COURT FILE NOs.: 357/16, 358/16 and 359/16 

DATE: 20161118  

ONTARIO 
SUPERIOR COURT OF JUSTICE DIVISIONAL COURT 

SHAW R.S.J., MOLLOY and PATTILLO JJ. 

BETWEEN 
Y.M.  

Applicant  
– and –  
COMMISSIONER JUDITH BEAMAN  

Respondent  
AND BETWEEN:  
C.T.  

Applicant  
– and –  
COMMISSIONER JUDITH BEAMAN  

Respondent  
AND BETWEEN:  

C.R.  
Applicant 

– and –  
COMMISSIONER JUDITH BEAMAN  

Respondent 

 

 

) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 

Julie M. Kirkpatrick, for the Applicants  

William C. McDowell and Mariam 
Moktar, for the Respondent 

HEARD at Toronto: November 14, 
2016 at 
Toronto 

 

 



 

|216| 

2 
REASONS FOR DECISION  

MOLLOY J:  

The Application Before the Court  

[1] Each of the applicants has brought a judicial review application seeking various forms of relief against 
Commissioner Judith Beaman. Each of the applicants is a mother and each has lost custody and control of 
a child or children in proceedings commenced by the Children’s Aid Society (C.A.S.) in which, in some 
measure, one of the factors involved in the case was testing of hair follicles to determine drug use by the 
Motherisk Drug Testing Laboratory at Toronto’s Hospital for Sick Children.  

[2] Subsequent to the child protection proceedings in which all three applicants were involved, the validity 
and reliability of the Motherisk Laboratory testing methods were discredited by court decisions1 as well 
as by a report by the Honourable Madam Justice Susan Lang, who had been appointed by Order in Council 
to conduct an Independent Review of the Motherisk Laboratory. Justice Lang’s Report was released on 
December 15, 2016. Among the Report’s recommendations was the establishment of a Second Review to 
examine individual cases that may have been affected by the Motherisk Laboratory’s flawed hair testing 
methodology and to provide resources to those individuals to permit them to make informed decisions 
about any steps that might be available and appropriate.  

[3] Acting on this recommendation, the Government of Ontario, by Order in Council dated January 15, 
2016, established the Motherisk Commission and appointed Commissioner Judith Beaman to head the 
Commission. The mandate of the Motherisk Commission included a review of individual child protection 
cases that may have been affected by Motherisk hair tests between 1990 and 2015, on request or at the 
initiative of the Commissioner.  

[4] Each of the applicants’ cases was considered by the Motherisk Commission. Each of the applicants 
objects to the extent to which they were involved in or permitted to participate in that process. Each 
alleges breaches of principles of natural justice and procedural fairness and seeks orders of this Court 
compelling the Commissioner to do certain things in that regard.  

[5] The respondent denies any breach of procedural fairness or natural justice. However, the respondent 
also argues that this Court ought not to deal with the merits of those arguments at this stage, but rather 
should dismiss the applications as being either premature or, with respect to C.R., moot.  

[6] For the reasons set out below, all three applications are dismissed. The applications by Y.M. and C.T. 
are premature. They are at liberty to bring a further application after the process before the Commission 
has been exhausted if they are not successful in obtaining the relief to which they believe they are entitled. 
The application by C.R. is dismissed as moot. 

 
1 Notably, R. v. Broomfield, 2014 ONCA 725, in which the Ontario Court of Appeal quashed criminal convictions for 
administering cocaine to a child based on new evidence admitted on the appeal discrediting the methodology and 

reliability of evidence from the Motherisk Laboratory that was relied upon at trial. 3 
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Publication of the Names of the Mothers and Children  

[7] Each of the applicants, and their children, have been the subject of child protection proceedings to 
which the provisions of the Child and Family Services Act2(“CFSA”) apply. Section 45(8) of the CFSA 
provides:  

No person shall publish or make public information that has the effect of identifying a child 
who is a witness at or a participant in a hearing or the subject of a proceeding, or the child’s 
parent or foster parent or a member of the child’s family.  

[8] At the outset of the hearing before this Court, counsel for the Commissioner raised an issue as to 
whether there should be a publication ban with respect to information that would tend to identify the 
parents, children or families involved in the child protection proceedings. He noted that there was a 
reporter present from the Toronto Star who was interested in reporting on the proceedings and who 
proposed to publish the names of two of the mothers. Both of these mothers had previously given 
interviews to the Toronto Star and had been the subject of Toronto Star articles about the Motherisk hair 
testing. Both of these women were also the subject of other media coverage in the past. In these media 
stories, the names of the two mothers were disclosed, with their consent, but not the names of their 
children.  

[9] The Toronto Star reporter, Ms. Mendleson, was given the opportunity to consult legal counsel on this 
issue. Although legal counsel was not available to speak to the matter, Ms. Mendleson did get advice and 
made submissions on the right of the Toronto Star to publish the names of these two mothers based on: 
(1) the public interest issues involved; (2) the waiver of the two women whose names would be published; 
and (3) the fact that this information was already in the public domain. She relied on the Supreme Court 
of Canada’s landmark decision in Dagenais.3  

[10] After considering the matter, we advised Ms. Mendleson that we considered the principles in 
Dagenais did not apply. We further advised that we did not see a need to make a specific non-publication 
order in this matter as in our view s. 45(8) of the CFSA was mandatory and continued to apply.  

[11] On further review, I remain of the view that s. 45(8) of the CFSA is determinative. It is a statutory and 
mandatory direction that no information can be published that would tend to identify, not just the 
children, but also the parents and family involved in the child protection proceedings. There is no provision 
in the legislation for any waiver of that prohibition, whether by the court or any of the individuals involved.  

[12] Dagenais involved an application by four individuals (who were facing criminal charges for sexual 
abuse of young boys) seeking an injunction restraining the CBC from publishing a mini-series dealing with 
similar subject matter. The order was made by a Superior Court judge as an exercise of common law 
discretion. There was no statutory publication ban involved. That is a very different case from this one.  

2 Child and Family Services Act, R.S.O. 1990, c, C.11.  
3 Dagenais v. C.B.C., [1994] 3 S.C.R. 835  
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[13] As far as I have been able to determine, the only case dealing directly with the CFSA publication ban 
is a decision of Aston J. holding that s. 45(8) cannot be waived. He held, in P.(R.) v. Children’s Aid Society 
of Lanark (County) & Smiths Falls (Town),4 at para. 7:  

Section 45(8) of the Child and Family Services Act, R.S.O. 1990, c. C.11 [as amended] (and its predecessor), 
provides "no person shall publish or make public information that has the effect of identifying a child who 
is ... the subject of a proceeding or the child's parent or foster parent or a member of the child's family." 
There is no provision in the Act whereby the child, upon attaining the age of majority, or the child's 
parent, foster parent or other member of the child's family, can waive this legislative provision. The 
plaintiff's agent, Ms. Kerr-Hepworth, did not cite any authority that would support the granting of the 
order sought. These claims are therefore dismissed. [Emphasis added]  

Although the Divisional Court reversed Justice Aston’s decision on appeal, they did so on other grounds 
and did not comment on s. 45(8).5  

[14] There are a number of other legislative provisions, both provincial and federal, prohibiting publication 
of information, but typically these allow for waiver in specified circumstances. For example, s. 99(1) of the 
Provincial Offences Act, R.S.O. 1990, c. P.33, prohibits the publication of information tending to identify a 
young person in a provincial offence hearing. Section 99(3), however, specifically makes an exception for 
young persons who disclose the information themselves. This indicates that where the Ontario legislature 
intends to permit waiver, they specifically provide for it in the statute.  

[15] Similarly, in the federal context, s. 110(1) of the Youth Criminal Justice Act, S.C. 2002, c. 1, prohibits 
the publication of information identifying a young person ‘dealt with’ under the Act, subject to certain 
exceptions. Section 110(3) specifically allows a young person to publish information that would identify 
themselves after they reach the age of 18 years. A youth may also apply for an order permitting the 
publication of identifying information before they reach 18 years of age under s. 110(6). Section 111(1) of 
the YCJA prohibits the publication of information identifying young victims and witnesses. Section 111(2) 
specifically allows a youth to publish the information themselves once they reach the age of 18, while the 
parents may publish the information if the youth is deceased. Section 111(3) allows a youth to apply to 
publish the information before reaching the age of 18.  

[16] There are a number of provisions of the Criminal Code that provide for publication bans upon the 
application of a victim, witness, or party, with the issuance of the ban then being subject to the discretion 
of the judge. However, for child pornography offences, s. 486.4(3) provides for an automatic publication 
ban for information identifying a victim or witness under the age of 18. Unlike other publication bans in 
the Code, a s. 486.4(3) publication ban is not discretionary, and there are no exceptions. No provision is 
made for waiver. In this sense, it is similar to s. 45(8) of the CFSA.  

4 P.(R.) v. Children’s Aid Society of Lanark (County) & Smiths Falls (Town), 2006 CarswellOnt 9830 (S.C.)  
5 see 2008 CarswellOnt 4280 (Div. Ct.)  
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[17] Section 486.4(3) of the Criminal Code was considered by Campbell J. of the Nova Scotia Provincial 
Court in R. v. B(K)6. In that case, media lawyers sought a revocation of a publication ban issued under s. 
486.4(3) on the grounds that it conflicted with the YCJA, which, as explained above, permits waiver. Justice 
Campbell commented, at para. 23, “[s]ection 486.4(3) of the Criminal Code dealing with the mandatory 
ban in child pornography cases does not include a provision for a waiver by victims, parents or anyone 
else.” Justice Campbell ultimately concluded that s. 486.4(3) does not conflict with the YCJA. Implicit in 
Justice Campbell’s reasons is the assumption that if waiver were permitted under s. 486.4(3), then 
Parliament would have specifically provided for it, as they did in the YCJA.  

[18] Although not binding on this Court, I consider the reasoning in these cases to be sound. In my view, 
the parties are not free to waive s. 45(8) of the CFSA, and this Court has no power to authorize publication 
that would contravene it. For that reason, the names of the applicants in this decision have been 
initialized.  

The Mandate of the Motherisk Commission  

[19] The Order in Council (“OIC”) establishing the Motherisk Commission sets out its mandate as being: 
(a) to establish a Review and Resource Centre to offer “appropriate support and assistance to persons 
affected by the Motherisk test results, including information, counselling assistance, legal advice and 
alternative dispute resolution”; (b) to design and implement a process to notify affected persons; (c) to 
offer early advice and guidance identified by children’s aid societies as high priority and review individual 
child protection cases that may have been affected by Motherisk tests between 1990 and 2015 on request 
or on the initiative of the Commissioner; (d) to determine eligibility criteria for and the level and type of 
services to be made available to affected persons; and (e) engage “as may be appropriate” with interested 
parties and stakeholders.  

[20] The OIC specifically provides that the Commissioner shall not express any conclusion or 
recommendation regarding potential civil or criminal liability of any person.  

[21] The Motherisk Commission was established under the Public Inquiries Act7 and the Commissioner 
has the authority to establish rules and guidelines for the Commission. The Process Rules established by 
the Commission, and published in August 2016, provide for two phases: (1) Reviewing cases identified as 
high priority and those for which a member of the public has sought a review; and (2) Undertaking 
outreach inviting affected individuals to apply for resources offered at the Commission’s Review and 
Resource Centre. With respect to the file review process, the OIC directs the Commissioner to determine 
whether the Motherisk testing had a “substantial impact.” This is a defined term in the Process Rules, as 
follows:  

 

6 R. v. B(K), 2014 NSPC 24, 345 N.S.R. (2d) 203  
7 Public Inquiries Act, 2009, S.O. 2009, c. 33, Sch.6  
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“substantial impact” when referring to a positive Motherisk test means that the test materially affected 
the outcome of the case having regard to one or more of the following factors:  

(i) The creation of a status quo with respect to the child’s living arrangements;  

(ii) The position of the Children’s Aid Society respecting the direction of the case; and  

(iii) The decision of the court.  

[22] The Process Rules provide that after the file review, the Commissioner will make one of three 
determinations:  

(1) That the Motherisk testing did not have a substantial impact (in which case all parties 
requesting the review are to be advised of the finding and, where permanency planning has been 
put on hold, the Commissioner will authorize the CAS to take whatever further steps are necessary 
to plan permanency for the child);  

(2) That the Motherisk testing did have a substantial impact (whereupon the Commission is to 
take reasonable steps to locate the parties and notify them); and  

(3) Where the role of the Motherisk testing is unclear, further information is to be gathered, 
including but not limited to case notes, reports, assessments and court transcripts.  

[23] The Commissioner, in accordance with her mandate under the OIC, established a Review and 
Resource Centre, which has the capacity to provide legal file reviews, counselling assistance, legal referral 
and alternative dispute resolution services. Under the Rules, where it is determined that the Motherisk 
testing did not have a substantial impact, the services available are counselling assistance, a meeting with 
the Commissioner and/or review counsel to discuss the outcome, reconsideration of the file review, and 
any other services the Commissioner deems appropriate having regard to the Terms of Reference in the 
OIC.  

[24] Where the Commissioner determines that the Motherisk testing did have a substantial impact on the 
outcome of the case, Rule 16 provides for affected persons to be offered the following services:  

(a) Counselling assistance;  

(b) A meeting with the Commissioner and/or review counsel to discuss the outcome;  

(c) Legal referral;  

(d) Funding for legal services; and,  

(e) Any other services the Commissioner deems appropriate, having regard to the terms of 
Reference.  
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[25] Rule 9 provides that an affected person who disagrees with the Commissioner’s determination may 
request reconsideration within 30 days of being advised of the decision. Further, an affected person or 
children’s aid society seeking reconsideration may file further material in support of their request.  

 

C.R.’s Application is Moot  

[26] The Commissioner reviewed C.R.’s case and issued a letter dated April 11, 2016 in which she stated 
that, “Although it was not the only evidence supporting the decision, it is clear the results of the Motherisk 
testing were a significant factor leading to the decision made in the case involving [C.R.]’s children.” The 
full panoply of resources available from the Review and Resource Centre were made available to C.R., 
including the opportunity for counselling, legal referral, funding for legal services and alternative dispute 
resolution.  

[27] C.R. objects to the wording of the Commissioner’s letter and takes the position that there is no basis 
for the statement that the Motherisk results were “not the only evidence” supporting the decision. She 
seeks judicial review on the basis that she was not given the opportunity to make oral and written 
submissions, was not provided with all of the material upon which the Commissioner relied in reaching 
her determination, and was denied a hearing.  

[28] C.R. was fully successful before the Commissioner. It is not necessary to engage in an analysis of the 
procedural fairness and natural justice standards required of the Commissioner at the various stages of 
the Commission’s process. Regardless of whether there was a denial of procedural fairness (about which 
I make no finding), C.R. has obtained everything she could obtain from the Commission within the 
Commission’s mandate. It is only the result of a decision that can be the subject of judicial review, not 
peripheral words in the reasons that have communicated that result. It is not the function of the reviewing 
court to rewrite the reasons of the tribunal, nor is judicial review available merely to attack extraneous 
words in a decision.  

[29] I have no doubt that C.R. feels affronted by the reference to there being other factors involved in her 
losing her children. However, it is clear from the decision of the judge who decided the child protection 
proceedings that there were, in fact, other things he took into account. In my view, C.R.’s application is 
moot. She has already obtained a favourable ruling from the Commissioner and has access to all of the 
resources to which she was entitled. In any event, the remedies sought here are discretionary. I would 
not exercise my discretion to make any of the orders sought in this situation.  

[30] I note that the Commissioner has agreed that C.R. may have 30 days to seek reconsideration of her 
decision in order to seek to have the language to which she objects removed. I leave that to C.R. and the 
Commissioner. There is no basis for this Court to intervene.  

[31] Accordingly, her application is dismissed.  

 

Y.M.’s Application is Premature 8 

[32] Y.M.’s child has been placed in the final custody of her natural father. This occurred after family court 
proceedings were brought by the father, but in which the C.A.S. was involved. The C.A.S. supported the 
father’s plan and relied upon positive Motherisk tests as evidence that Y.M. was abusing alcohol. Evidence 
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from Motherisk was introduced in the family court proceedings. When a final custody order was made in 
favour of the father on August 2, 2013, the C.A.S. withdrew its child protection application. The final 
custody order stipulated that Y.M. would have unsupervised day time access each Sunday from 12:00 to 
5:00 p.m. and each Wednesday from 7:00 to 8:00 p.m. The order further provided that graduated 
overnight access is to begin at such time as Y.M. provided a Motherisk hair follicle test showing minimal 
or no alcohol consumption for a three month period, proving that there is no evidence that this would 
otherwise be contrary to the child’s best interests.  

[33] To date, Y.M. has not sought an order varying the access terms of the custody order.  

[34] Y.M. requested that the Commissioner review her case. The Commissioner obtained the files from 
the C.A.S. and conducted a file review. The Commissioner determined on September 20, 2016 that further 
information was required in relation to the court proceeding, including a transcript of a hearing that took 
place on October 9, 2012, and has requested those documents. The final review has not yet been 
concluded. No decision has been made as to whether the Motherisk testing was a substantial factor in 
this case, and no determination has been made as to what resources will or will not be made available to 
Y.M.  

[35] Y.M. seeks judicial review of the Commissioner’s decision and seeks relief in the nature of mandamus 
compelling the Commissioner to receive written and oral submissions from the applicant prior to making 
a decision. She also originally sought an order compelling the Commissioner to provide her with disclosure 
of all documents sought and received by the Commissioner and an order compelling the Commissioner to 
order transcripts of the applicant’s proceedings.8  

[36] As a general principle, a court will not interfere in ongoing proceedings before an administrative 
tribunal. Absent exceptional circumstances, parties must exhaust all remedies available in the 
administrative process before turning to the courts. The rationale for this principle is well-summarized by 
Stratas J.A. in C.B. Powell Limited v. Canada (Border Services Agency)9 as follows (at paras. 31-32):  

Administrative law judgments and textbooks describe this rule in many ways: the doctrine of 
exhaustion, the doctrine of adequate alternative remedies, the doctrine against 
fragmentation or bifurcation of administrative proceedings, the rule against interlocutory 
judicial reviews and the objection against premature judicial reviews. All of these express the 
same concept: absent exceptional circumstances, parties cannot proceed to the court system 
until the administrative process has run its course. This means that, absent exceptional 
circumstances, those who are dissatisfied with some matter arising in the ongoing 
administrative process must pursue all effective remedies that are available within that 
process; only when the administrative process has finished or when the administrative 
process affords no effective remedy can they proceed to court. Put another way, absent 
exceptional circumstances, courts should not interfere with ongoing administrative 
processes until after they are completed, or until the available, effective remedies are 
exhausted.  

8 These latter two forms of relief may now be moot as the Commissioner has sought transcripts and provided some 
materials to the applicant.  
9 C.B. Powell Limited v. Canada (Border Services Agency), 2010 FCA 61  
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This prevents fragmentation of the administrative process and piecemeal court proceedings, 
eliminates the large costs and delays associated with premature forays to court and avoids 
the waste associated with hearing an interlocutory judicial review when the applicant for 
judicial review may succeed at the end of the administrative process anyway: see, e.g., 
Consolidated Maybrun, supra at paragraph 38; Greater Moncton International Airport 
Authority v. Public Service Alliance of Canada, 2008 FCA 68 at paragraph 1; Ontario College 
of Art v. Ontario (Human Rights Commission) (1992), 99 D.L.R. (4th) 738 (Ont. Div. Ct.). 
Further, only at the end of the administrative process will a reviewing court have all of the 
administrative decision-maker’s findings; these findings may be suffused with expertise, 
legitimate policy judgments and valuable regulatory experience: see, e.g., Consolidated 
Maybrun, supra at paragraph 43; Delmas v. Vancouver Stock Exchange (1994), 119 D.L.R. 
(4th) 136 (B.C.S.C.), aff’d (1995), 130 D.L.R. (4th) 461 (B.C.C.A.); Jafine v. College of 
Veterinarians (Ontario) (1991), 5 O.R. (3d) 439 (Gen. Div.). Finally, this approach is consistent 
with and supports the concept of judicial respect for administrative decision-makers who, 
like judges, have decision-making responsibilities to discharge: Dunsmuir v. New Brunswick, 
2008 SCC 9, [2008] 1 S.C.R. 190 at paragraph 48.  

[37] The exceptional situations in which courts will intervene in the midst of an administrative tribunal’s 
process are rare, absent a true issue of jurisdiction (which clearly does not arise here). Typically, concerns 
about procedural fairness and natural justice are not sufficient to warrant intervention. In Harelkin v. 
University of Regina,10 the Supreme Court of Canada recognized that the manner in which the university 
dealt with a student breached principles of natural justice, but nevertheless held that the courts were not 
entitled to intervene until the student had exhausted his internal remedies, which included the right of 
appeal to the university senate.  

[38] Likewise, the Ontario Court of Appeal held in Volochay v. College of Massage Therapists of Ontario11 
that the Divisional Court was “wrong in principle” in quashing decisions of the College’s investigatory 
bodies prior to Mr. Volochay exhausting his right of appeal to the Health Professions Appeal and Review 
Board (“HPARB”). This was so notwithstanding findings that the College had breached principles of 
procedural fairness and natural justice, which the Court of Appeal found did not constitute “exceptional 
circumstances,” particularly in light of the availability of an adequate remedy from HPARB.  

[39] In this case, there are no exceptional circumstances warranting intervention at this stage. The 
Commissioner is still in the process of reviewing the file. It is not for this court to dictate, prior to any 
decision, how the Commissioner should go about that task. Such an intervention would be completely 
inconsistent with principles of judicial deference to administrative tribunals. Further, after the 
Commissioner makes a decision, Y.M. has a right to seek reconsideration and to file any additional 
materials upon which she relies with the Commissioner for her consideration. It may be the case that, 
after all avenues before the Commission have been exhausted, Y.M. will have received everything to 
which she believes she is entitled. If so, that will be the end of the matter. If not, she may then seek judicial 
review, which can be conducted with the benefit of a full record of all proceedings before the Commission.  
 

10 Harelkin v. University of Regina, [1979] 3 S.C.R. 561  
11 Volochay v. College of Massage Therapists of Ontario, 2012 ONCA 541; see also C.B. Powell, supra, Note 9 at 
para. 33  
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 [40] Accordingly, this application is dismissed as premature.  

C.T.’s Application is Premature  

[41] C.T.’s daughter was made a Crown ward without access for purposes of adoption after a child 
protection trial and pursuant to the Order of Hardman J. dated December 15, 2015. That decision is 
currently under appeal. It would appear that the child was apprehended by the C.A.S. because of 
Motherisk hair testing that showed the presence of marijuana and cocaine for both C.T. and her child. C.T. 
contends this was the only basis upon which the C.A.S. acted. Motherisk results were introduced at the 
trial. However, in her reasons for decision, the trial judge referred to R. v. Broomfield12 and the 
Independent Review being conducted by the Honourable Madam Justice Lang and held (at para. 162) that 
“given the concerns raised by the investigation, it is not possible for the court to rely on any of the tests 
filed to establish on their own the presence or absence of any drugs in the samples tested.”  

[42] C.T.’s case was identified by the C.A.S. as being a high priority and the file was sent to the Commission 
for review. Based on the file review, the Commissioner determined that the Motherisk testing did not 
have a substantial impact on the outcome of the case and advised the C.A.S. (by letter dated March 31, 
2016) that there was “no reasonable basis related to [Motherisk] testing to question the legal process on 
the existing status quo of the child” and that the C.A.S. was “at liberty to take whatever future steps are 
deemed to be in the children’s best interest.”  

[43] This letter was not initially provided to C.T., but she was advised of the result in April 2016, both orally 
and in writing. The Commissioner offered to provide counselling services, but C.T. has not taken advantage 
of that offer.  

[44] Initially, the C.A.S. attached the Commissioner’s letter as an exhibit to an affidavit and filed it in the 
appeal from the wardship Order made by Hardman J. However, upon the objection of counsel for C.T., 
that affidavit was withdrawn and the Commissioner’s letter is now the subject of a motion by C.A.S. to 
adduce it as fresh evidence on the appeal. It is for the appeal court to determine whether or not the 
Commissioner’s opinion as to the role of the Motherisk testing on the result in the case is relevant and 
admissible evidence on the appeal. It does not form a basis for judicial review in this court.  

[45] C.T. objects to the Commissioner’s determination that the Motherisk testing was not a significant 

factor in her case. She alleges that in reaching that determination the Commissioner failed to properly 
apply principles of procedural fairness and natural justice. Prior to commencing this judicial review 
application, C.T., through her counsel, advised the Commissioner of the appeal from the decision of 
Hardman J. and asked the Commissioner to review the material filed on the appeal, including the 
transcripts of the trial. The Commission responded that if C.T. requested reconsideration under the 
Rules, the Commissioner would review that material as part of the reconsideration. Instead, in July 2016, 
C.T. commenced this judicial review application.  

[46] At the present time, the appeal of the wardship order is being held in abeyance while the parties 
are seeking to resolve the issues through an ADR process external to the Commission. While this is 
ongoing, C.T. does not want the Commissioner to be involved. Although provided for in the Rules for 
filing a reconsideration request has expired, the Commissioner, through her counsel, has undertaken to 
extend the time to 30 days after the outcome of the appeal, although it would also be open to C.T. to 
file her reconsideration request earlier if she wishes.  

12 Supra, Note 1.  
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[47] C.T. has failed to exhaust all avenues of redress within the Rules of the Commission. That being so, 
her application is premature and is dismissed.  

Conclusion and Order  

[48] In the result, all three applications are dismissed. No findings are made with respect to the merits of 
any of the applications. The respondent does not seek costs, and none are awarded.  

 

MOLLOY J.  

I agree:  
SHAW R.S.J,  

I agree:  
PATTILLO J.  

Released: November 18, 2016  



 

|226| 

12 
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Annexe 5c : 
Lettre de l'avocat principal de la Commission aux SAE concernant les 
dossiers hautement prioritaires, 18 juillet 2016 

 

ENVOYÉ PAR COURRIEL ET PAR POSTE 

 

 18 juillet 2016 

 

Chers directeurs exécutifs et avocats :  

 

J’espère que vous vous portez bien et que vous profitez de l’été. Le personnel de la Commission examine 

et planifie actuellement une campagne de sensibilisation qui sera lancée à l’automne. 

 

Il a été récemment porté à ma connaissance que certaines sociétés d’aide à l’enfance n’interprètent pas la 

catégorie 4 de la liste de cas à priorité élevée de la même façon que la Commission. Vous vous 

rappellerez que la catégorie 4 est libellée comme suit : 

Cas où un enfant a été fait pupille de la Couronne et confié aux soins d’une société, sans 

toutefois être en examen pour adoption. 

Le problème est que certaines sociétés d’aide à l’enfance ont peut-être interprété la formulation de sorte 

que seuls les cas où les pupilles de la Couronne en examen pour adoption ont été envoyés à la 

Commission. Je tiens à préciser que la Commission souhaite voir tous les dossiers ayant utilisé les 

analyses capillaires de Motherisk impliquant les enfants qui ont été faits pupilles de la Couronne même 

s’il n’est pas prévu de placer un enfant en adoption. 

En examinant les dossiers, il apparaît que la plupart des sociétés d’aide à l’enfance ont bien interprété la 

catégorie 4. Mais par surcroît de prudence, je vous demande de vous assurer que tous les membres du 

personnel chargés de préparer les dossiers à envoyer à la Commission aient une compréhension exacte de 

la catégorie 4. 

 

MOTHERISK COMMISSION 

The Honourable Judith C. Beaman, 
Commissioner 
 

COMMISSION MOTHERISK 
 
L’honorable Judith C. Beaman, 
Commisaire 
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Je vous remercie pour votre collaboration et pour votre soutien à la Commission. Si vous avez des 

questions, n’hésitez pas à me contacter par téléphone (416) 212-1526 ou par courriel 

lorne.glass@motheriskcommission.ca. 

Bien cordialement, 

 
Lorne Glass  

Conseiller principal 

 

400 University Avenue  
Suite 1800A 
Toronto, Ontario M7A 2R9  
info@motheriskcommission.ca 

400 Avenue University  
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Annexe 5d : 
Lettre de la Commissaire aux SAE concernant les dossiers des ententes de 
soins conformes aux traditions, 3 juin 2016 

MOTHERISK COMMISSION  
 

The Honourable Judith C. Beaman, 
Commissioner 

 

COMMISSION MOTHERISK  
 

L'honorable Judith C. Beaman, 
Commissaire 

3 juin 2016 

Chers directeurs exécutifs et conseiller juridique :  

Je vous écris pour vous remercier, vous et le personnel de vos organismes, du travail que vous avez 

accompli en identifiant et en organisant les dossiers que vous nous avez envoyés à la Commission 

Motherisk pour examen. À ce jour, nous avons reçu les dossiers de 37 des 47 sociétés d’aide à l’enfance 

que compte la province de l’Ontario. Cinq autres sociétés nous ont fait savoir qu’elles ne possèdent aucun 

dossier remplissant les critères de cas à priorité élevée que nous avons fixés. Un organisme nous a 

informés qu’il a des dossiers à nous envoyer, mais nous ne les avons pas encore reçus. Quatre autres 

organismes ne nous ont pas encore répondu. 

La Commission Motherisk reconnaît qu’il faut fournir beaucoup d’efforts supplémentaires pour identifier 

les dossiers que nous estimons à priorité élevée. En ma qualité de Commissaire, je sais que le ministère 

des Services à l’enfance et à la jeunesse a prévu des fonds pour aider vos organismes, même si j’ai 

également conscience que l’argent mis à disposition ne couvrira peut-être pas la totalité de vos dépenses 

supplémentaires. J’espère que cela ne vous dissuadera pas de poursuivre la recherche des dossiers qui 

correspondent aux critères de cas à priorité élevée que nous avons fixés et que vous allez continuer de 

nous envoyer ces dossiers à mesure que vous les trouverez. 

Jusqu’à présent, nous avons reçu environ 425 dossiers considérés à priorité élevée et nous avons pu 

examiner et traiter près du tiers d’entre eux. De plus, il y a 30 autres dossiers sur lesquels des questions 

ont été posées à l’organisme concerné et qui seront traités une fois que nous aurons reçu les réponses. 

Nous avons identifié sept dossiers dans lesquels les résultats des analyses capillaires de Motherisk ont 

largement compté et nous travaillons avec les organismes, les parents, les enfants et les autres pour les 

faire avancer afin que les enfants en question ne soient pas dans l’incertitude. 
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Nous n’avons pas encore reçu deux groupes de dossiers qui étaient supposés nous être déjà parvenus. Il 

s’agit de ceux comportant des ententes de soins coutumières signées par les parents, les enfants et les 

autres, et ayant permis de retirer les enfants de la garde d’un parent sur la base, de tout ou en partie, des 

résultats des analyses capillaires de Motherisk.  

 

La Commission a conscience que certaines de ces ententes ont peut-être été élaborées et signées dans le 

cadre d’une procédure judiciaire, alors que d’autres pourraient avoir été conçues et signées avant ou en 

lieu et place d’une procédure en justice. Dans ces deux situations, la Commission Motherisk souhaite 

recevoir ces dossiers. 

Comme vous le savez, nous demandons les dossiers juridiques pour pouvoir examiner exactement les 

mêmes documents et avoir accès aux mêmes informations que le juge qui a pris les décisions pour le cas. 

Dans les cas où une entente de soins coutumière a servi de règlement lors d’une procédure judiciaire, nous 

voulons avoir les mêmes documents. 

Si l’entente de soins coutumière a été signée avant ou en lieu et place d’une procédure judiciaire, nous 

aurons besoin de voir et d’examiner le dossier de l’organisme pour savoir sur quelle base une entente a été 

exigée et pourquoi elle a été acceptée par le(s) parent(s). De plus, il peut s’avérer nécessaire pour nous de 

contacter le(s) parent(s) et d’autres personnes pour connaître les circonstances dans lesquelles l’entente a 

été obtenue.  

Nous sommes conscients que le nombre de dossiers sera peut-être si grand que nous devrons examiner les 

accords basés sur les ententes de soins coutumières, mais nous pensons que cela est nécessaire pour 

exécuter le mandat défini par le décret ayant créé la Commission Motherisk. Je pense que dans les 

situations où l’enfant a été enlevé d’un parent sur la base d’une décision largement influencée par les 

résultats d’une analyse capillaire de Motherisk, ce parent, cet enfant et les autres méritent que leur cas soit 

réexaminé pour voir si une mesure devrait être recommandée, que ce soit une mesure juridique, le 

counseling ou toute autre solution disponible par le biais des services ADR de la Commission Motherisk. 

Nous avons également conscience qu’en vous demandant d’envoyer ces dossiers à la Commission 

Motherisk, vous pourriez être amenés à vous poser des questions. Si oui, je vous invite à contacter Lorne 

Glass, avocate principale de la Commission, ou moi. 

Une fois encore, je tiens à vous remercier pour tout ce que vous avez fait et espère que le travail de la 

Commission n’a pas empêché et n’empêchera d’aucune manière les excellents services que vous rendez 

aux enfants de cette province 

Bien cordialement, 

 

 

Judith C. Beaman 

Commissaire 
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Annexe 5e : 
Ordonnance de la commissaire aux SAE concernant les dossiers hautement 
prioritaires, 22 février 2016 (en anglais seulement) 
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Annexe 5f : 
Ordonnance de la commissaire aux SAE concernant les dossiers hautement 
prioritaires, révisée le 24 février 2016 

 
 

ORDONNANCE 
 

ATTENDU QUE, conformément à la Loi sur les enquêtes publiques, le décret 4/2016, 
daté du 13 janvier 2016, a établi la Commission Motherisk et nommé la juge Judith C. 
Beaman commissaire, avec effet au 15 janvier 2016; 

ET ATTENDU QUE le paragraphe 6 du décret 4/2016 prévoit ce qui suit : 

Conformément à la Loi de 2009 sur les enquêtes publiques, la commissaire devra 
obtenir tous les dossiers nécessaires à l'exécution de ses fonctions et, à cette fin, 
elle pourra demander la production de renseignements qui sont considérés 
comme confidentiels ou inadmissibles en preuve en vertu d'une loi ou d'un 
règlement. 

ET ATTENDU QUE les sociétés d'aide à l'enfance en Ontario sont les gardiennes des 
dossiers de cas relevant de la Loi sur les services à l'enfance et à la famille (L.R.O. 1990, 
ch. C11 dans sa version modifiée) dans lesquels des particuliers et leurs familles 
pourraient avoir été touchés par les résultats des analyses capillaires du laboratoire de 
dépistage des drogues Motherisk; 

ET ATTENDU QUE le ministère des Services à l'enfance et à la jeunesse a publié une 
Directive en matière de politiques intitulée CW004-15 - Directions Related to Certain 
High Priority Cases Involving Motherisk Drug Testing Laboratory (MDTL) Hair Testing to 
all Children's Aid Societies (Directives en ce qui concerne certains cas à priorité élevée 
impliquant le laboratoire de dépistage des drogues Motherisk), le 17 décembre 2015; 

ET ATTENDU QUE, dans le cadre de la Directive en matière de politiques CW004-15, le 
ministère des Services à l'enfance et à la jeunesse a ordonné aux sociétés d'aide à 
l'enfance 1) d’immédiatement identifier tous les dossiers où des résultats d'analyses 
capillaires du laboratoire Motherisk sont utilisés  par une Société d’aide à l’enfance, soit 
pour placer un enfant en vue d’une adoption, soit pour un enfant qui a été placé en vue 
d’une adoption, mais dont l’ordonnance d’adoption n’a pas encore été signée; et 2) 
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d’immédiatement contacter les parents ou leurs avocats afin de les informer du risque 
que les résultats des analyses capillaires soient erronés et de la création de la 
Commission Motherisk; 

ET ATTENDU QUE, le décret 4/2016 autorise la commissaire Beaman à demander, selon 
qu’elle le juge approprié, à toutes les sociétés d’aide à l’enfance en Ontario de 
communiquer les renseignements relatifs aux autres cas haute priorité où les analyses 
capillaires ont été effectuées au laboratoire Motherisk; 

ET ATTENDU QUE pour exécuter le mandat de la Commission Motherisk et pour remplir 
ses fonctions conformément au décret 4/2016, la commissaire Judith C. Beaman a 
besoin de copies complètes des dossiers non caviardés qui ont été considérés comme 
des cas haute priorité par elle-même et les sociétés d'aide à l'enfance en Ontario; 

LA COMMISSION ORDONNE CE QUI SUIT : 

Les sociétés d'aide à l'enfance en Ontario doivent remettre à la Commission Motherisk 
des copies électroniques ou sur papier des dossiers non caviardés qu'elles ont estimé 
constituer des cas haute priorité, dès que possible, mais au plus tard 14 jours après la 
réception de la présente ordonnance. 

FAIT à Toronto (Ontario), le 24 février 2016 
 
L'honorable Judith C. Beaman  
Commissaire 
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Annexe 5g : 
Lettre de l'avocat principal de la Commission aux SAE concernant les 
dossiers FRANK, 22 décembre 2016 (en anglais seulement) 

Executive Directors and Chief Executive Officers     December 22, 2016 

Dear Sir/Madam: 

I hope that this letter finds you well. I wish to thank you again for working in partnership with 

the Commission to locate and provide to us all of the files from your agency which fit into our 

definition of high priority cases. As this year winds down, I am pleased to report that 

Commission counsel have reviewed nearly all of the more than 500 high priority files received 

to date. 

As you know, the Commission’s mandate requires the Commissioner to work with “affected 

persons”. Those specifically identified are children and youth and individuals from Indigenous 

and racialized communities. The Commission is required to ensure that their voices are heard 

and that they be granted meaningful participation in the process. 

To that end, the Commission conducted an extensive outreach campaign into these 

communities. The Commissioner has also met with numerous stakeholders to receive input 

about her mandate and, in addition, has consulted research about the needs of adopted 

children and those in foster care. From this work, she has learned of how critically important it 

is, from a psychosocial perspective, for children who have been removed from their families to 

know their story.  

As a result of these efforts, the Commissioner has determined that she must take proactive 

steps to review the files of children who were made Crown Wards, who are currently under the 

age of 18 and whose case involved Motherisk testing. She concluded that it was not possible to 

devise an outreach strategy that would effectively target children, many of whom may not know 

that substance abuse was a concern in their case or that the Motherisk testing was used as 

evidence.  

Although it is unlikely that there will be a legal remedy for affected persons in these cases, the 

Commissioner has determined that her remedial scope must include sharing this information 

with affected children, in a manner that is appropriate to their age, their stage of development 

and their current circumstances. This sharing of information could range from a letter being 

placed in the child’s file to a meeting with the child and the child’s support person.  
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A number of stakeholders made compelling arguments for reviewing files involving Motherisk 

testing where children were made Crown Wards but are now over the age of 18. The 

Commissioner balanced these arguments against the societies’ fiscal and workload constraints 

and the view that the Commission would come to the attention of these individuals through its 

outreach and advertising campaigns. She has determined that the Commission will not review 

these cases unless an individual or group comes forward to ask for a review. In any event, it is 

the Commissioner’s intention to ensure that a letter be placed in every crown ward file where a 

Motherisk test was used explaining the Motherisk Review and the activities of the Motherisk 

Commission. 

Working closely with the Ministry of the Attorney General and with the approval of the Superior 

Court of Justice and the Ontario Court of Justice, the Commission was able to cross-reference 

the data from the Motherisk Lab with the court’s data management system for family law cases 

(the FRANK system). We have now compiled a list of cases from the FRANK system which 

identify cases by court location, the child’s name and in most cases the child’s date of birth.  

I am enclosing for your review a list of cases where we believe your agency was the Applicant. 

The list is password protected and we will send the password to you separately. I would ask 

that you please check your records for these cases and that you provide the legal materials 

contained in them to the Commission. The case list is attached to the electronic version of this 

message. You will receive this letter in hardcopy as well.  

Given the time constraints on the Commission and the volume of cases that remain to be 

reviewed, we ask that in preparing these cases to send to the Commission, you highlight where 

the Motherisk testing is referenced in the file. In particular, it would be helpful if you would 

identify the paragraphs in the pleadings where the testing is referred to, whether the evidence 

is an exhibit to an affidavit and, where there are reasons, whether the judge referred to the 

testing.  

Thank you for your anticipated cooperation. Please do not hesitate to contact me if you have 

any questions or wish to discuss this matter further.  

Yours truly, 

 
Lorne Glass 

Lead Counsel | 416-212-0526 | lorne.glass@motheriskcommission.ca 

c. Senior Counsel, Directors of Services

mailto:lorne.glass@motheriskcommission.ca
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Annexe 5h : 
Lettre de la Commissaire aux SAE concernant les dossiers sur les enfants 
adoptés, 3 avril 2017 (en anglais seulement) 

 
April 3, 2017 

 

Dear Executive Directors and Chief Executive Officers: 

I am writing to clarify and respond to a few issues that have been brought to the Motherisk 

Commission’s attention. I would also like to provide you some new information about 

sharing children’s letters with adoptive parents.  

 

Phase II Files 

Since my letter to you dated December 22, 2016, regarding the production of additional 

files containing Motherisk Laboratory hair testing, the Motherisk Commission has received 

correspondence from a number of Children’s Aid Societies seeking further clarification. 

 

Some agencies have inquired about the necessity of providing the Commission with a copy 

of court files where the children have been adopted. We made the decision to seek these 

Phase II files after careful consideration and consultation because we recognized that this 

new requirement would impose an additional burden on you. 

 

We are reviewing these additional files to determine whether the hair tests were overly 

relied upon by the agency or the courts, and to provide information to affected children and 

their families about our findings in their particular cases. We received expert clinical advice 

that all children, whether they are adopted or not, need to have access to their history. The 

Motherisk Laboratory hair testing situation is an important part of their story.  
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Children’s Letters 

As you know, in my letter dated March 20, 2017, we sought your assistance to place hard 

copies of letters on the files of the children whose reviews we have conducted. Recently, we 

have heard from a number of executive directors that agencies’ files are now being placed 

on the CPIN system, and that this will result in the elimination of paper files. 

 

We agree that it makes more sense to have the personal letters from me to the children 

scanned into the electronic files of children. The important thing is for children to be able to 

access these letters in the future should they choose to look at their files. Please treat this 

letter as permission to scan and upload all children’s letters sent to your agency, to date 

and in the future, onto the children’s CPIN electronic files. We would ask that this 

attachment be viewable only by the agency staff who created the digital file. 

 

Sharing Children’s Letters with Adoptive Parents 

The Motherisk Commission has also had a number of submissions from groups associated 

with adoptive parents. They have requested that we give these parents a copy of the letter 

addressed to their child. The adoptive parents believe that this will better enable them to 

know what to expect and be prepared to assist their child process the information, when 

they learn about the impact of the hair testing in their case. We agree that this, too, makes 

good sense.  

 

Where the hair testing did not play a substantial role, we will rely on the societies to place 

the children’s letters on their files. We will not be contacting the children directly. We do not 

see the need to unsettle children with the information where the hair testing was not 

determinative, as it would be highly unlikely to lead to any change in their lives. 

 

In situations where the child has been adopted, we ask the agency to forward a copy of the 

children’s letter to the last-known address of the adoptive parents to reassure them that no 

further action will be taken in regard to their children by the Motherisk Commission.  

 

The need to contact children directly, whether they are in care or in adoptive families, will 

only arise where the Motherisk Commission has determined that the hair testing played a 

substantial role in the determination of their case. This represents a tiny minority of the 

files we have reviewed. The Commission will be guided by the advice of the caregivers or 

adoptive parents as to how and when it is most appropriate to reveal this information to 

their children.  

 

Contact Information for Adoptive Parents 

Some of you have raised concerns about the legality of releasing to the Motherisk 

Commission the contents of the Phase II files, and of disclosing identifying information 

related to adoptive families. In order to assuage your unease about releasing this 

information to the Commission, I have issued an order, which you will find enclosed, 

requiring you to provide this information to us. 
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I would like to emphasize that the Commission is only seeking information pertaining to the 

names of the adoptive parents, their last known addresses and telephone numbers, 

together with the children’s post-adoption names. The sole purpose for obtaining these 

details is to inform the children and adoptive parents about the findings of the Commission, 

where we have determined that the hair testing played a substantial role in the child’s file. 

Rest assured that these details will be kept strictly confidential.  
 

Once again, please accept my sincere thanks for your ongoing cooperation in assisting me 

to carry out the mandate of the Motherisk Commission. 
 

Sincerely, 

Judith C. Beaman 

Commissioner 
 

c. Senior Counsel/Directors of Services 

 

Encl. 
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Annexe 5i: 
Ordonnance de la commissaire aux SAE demandant de produire les 
dossiers sur les enfants adoptés, 3 avril 2017 

 
 

ORDONNANCE 
 

ATTENDU QUE, conformément à la Loi sur les enquêtes publiques, le décret 4/2016, 

daté du 13 janvier 2016, a établi la Commission Motherisk et nommé la juge Judith C. 

Beaman commissaire, avec effet au 15 janvier 2016; 

 

ET ATTENDU QUE le paragraphe 2(a) du décret 4/2016 prévoit ce qui suit : 

La commissaire devra, en consultation avec le procureur général, établir et diriger un 

Centre d’examen et de ressources qui offrira soutien et assistance adéquats aux personnes 

touchées par les résultats du Laboratoire de dépistage des drogues Motherisk, dont des 

services de renseignement, de counseling, de consultation juridique et de règlement 

extrajudiciaire des litiges. 

 

ET ATTENDU QUE le paragraphe 2(b) du décret 4/2016 prévoit, entre autres, ce qui suit : 

La commissaire devra élaborer et mettre en œuvre un processus d’identification et de 

notification des personnes touchées afin de leur donner accès aux services et au soutien 

offerts par le Centre d’examen et de ressources. 

 

ET ATTENDU QUE le paragraphe 6 du décret 4/2016 prévoit ce qui suit : 

Conformément à la Loi de 2009 sur les enquêtes publiques, la commissaire devra obtenir tous 

les dossiers nécessaires à l'exécution de ses fonctions et, à cette fin, elle pourra exiger la 

production de renseignements confidentiels ou inadmissibles en preuve en vertu d'une loi 

ou d'un règlement quelconque. 

 

ET ATTENDU QUE le système de gestion des dossiers des tribunaux de la famille, sous 

la responsabilité du ministère du Procureur général pour les tribunaux de la famille de 

l’Ontario (le système « FRANK »), contient des informations pouvant aider la commissaire à 

identifier les personnes touchées. 
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ET ATTENDU QUE lors de la réalisation d’une ordonnance précédente en date du 25 

octobre 2016, le ministère du Procureur général a fourni les renseignements suivants à la 

Commission Motherisk : les noms et les dates de naissance des enfants touchés par 

certains dossiers en vertu de la Loi sur les services à l’enfance et à la famille, L.R.O. 1990, 

chap. C.11, où le tribunal a servi une ordonnance de placement sous tutelle de la Couronne, 

entre janvier 1998 et le 31 décembre 2015, et où les pupilles touchés par ces dossiers ont 

été par la suite adoptés. 

 

ET ATTENDU QUE la Commission Motherisk a comparé ces renseignements aux 

renseignements contenus dans la base de données fournie par le Laboratoire de dépistage 

des drogues Motherisk (le « MDTL ») dans le but de repérer des cas où l’on croit que des 

résultats de tests du MDTL ont été obtenus et que des pupilles ont été adoptés. 

ET ATTENDU QUE la Commission Motherisk a préparé une liste de ces dossiers, répartis 

par localité de tribunal, et a distribué ces listes aux sociétés d’aide à l’enfance de l’Ontario. 

PAR CONSÉQUENT, LA COMMISSION ORDONNE CE QUI SUIT : 
1. Chaque société d’aide à l’enfance de l’Ontario doit examiner cette liste et fournir, en 

format électronique, dans la mesure du possible, tous les dossiers en sa possession 

qui sont inscrits à la liste. 

2. Chaque société d’aide à l’enfance doit aviser la Commission de tout dossier inscrit à 

la liste, mais qui : 

a. n’est pas en sa possession; 

b. ne semble pas avoir été l’objet d’une analyse capillaire réalisée par le 

laboratoire Motherisk (MDTL) ou 

c. ne s’est pas soldé par l’adoption d’un ou des enfants concernés. 

3. À la demande de la Commission Motherisk, chaque société d’aide à l’enfance de 

l’Ontario doit fournir les noms et les dernières adresses connues des parents 

adoptifs des pupilles touchés par ces dossiers, ainsi que le nom d’adoption de 

chaque pupille. 

 

FAIT à Toronto (Ontario), le 3 avril 2017 

 

 

L'honorable Judith C. Beaman 

Commissaire  

2 
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Annexe 5j : Lettre de la Commissaire aux enfants dans des affaires à 
incidence majeure (en anglais seulement) 

[date] 

Name of child 

c/o Name of Executive Director or Chief Executive Officer 

Name of Children’s Aid Society   

Street address 

City, ON Postal code 

 

Dear [first name of child], 

My name is Judith Beaman and I am the Commissioner of the Motherisk Commission. The 

Commission was set up by the government of Ontario to review court cases of families that 

involved hair testing done by the Motherisk Laboratory at the Hospital for Sick Children in 

Toronto.  

These hair tests were intended to tell children’s aid societies, lawyers and judges whether a 

person had used drugs or alcohol. The problem was that these tests were not carried out 

properly. A review in 2015 found that the tests were inadequate and unreliable. If you want 

to find out more about the investigation, you can look at the “Report of the Motherisk Hair 

Analysis Independent Review” by The Honourable Susan E. Lang (http://www.m-hair.ca/).  

My job is to review court cases where the hair tests were used as evidence. When I review a 

case, I have to decide whether the test had a major impact on the decisions made by the 

children’s aid society or the court. In these cases, I contact the family to help them get legal 

advice or other support.  

One of the cases I reviewed was that of your biological family. I looked at all of the 

documents that were filed with the court, the Children’s Aid Society and other parties. I also 

read carefully and considered the decisions made by the judges who dealt with your case 

when it was in court.  

It is impossible to be sure whether the Motherisk test results were accurate or not because 

they were unreliable. However, it was clear to me that the hair test results were relied upon 

http://www.m-hair.ca/
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too heavily by [name of CAS] and by the court in the decisions made about your care. We 

reached out to your biological mother and father to offer them information and support.  

I am very sorry to give you this information and realize you may find it upsetting, but I 

thought that you may want to know about this part of your history. I asked [name of CAS] to 

put this letter in your file so you would have this information if you chose to look at your file 

one day. 

The Commission was set up for a term of only two years. At the beginning of 2018, I will be 

submitting a report on our work to the government. After that, the Commission will be 

closed down. Currently our website is www.motheriskcommission.ca, but by the time you 

read this the website may not be active. However, the Motherisk Commission report will still 

be available online. I hope it will be helpful to you. 

I wish you all the best. 

Yours very truly,  

Judith Beaman 

Commissioner 

 

http://www.motheriskcommission.ca/
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Annexe 5k : 
Lettre de la Commissaire aux enfants dans des affaires à incidence 
mineure (en anglais seulement) 

[date] 

Name of child 

c/o Name of Executive Director or Chief Executive Officer 

Name of Children’s Aid Society   

Street address 

City, ON Postal code 

Dear [first name of child], 

My name is Judith Beaman and I am the Commissioner of the Motherisk Commission. The 

Ontario government set up the Commission to offer legal and counselling support to 

people affected by the hair testing done at the Motherisk Lab at the SickKids Hospital in 

Toronto.  

The hair tests were supposed to tell children’s aid societies, lawyers and judges whether a 

person had used drugs or alcohol. The problem was that these tests were not done 

properly. An investigation in 2015 found that the tests were inadequate and unreliable. If 

you want to find out more about the investigation, you may want to look at the “Report of 

the Motherisk Hair Analysis Independent Review” by The Honourable Susan E. Lang 

(http://www.m-hair.ca/).  

My job is to review court cases where the hair tests were used as evidence. When I review a 

case, I have to decide whether the test had a major impact on the decisions made by the 

children’s aid society or the court. In these cases, I contact the family to help them get legal 

advice or other support.  

One of the cases I reviewed was that of your family. I looked at all of the documents that 

were filed with the court. I also read carefully and thought about the decisions made by the 

judges who dealt with their case when it was in court.  

It is impossible to be sure whether the Motherisk test results were accurate or not because 

they were unreliable. However, I believe that the court and [name of CAS] did not rely too 

http://www.m-hair.ca/
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much on these test results in your family’s case because there were other reasons for their 

decisions.  

I thought that you may want to know about this part of your history. I asked the [name of 

CAS] to put this letter in your file so you would have this information if you chose to look at 

your file one day. I wanted you to know that although the Motherisk Lab test results should 

not have been used, I do not believe they changed the outcome of the case involving your 

family.  

The Commission was set up for a term of only two years. At the beginning of 2018, I will be 

submitting a report on our work to the government. After that, the Commission will be 

closed down. Currently our website is www.motheriskcommission.ca, but by the time you 

read this the website may not be active. However, the Motherisk Commission report will still 

be available online. I hope it will be helpful to you. 

I wish you all the best. 

Yours very truly, 

 

 

Judith Beaman 

Commissioner 

http://www.motheriskcommission.ca/
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Annexe 5l: 
Lettre de la Commissaire aux SAE au sujet de la nouvelle politique 
concernant les lettres aux enfants, 7 juin 2017 (en anglais seulement) 

 
June 7, 2017 

Dear Executive Directors and Chief Executive Officers: 

I am writing to you about our revised process for children’s letters. 

As you know, the Commission’s goal is to inform children and youth who were affected by the 

Motherisk Laboratory testing about what we found when we reviewed their particular file. In our 

future correspondence with you, we will continue to include letters to the children involved and 

request that you place the letters on the electronic or paper file that your agency would produce 

should a child request to view their records. 

We learned recently that one of our letters caused distress to a child, we believe, as a result of 

the way it was shared by the parent. As far as possible, we want to avoid similar situations from 

occurring again. 

Therefore, we sought further advice and rethought our process for sharing copies of the 

children’s letters with parents, both biological and adoptive. We no longer wish to share actual 

copies of the children’s letters with parents. Instead, we wish to inform parents that the 

children’s letters are on file at the CAS and give them a sense of what the letters contain. We 

now believe that the safest place for the children’s letters is in the CAS file and in the context of 

all the other documents in the file.  

400 University Avenue  

Suite 1800A 

Toronto, Ontario M7A 2R9 

info@motheriskcommission.ca 

www.motheriskcommission.ca 

 400 Avenue University 

Bureau 1800A 

Toronto (Ontario) M7A 2R9 

info@motheriskcommission.ca 

www.motheriskcommission.ca 

 

mailto:info@motheriskcommission.ca
mailto:info@motheriskcommission.ca
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Cases of non-substantial impact 

In the large majority of cases, the Motherisk testing did not have a substantial impact on the 

decision making in the file. In these cases, I previously asked you, in my April 3, 2017 letter, to 

forward a copy of the children’s letter to the last-known address of the adoptive parents. I now 

request that you do not forward copies of the children’s letters to the adoptive parents. Instead, 

we have drafted a standard letter to the adoptive parents for you to share in situations where 

the child has been adopted. (Please see enclosed or attached.) We will be providing this letter to 

you electronically. Could you please fill in the missing information (i.e. child’s name/children’s 

names, name of your agency), date and address it, and send it directly from your agency, as the 

need arises to inform adoptive parents of the Commission’s findings. 

Cases of substantial impact 

In the small minority of files where we found that the Motherisk testing had a substantial impact 

on the outcome of the case, we will continue to be guided by the advice of the child’s caregivers 

as to how and when to share this information with their child. There is no change in the process 

for agencies from my letter of April 3, 2017. However, the Commission will not be sending copies 

of the children’s letters to either the adoptive or the biological parents.  

Ongoing file reviews 

Thank you for all your time and effort in sending us files for review. Please continue to send us 

your high priority and Phase II files so that we can review them all and let you know our findings, 

without needing an extension to the Commission's mandate beyond 2017.  

Please do not hesitate to contact me if you have questions. I would like to thank you for all your 

support to the Motherisk Commission and for your flexibility in helping us to change our 

processes as we learn and respond to feedback. 

 

Sincerely, 

 

 
 

Judith C. Beaman 

Commissioner 

 

c. Senior Counsel/Directors of Services 

 

Encl. 



 

|248| 

Template for CASs 

Dear Adoptive Parent: 

I am sending you this letter on behalf of the Motherisk Commission.  

The Ontario government set up the Motherisk Commission to offer legal and counselling 

support to people affected by the hair testing done by the Motherisk Laboratory at the 

Hospital for Sick Children in Toronto.  

The hair tests were intended to tell children’s aid societies, lawyers and judges whether a 

person had used drugs or alcohol. However, an investigation in 2015 found that the tests 

were inadequate and unreliable for legal purposes. If you want to find out more about the 

investigation, you may wish to look at the “Report of the Motherisk Hair Analysis 

Independent Review” by The Honourable Susan E. Lang (http://www.m-hair.ca/).  

The Motherisk Commission’s mandate is to review individual child protection cases where 

the hair tests were used as evidence. The purpose of the review is to determine whether 

the Motherisk test results had a substantial impact on the decisions made by the children’s 

aid society or the court.  

One of the cases the Commission reviewed was that of [name of child or children]. The 

Commission looked at all of the documents that were filed with the court. They also read 

carefully and thought about the decisions made by the judges who dealt with the case 

when it was in court.  

It is impossible to be sure whether the Motherisk test results were accurate or not because 

they were unreliable. However, the Commission believes that the court and [name of CAS] 

did not rely too heavily on these test results in this case because there were other reasons 

for their decisions. The Commission now considers this case closed and will be taking no 

further action. 

The Commission received advice from social workers and other professionals who work 

with children and youth. They emphasized the importance of children and youth knowing 

their full history. For this reason, the Commission has asked us to put a letter in your 

[child’s/children’s] file, explaining that the Motherisk testing was not reliable and that the 

Commission was set up to help people who were affected by it. The letter informs them 

that the Commission reviewed their family’s file and found that the test results did not play 

a substantial role in their particular case. This information will be available to your 

[child/children] if they choose to look at their file in the future.  

If you would like more information about the Motherisk Commission, please visit 

www.motheriskcommission.ca, or contact the Commission by email, at 

info@motheriskcommission.ca, or by telephone, at 416-212-0560 or toll free 1-844-303-

5476. 

The Commission was set up for a term of only two years. At the beginning of 2018, it will be 

submitting a report on its work to the government and will be closed down shortly after 

that. If you need assistance at any time, please contact [CAS contact info].  

  

http://www.m-hair.ca/
http://www.motheriskcommission.ca/
mailto:info@motheriskcommission.ca
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Annexe au chapitre 6 : Observations de l'examen de cas 
individuels 
Annexe 6a : Sample Motherisk invoices 
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Annexe au chapitre 8: Services de counseling 
Annexe 8a : Lettre de confirmation aux clients (en anglais seulement) 

[Date] 

 

[Name] 

Street Address 

City, ON Postal Code 

 

Dear [Name]: 

 

This letter is to confirm that the Motherisk Commission has referred you to counselling services. 

 

Your counsellor’s name and address are: 

 

As we discussed, you will have the opportunity to meet with your counsellor to discuss your 

situation and the time you both believe that counselling will be required. The Commission will 

provide counselling services to you at no cost, for up to two years.  

 

It is important for you to attend the sessions which you and your counsellor have scheduled. 

The Motherisk Commission will allow for up to three missed sessions without agreed upon 

notice during the course of counselling. After that, counselling services will be withdrawn. 

 

Please find enclosed information regarding the Motherisk Commission, including frequently 

asked Questions and Answers. I hope you find the counselling service of assistance. I am 

available if you have questions or concerns. Please contact me at 416-212-0524 or 647-286-9246 

or email me at Celia.Denov@motheriskcommission.ca. 

 

Yours truly, 

 

 

Celia Denov 

Director of Counselling Services 
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Annexe 8b : Lettre de confirmation aux conseillers (en anglais 
seulement) 

[Date] 

[Name] 

Street Address 

City, ON Postal Code 

Dear [Name]:  

I am writing regarding the counselling support funding being made available to you by the 

Motherisk Commission. We are committed to working with you to facilitate access to counselling 

for those who are affected by the issues raised through the Motherisk Laboratory hair testing. 

As background for your counselling work, I am providing some materials related to the kinds of 

counselling support available and the process to follow. These include: 

• a brief overview of the Commission and its mandate; 

• responses to some frequently asked questions (FAQ); 

• information on the process regarding approval of requests for counselling; 

• a discussion of forms; and 

• billing information. 

Individuals who request counselling support will also receive a package that includes the same 

overview and FAQ material. 

We have tried to design an approach that minimizes administration, while maintaining 

safeguards for public funds. We very much appreciate your willingness to work with the 

Commission to provide counselling services to those affected by Motherisk testing concerns. If 

you have any questions, please do not hesitate to call me at 416-212-0524 or 647-286-9246 or 

email me at Celia.Denov@motheriskcommission.ca.  

Yours truly, 

 

Celia Denov 

Director of Counselling Services 
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Annexe 8c : Information au sujet du counseling 

 
RENSEIGNEMENTS AU SUJET DU COUNSELING 

 

La Commission Motherisk a pris des dispositions pour que les personnes touchées par les 

analyses de mèches de cheveux effectuées par le laboratoire de l’Hôpital pour enfants 

malades aient accès à des services de counseling. Les services de counseling visent à aider 

les personnes qui se sont adressées à la Commission Motherisk pour trouver des réponses 

à leurs préoccupations. On peut comprendre, étant donné les problèmes traités par la 

Commission Motherisk, que certaines personnes auront besoin de ces services. 

 

Un des éléments essentiels des services de counseling est le choix personnel. Si une 

personne souhaite bénéficier de counseling, elle peut choisir le type de fournisseur qui 

propose ce service. La création d’une bonne relation thérapeutique est importante et 

suppose en partie de laisser le choix du conseiller à la personne. En conséquence, du 

moment que le fournisseur des services de counseling est reconnu par la Commission 

comme étant qualifié, la personne peut choisir son conseiller. Si une personne souhaite 

avoir accès à des services de counseling mais ne sait pas comment s’y prendre, la directrice 

des services de counseling de la Commission la mettra en contact avec un conseiller 

convenable. La directrice des services de counseling aura informé les fournisseurs de 

services potentiels qu’ils pourraient être contactés par une personne en rapport avec la 

Commission Motherisk, afin qu’elle bénéficie rapidement d’une aide.  

 

Un autre élément important des services de counseling par l’intermédiaire de la 

Commission Motherisk est la confidentialité. La Commission assurera la confidentialité de 

tous les documents liés aux demandes de services de counseling. Elle n’aura pas les 

dossiers thérapeutiques. Son personnel ne saura pas, par exemple, ce qui sera dit dans les 

séances de counseling. Tout sera fait pour traiter les demandes de services de counseling 

de manière à respecter la vie privée et la dignité. 

 

Le dernier élément essentiel des services de counseling obtenus par l’intermédiaire de la 

Commission Motherisk est le processus administratif direct et pratique. Des fonds publics 

seront dépensés, donc certaines procédures seront suivies pour garantir une bonne 
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gestion. Cependant, nous chercherons toujours à aider les personnes qui le souhaitent à 

accéder à ces services. 

 

Les formulaires sont simples. Les fournisseurs de services de counseling devraient aider la 

personne à rédiger un programme de counseling personnalisé et ils remettront à la 

Commission un rapport indiquant des éléments généraux, comme le nombre de séances et 

le type de counseling. Une fois le programme en place, la Commission paiera directement 

les services de counseling approuvés. Les frais de déplacements pour se rendre aux 

séances de counseling seront remboursés conformément aux directives du gouvernement 

de l’Ontario, au besoin et après approbation. 

 

Toute personne souhaitant bénéficier des services de counseling de la Commission 

Motherisk peut demander un rendez-vous privé. Veuillez appeler la Commission Motherisk 

au 1-844-303-5456. 
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Annexe 8d : Questions et réponses au sujet du soutien par counseling 

 
QUESTIONS FRÉQUEMMENT POSÉES ET REPONSES 

AU SUJET DES SERVICES DE COUNSELING 
 

Qui peut obtenir des services de counseling? 

Toute personne dont l’affaire de protection de l’enfance peut avoir été affectée par des 

analyses de mèches de cheveux effectuées par le Laboratoire Motherisk de l’Hôpital pour 

enfants malades de Toronto. Peuvent aussi être inclus les membres de leur famille proche, 

quel que soit leur âge. 

 

Quels types de services de counseling sont disponibles? 

Les personnes admissibles aux services de counseling peuvent choisir à la fois le type de 

counseling et le fournisseur qui leur conviennent, du moment que la personne choisie est 

reconnue par la Commission comme étant qualifiée. Les personnes peuvent choisir un 

psychiatre ou un psychologue, un travailleur social, un thérapeute ou une personne ayant 

d’autres qualifications de conseiller. La directrice des services de counseling de la 

Commission aidera les personnes souhaitant bénéficier de counseling, mais qui ne savent 

pas quel type leur conviendrait, à trouver un conseiller qualifié. 

 

Qui sera rémunéré pour le counseling? 

Les paiements seront effectués directement à un conseiller qualifié pour un montant 

maximal de 200 $ par séance d’une heure dans le cas d’un psychologue et de 150 $ dans 

celui d’autres conseillers qualifiés, selon leur expérience professionnelle. Cependant, si le 

tarif habituel facturé par le fournisseur de services est inférieur, ce montant inférieur devra 

être facturé. 

 

Qu’en est-il des frais de déplacement? 

Les personnes qui doivent se déplacer à l’intérieur de l’Ontario pour se rendre aux séances 

de counseling peuvent recouvrer leurs frais de déplacement à bord d’un véhicule personnel 

au taux de kilométrage standard appliqué par le gouvernement provincial. Il est possible de 

recouvrer les coûts réels d’autobus, de train et de taxi en fournissant les reçus originaux à 

la Commission, ainsi qu’un formulaire de demande d’indemnité de déplacement (formulaire 
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5). Seuls les moyens de transport les plus économiques seront remboursés (p. ex. l’autobus 

ou un véhicule personnel, dans la mesure du possible, plutôt qu’un taxi). 

Combien de temps les services de counseling sont-ils disponibles? 

Le financement du counseling sera disponible pendant deux ans au maximum à partir du 

moment où la personne commence le counseling. 

 

Quel est le premier pas pour obtenir des services de counseling? 

Si vous êtes intéressé par le counseling, veuillez SVP appeler la Commission Motherisk. Le 

processus est simple et confidentiel. Vous pourrez parler en privé avec la directrice des 

services de counseling au téléphone ou en personne, à l’heure qui vous convient. Vous 

recevrez des renseignements sur un fournisseur de services potentiel et le processus vous 

sera expliqué. 

 

Quel est le processus d’approbation du counseling? 

Un formulaire de consentement vous sera envoyé pour vous demander votre 

consentement à être mis en contact avec un fournisseur de services de counseling. On vous 

demandera de renvoyer le formulaire dans l’enveloppe timbrée et préadressée. Une fois 

celle-ci reçue par la Commission, vous serez mis en contact avec le fournisseur de services 

de votre choix pour discuter d’un programme de counseling. Votre fournisseur de services 

enverra à la Commission un autre formulaire confidentiel indiquant la durée de counseling 

jugée nécessaire. Une fois la demande approuvée, la personne et son fournisseur recevront 

une réponse écrite. 

 

La Commission va-t-elle payer les premiers rendez-vous où on discutera du 

programme de counseling et le rapport préparé par un fournisseur de services 

potentiel? 

Oui. Un conseiller ou fournisseur de services sera payé à son tarif standard pour trois 

heures de counseling, afin de discuter avec vous d’un programme de counseling 

personnalisé et de préparer le formulaire pour obtenir l’approbation de la Commission. 

 

Comment le règlement sera-t-il effectué? Faudra-t-il payer les frais de sa poche? 

Non. Une fois le programme de counseling d’une personne approuvé par écrit par la 

Commission, le fournisseur facturera directement à la Commission les services fournis 

chaque mois. 

 

Est-ce des tiers ont accès aux informations concernant les bénéficiaires de services 

de counseling? 

La demande d’une personne en ce qui concerne les services de counseling et son 

approbation demeureront confidentielles à la Commission. Aucune autre partie, aucun 

conseiller ou membre du public n’a le droit de savoir qui a demandé à bénéficier de 

services de counseling ou qui en reçoit. Personne, en dehors de vous-même et de votre 

conseiller, ne saura ce qui se passe au cours de vos séances privées. Cette information 

demeurera strictement confidentielle. 
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Une personne bénéficiant des services de counseling doit-elle le garder secret? 

Non. C’est sa propre décision d’en parler ou pas à quiconque. La Commission, pour sa part, 

maintiendra la confidentialité de l’information. 

 

Une personne sera-t-elle contactée au sujet du counseling? 

Vers la fin du mandat de la Commission, les personnes et les fournisseurs de services 

pourraient être contactés pour des rétroactions au sujet du processus de counseling qui 

aura eu lieu pendant la durée de la Commission. Les détails et le contenu des séances ne 

seront pas dévoilés, car cette information est strictement confidentielle entre la personne 

et son conseiller ou fournisseur de services. Cependant, des commentaires sur les bienfaits 

du counseling et sur le souhait éventuel de continuer le counseling pourraient être un 

facteur important à prendre en compte par la Commission dans la formulation de ses 

recommandations. 

 

Si vous songez au counseling en rapport avec la Commission Motherisk, mais que 

vous n’êtes pas certain de ce qui est pris en charge et de ce qui est à votre 

disposition, veuillez contacter la directrice des services de counseling de la 

Commission au 416-212-0524 ou au 647-286-9246 

Celia.Denov@motheriskcommission.ca. Une conversation téléphonique ne vous 

oblige aucunement à soumettre une demande de counseling. Vous pouvez obtenir 

des renseignements sur le processus et décider si vous êtes intéressé quand vous 

serez prêt. 

mailto:Celia.Denov@motheriskcommission.ca
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Annexe 8e : Formulaire de rapport pour fournisseurs de services de 
counseling (en anglais seulement) 

 
FORM 2: SERVICE PROVIDER REPORT 

1. Client Information: 

Last Name: ____________________________________________ 

Given Name: ____________________________________________ 

Any other name used: ____________________________________________ 

Address: ____________________________________________ 

Apt.Suite: ____________________________________________ 

City: ____________________________________________ 

Province: ____________________________________________  

Postal Code: ____________________________________________ 

Telephone: ____________________________________________ 

Birthdate (dd/mm/yyyy): ____________________________________________ 

2. Service Provider Information: 

Name of service provider: ____________________________________________ 

Name of any related organization (e.g. hospital, clinic, practice): 

____________________________________________ 

Address: ____________________________________________ 

Suite: ____________________________________________ 

City: ____________________________________________ 

Province: ____________________________________________ 

Postal Code: ____________________________________________ 
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Telephone: ____________________________________________ 

Email: ____________________________________________ 

 

3. Type of Practice (please check one) 

Psychiatrist ____ 

Psychologist ____ 

Therapist ____ 

Counsellor ____ 

Social Worker ____ 

Other (specify) ____ 

 

4. Please attach a resume or outline of qualifications and/or experience 

 

 

5. Please describe the type of proposed counselling or therapy to be provided (e.g. group 
therapy, one-on-one counselling, and combination).  

6. Please indicate the likely frequency of therapy or counselling. 

7. Please indicate the recommended number of sessions. 

 

8. Please indicate the period of time for therapy or counselling. (At present, the 
Commission is permitted to provide counselling support for up to 2 years from the date 
of intake approval.) 

 

9. Please indicate the location of therapy or counselling services. 

 

10.  Please indicate the rate per session. 

 

I met with ____________________________________________ in assessing his/her needs for 

Counselling Support related to the Commission and prepared this report. 
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Signature: ____________________________________________ 

Date: ____________________________________________ 

Client Number: ____________________________________________ 

 

Return to: 

400 University, Suite 1800A, Toronto, ON M7A 2R9  
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Annexe 8f : Lettre d’approbation aux clients pour counseling (en anglais 
seulement) 

[Date] 

[Name] 

Street Address  

City, ON Postal Code 

Dear [Name]: 

Re: Motherisk Commission Counselling Plan 

Thank you for your interest in counselling services offered through the Motherisk 

Commission. 

Your counselling plan report from (Service Provider) was provided to me. Thank you for 

working with your counsellor to develop this report.  

I am enclosing a copy of the plan so that you will have your own copy. Your counsellor has 

also been advised that this plan is approved.  

Please note that it is your responsibility to attend your scheduled counselling sessions. 

Please note the Motherisk Commission can approve only three missed appointments. After 

that, unfortunately the Commission cannot continue to pay for counselling sessions.  

I wish you the very best in your counselling.  

Yours truly, 

Celia Denov 

Director of Counselling Services 
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Annexe 8g : Lettre d’approbation aux fournisseurs de service pour 
counseling 

[Date] 

[Name] 

Street Address  

City, ON Postal Code 

Dear [Name]:  

Re: Motherisk Commission Counselling Plan 

Thank you for forwarding your counselling plan for [initials of client]. Your plan has been 

approved and we have advised your client as well.  

The Motherisk Commission is grateful for your assistance in providing counselling services 

to our client. Please do not hesitate to contact me at 647 286 9246 or at 

celia.denov@motheriskcommission.ca if I can be of further assistance to you. 

Please be aware of the Commission's policy regarding missed appointments. As indicated in 

our policy material forwarded to you, the Motherisk Commission can pay its reduced fee for 

up to three missed appointments where there has not been appropriate notice by the 

client.  After three missed appointments the Commission would unfortunately have to 

terminate its funding for counselling for that client.  

Thank you again for your assistance to your client and to the Motherisk Commission. 

Yours truly, 

 

 

Celia Denov 

Director of Counselling Services 

mailto:celia.denov@motheriskcommission.ca
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Annexe au chapitre 9 : Le processus réparateur 
Annexe 9a : Notre processus réparateur 

Notre processus réparateur 

La Commission Motherisk a réalisé d’immenses progrès depuis sa création, il y a un an. Nous 

avons identifié et examiné des cas individuels de protection de l’enfance; nous avons lancé une 

campagne de sensibilisation auprès des groupes et communautés susceptibles d’être concernés 

par le travail de la Commission, y compris des enfants et des adolescents, des communautés 

racialisées et des communautés autochtones; nous avons offert des renseignements et du 

counseling aux particuliers et aux familles touchés par le manque de fiabilité des analyses 

capillaires effectuées par le laboratoire Motherisk Drug Testing Laboratory (le « laboratoire 

Motherisk ») pour détecter des drogues et de l’alcool. 

Ce que nous avons appris 

Depuis notre création, nous avons appris que l’utilisation des résultats d’analyses capillaires non 

fiables à des fins juridiques a causé un préjudice profond aux enfants et aux parents 

directement touchés, et a eu des répercussions négatives sur les familles au sens large et les 

communautés. Bien que chaque situation soit différente, certaines personnes nous ont indiqué 

qu’elles n’estimaient pas que des recours juridiques seraient adéquats pour réparer le tort 

qu’elles ont subi ou qu’elles continuent de subir.  

Lors de nos discussions avec des partenaires communautaires et des partenaires des secteurs 

de la justice et de la protection de l’enfance, nous avons compris qu’un grand nombre d’autres 

personnes, qui se consacrent à la sécurité et au bien-être des enfants, ont également été 

touchées par leur participation à des cas qui ont utilisé des analyses capillaires du laboratoire 

Motherisk. La découverte que des preuves erronées avaient été utilisées pendant plus de 20 ans 

a aussi érodé la confiance du public envers le système de protection de l’enfance et le système 

de justice. 

Notre examen juridique de centaines de cas individuels de protection de l’enfance, de tout 

l’Ontario, nous a permis de cerner quelques problèmes de nature systémique et institutionnelle 

qui auraient pu contribuer à l’utilisation des analyses du laboratoire. Les personnes racialisées 

et les Autochtones sont surreprésentés dans le système de protection de l’enfance et ils ont été 

particulièrement touchés.  

L’examen de cas individuels fait partie intégrante du mandat de la Commission et demeure une 

de ses priorités. Le processus de réparation décrit ci-dessous nous aidera à collaborer avec 

d’autres intervenants pour répondre aux besoins et aux questions que nous relevons pendant 

les examens de ces cas.  

Rétablir des relations et restaurer la confiance 

Sur la base de ce que nous avons appris au cours de notre première année d’existence, nous 

avons entrepris un processus réparateur afin d’examiner et de comprendre plus en profondeur 

les questions d’ordre systémique et institutionnel qui ont conduit au problème que nous 

étudions. Nous espérons cerner des stratégies pour éliminer tous les problèmes. Ce processus 

nous aidera à nous acquitter de notre mandat de prestation de services de soutien et 
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d’assistance aux personnes touchées par les analyses capillaires erronées, et de liaison avec les 

parties et les intervenants qui ont un intérêt dans notre travail.  

Notre objectif est d’examiner le passé, pas de porter des accusations. Nous voulons mieux 

comprendre ce qui s’est passé et poser les bases d’un avenir meilleur. Nous espérons pouvoir 

renforcer les relations entre les acteurs du système de protection de l’enfance et rétablir la 

confiance envers le système. 

Ce que nous ferons  

Nous offrirons aux personnes qui ont été affectées par des analyses capillaires non fiables la 

possibilité de raconter leur expérience en toute sécurité et en sachant que leur récit sera 

entendu. Leurs connaissances nous aideront à mieux comprendre ce qui s’est passé et à 

prévenir ce genre de situations à l’avenir.  

Nous faciliterons le dialogue entre des particuliers et des organismes avec des expériences et 

des points de vue divers. Parmi eux se trouveront des personnes et des communautés qui ont 

été touchées par les analyses capillaires, ainsi que des partenaires gouvernementaux, 

communautaires et des domaines de la protection de l’enfance et de la justice. Nous tiendrons 

des réunions à petite échelle avec des représentants de secteurs et communautés spécifiques. 

Ces réunions seront suivies de rencontres à grande échelle dans le but de rassembler les 

acteurs intéressés pour les encourager à exprimer leurs perspectives, à parvenir à une 

compréhension mutuelle et à informer en vue d’améliorer l’avenir. 

Une meilleure compréhension 

En ouvrant nos réunions à un vaste éventail de personnes intéressées, nous espérons mieux 

comprendre les points suivants : 

• Que s’est-il passé et qui en a été victime? 

• Pourquoi cela s’est-il passé?  

• Pourquoi cela devrait être important pour tous ceux et celles qui se préoccupent du 

bien-être des enfants et des familles? 

• Quels changements faudrait-il apporter pour éviter que ce genre de situation ne se 

reproduise? 

Les leçons que nous tirerons du processus réparateur seront intégrées au rapport final de la 

Commission au gouvernement.  
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Annexe 9b : Liste de cibles pour le processus réparateur (en anglais 
seulement) 

The Commission reached out to the following individuals and organizations, primarily in 2017, to 
discuss our restorative process and to seek input on potential areas for recommendations. Also 
included are those who sent us written comments.  

Aboriginal Legal Services 

Across Boundaries 

Addiction Service Providers Working Group 

Addictions and Mental Health Ontario 

Adopt4Life 

Adoption Council of Ontario 

African Canadian Legal Clinic 

Association of Iroquois and Allied Indians 

Professor Nicholas Bala, Faculty of Law, Queen’s University 

The Honourable Justice Peter T. Bishop, Ontario Court of Justice 

Floydeen Charles-Fridal 

Chiefs of Ontario 

Child Welfare Organizing Project, New York City 

Children in Limbo Task Force 

Community Action for Families 

Dr. Emma Cunliffe, Peter A. Allard School of Law, The University of British Columbia 

The Honourable George Czutrin, Senior Family Justice, Superior Court of Justice 

Defence for Children International – Canada 

Dennis Franklin Cromarty High School 

Professor Gary Edmond, UNSW Law, Sidney, Australia 

Elevate NWO 

Factor-Inwentash Faculty of Social Work, University of Toronto 

Family Lawyers Association 

Fraser Advocacy  

Family Rules Committee 

Professor Judy Finlay, Faculty of Community Services, Ryerson University 

Health Canada 

The Hospital for Sick Children 

Jamaican Canadian Association 

The Jean Tweed Centre 

Justice for Children and Youth 

Professor Shelley Kierstead, Osgoode Hall Law School 

The Kingston House of Recovery for Women and Children 

The Law Society of Upper Canada 

Professor Jennifer Llewellyn, Schulich School of Law, Dalhousie University 

McMaster University School of Social Work 
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Mothercraft – Breaking the Cycle  

The Honourable Lise T. Maisonneuve, Chief Justice, Ontario Court of Justice 

The Honourable Wendy B. Malcolm, Senior Family Justice, Ontario Court of Justice  

Office of the Children’s Lawyer 

Office of the Provincial Advocate for Children and Youth 

Ontario Association of Child Protection Lawyers 

Ontario Association of Children’s Aid Societies and many individual societies across the province 

Ontario Association of Social Workers  

Ontario Bar Association 

Ontario College of Social Workers and Social Service Workers 

Ontario Human Rights Commission 

Ontario Ministry of Children and Youth Services 

Ontario Ministry of Indigenous Relations and Reconciliation 

Ontario Ministry of the Attorney General, Aboriginal Justice Division 

Sally Palmer, Emeritus Faculty, School of Social Work, McMaster University 

Ryerson University Law Practice Program 

Professor Gemma Smyth, Faculty of Law, University of Windsor 

Tabono Institute 

Taibu Community Health Centre 

Tungasuvvingat Inuit 

Ujima House – Young and Potential Fathers 

Women & HIV/AIDS Initiative (WHAI) 

Women’s Health in Women’s Hands 

Valarie G. Waboose, Faculty of Law, University of Windsor 

Youth Wellness Hubs Ontario 
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Annexe 9c : Lettre présentant le processus réparateur 

 
Mois date, année 

 

M. / Mme Prénom Nom de famille 

Adresse 

Ville (ON)  Code postal 

 

Madame / Monsieur, 

 

Je vous écris pour vous informer du travail de la Commission Motherisk et vous demander 

de participer au processus réparateur que nous allons mener au cours des cinq prochains 

mois. La pièce jointe fournit des renseignements sur ce processus. 

 

Le gouvernement de l’Ontario a créé la Commission Motherisk il y a plus d’un an afin qu’elle 

dirige un Centre d’examen et de ressources pour examiner des cas individuels de 

protection de l’enfance et fournir un soutien aux personnes touchées par les analyses 

capillaires erronées du Laboratoire de dépistage des drogues Motherisk à l’Hôpital pour 

enfants malades. Dans son examen indépendant, dont le rapport a été publié en 

décembre 2015, la juge Lang constate que les analyses de mèches de cheveux pour 

dépistage de drogues et d’alcool effectuées par le Laboratoire étaient inadéquates et non 

fiables à des fins judiciaires. 

 

Au cours de l’année écoulée, nous avons beaucoup progressé dans l’examen de cas 

individuels, le travail de sensibilisation et le soutien juridique et psychologique aux 

personnes touchées par les analyses capillaires erronées. 

 

Notre examen juridique de centaines de cas de protection de l’enfance de tout l’Ontario 

nous a permis de cerner quelques-uns des problèmes de nature systémique et 

institutionnelle qui ont peut-être contribué à ce qu’on se fie aux analyses du Laboratoire 

dans la pratique du travail social en protection de l’enfance et comme preuves devant les 

tribunaux. 
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Nous élaborons un processus pour partager ce que nous avons appris, faciliter le dialogue 

sur ces questions plus générales à partir de points de vue différents et vous entendre. 

Notre objectif est d’examiner le passé non pas pour porter des accusations, mais pour 

mieux comprendre ce qui s’est passé et poser les bases d’un avenir meilleur. Nous 

espérons pouvoir renforcer les relations entre les acteurs du système de protection de 

l’enfance et rétablir la confiance envers le système. 

 

Afin de mettre le processus en marche, nous rencontrerons individuellement des 

partenaires clés juridiques, en protection de l’enfance, gouvernementaux et 

communautaires, afin d’obtenir leur avis. Ensuite, nous réunirons des personnes de 

différents secteurs et communautés afin d’entendre leurs points de vue, de développer une 

compréhension mutuelle et de définir la manière de procéder dorénavant. 

 

 

Le personnel de la Commission contactera votre bureau sous peu pour demander une 

rencontre. Merci d’avance pour votre participation à ce travail important. 

 

Veuillez agréer, Madame / Monsieur, mes sincères salutations. 

 

 

 

Judith C. Beaman  

Commissaire 

 

Pièce jointe 
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Annexe 9d : 
Ordonnance de la commissaire sur la confidentialité des réunions, 24 
avril 2017 

ORDONNANCE 

ATTENDU QUE, conformément à la Loi sur les enquêtes publiques, le décret 4/2016, daté du 

13 janvier 2016, a établi la Commission Motherisk et nommé la juge Judith C. Beaman commissaire, 

avec effet au 15 janvier 2016; 

ATTENDU QUE le paragraphe 4b du décret 4/2016 prévoit ce qui suit : 

En réalisant son mandat, la Commissaire sera guidée par les principes fondamentaux 

suivants : 

... 

b. Dans la mesure du possible, la commissaire devra veiller au maintien de la confidentialité 

des dossiers liés à une instance portant sur la protection d'enfants, dont les dossiers 

judiciaires, les pièces, les transcriptions judiciaires, les dossiers de protection de l’enfance et 

les dossiers d'adoption; 

… 

ATTENDU QUE le paragraphe 8 du décret 4/2016 prévoit ce qui suit : 

Lorsque la Commissaire le jugera nécessaire, elle devra imposer des conditions sur la 

production de l’information afin de protéger la confidentialité et la vie privée de toute 

personne touchée; 

ATTENDU QUE la Commissaire tiendra des réunions avec des personnes touchées et des 

intervenants du système de protection de l’enfance afin d’examiner des problèmes de nature 

systémique qui ont peut-être conduit à l’admission d’éléments de preuves non fiables dans des 

affaires de protection de l’enfance et de rétablir la confiance dans le système juridique de 

protection de l’enfance (les « réunions de justice réparatrice »); 

ATTENDU QUE la Commissaire estime que, pour que les réunions de justice réparatrice soient 

fructueuses en constructives, les participants doivent pouvoir faire part de leurs commentaires et 

idées respectueusement et en toute liberté; 

ATTENDU QUE la confidentialité est nécessaire à l’atteinte des objectifs de la Commission en 

garantissant une participation sincère; 
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LA COMMISSION ORDONNE CE QUI SUIT : 

1. Les participants aux réunions de justice réparatrice sont libres d’utiliser l’information reçue 

au cours des réunions, mais ni l’identité ni l’affiliation des intervenants ne doivent être 

dévoilées. 

2. L’information partagée, si elle est mentionnée par la Commission dans des communications 

ultérieures et dans le rapport final, sera communiquée sans en dévoiler la source. 

FAIT à Toronto (Ontario), le 24 avril 2017 

 

[Signature] 
L’honorable Judith C. Beaman 

Commissaire 
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Annexe 9e : Politique de confidentialité des réunions (en anglais 
seulement) 
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Annexe 9f : Lettre d’invitation au symposium 

  
Le 17 juillet 2017 

 

Nom 

Adresse 

 

Madame / Monsieur, 

 

 

Je vous écris pour vous inviter au « Symposium de la Commission Motherisk : leçons 

apprises et regard vers l’avenir ». Celui-ci s’étalera sur une journée et demie, le 

mardi 12 septembre 2017 (de 8 h 30 à 17 h) et le mercredi 13 septembre 2017 (de 8 h 30 à 

13 h) et aura lieu au centre-ville de Toronto (DoubleTree by Hilton au 108, rue Chestnut). 

 

Le Symposium est l’aboutissement du processus réparateur de la Commission Motherisk 

axé sur la réflexion et le dialogue que nous avons entrepris au début du printemps. Le but 

de ce processus est d’examiner les problèmes de nature systémique et institutionnelle qui 

ont conduit aux problèmes associés aux analyses capillaires de Motherisk, afin de définir 

des stratégies pour éviter qu’une telle situation se reproduise. 

 

Au cours des derniers mois, nous avons rencontré les groupes et communautés les plus 

touchés par les analyses de Motherisk — des jeunes, des Autochtones et des personnes 

racialisées —, ainsi que des parents, des défenseurs des jeunes et des sociétés d’aide à 

l’enfance. Nous nous sommes servis de ce que nous avions appris au cours de ces 

conversations importantes pour organiser des réunions avec nos partenaires juridiques, 

gouvernementaux, communautaires, en protection de l’enfance et autres. Ces réunions 

étaient organisées autour de certains thèmes, tels que l'utilisation de preuves scientifiques, 

des questions relatives au système de justice, la parentalité et la toxicomanie. En tout, près 

de 250 personnes ont participé à ces réunions. 

 

Le Symposium rassemblera davantage de personnes, dont bon nombre étaient présentes à 

au moins une des réunions précédentes. Ce sera l’occasion de vous faire part de ce que 

nous avons appris lors de ces réunions et de travailler avec vous afin d’évaluer et d’affiner 
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les idées clés que nous avons entendues pour formuler d’éventuelles recommandations. Le 

Symposium portera sur des solutions, une collaboration intersectorielle et l’avenir au-delà 

du mandat de la Commission, qui se termine en janvier 2018. Nos délibérations orienteront 

notre rapport final, ainsi que les recommandations au gouvernement de l’Ontario. 

 

En choisissant les participants au Symposium, nous nous sommes efforcés d’arriver à une 

représentation équitable et diversifiée des communautés et secteurs touchés (p. ex. 

juridique, protection de l’enfance, travail social, traitement, universités, etc.) de toutes les 

régions de la province. Nous voulions aussi limiter le nombre de participants, afin d’avoir 

assez de temps pour approfondir des idées et entendre tous les points de vue. Nous vous 

invitons en raison de votre expérience, de vos contributions et de votre domaine de 

compétence, et nous espérons que vous serez des nôtres. Si vous ne pouvez pas venir et 

que vous souhaitez faire une suggestion, veuillez nous appeler pour en discuter. 

  

Veuillez RSVP en contactant Mathura Karunanithy au 416-212-0560 (sans frais 1-844-303-

5476) ou à l’adresse mathura.karunanithy@motheriskcommission.ca d’ici le vendredi 4 

août 2017, pour nous indiquer si vous serez des nôtres au Symposium ou si vous avez des 

questions. En août, nous vous enverrons un programme avec des détails sur le lieu, ainsi 

que des documents courts à lire qui mettront nos discussions en contexte. 

 

La Commission Motherisk est heureuse de couvrir vos dépenses, conformément aux 

directives du gouvernement de l’Ontario. Vous trouverez ci-joint les renseignements sur les 

frais de déplacement et d’hébergement admissibles. Nous vous demandons de fournir des 

reçus, le cas échéant, pour que nous puissions traiter votre demande de remboursement 

rapidement. Pour ceux qui viennent de l’extérieur de la ville, nous avons réservé 

20 chambres pour le 11 et le 12 septembre au DoubleTree by Hilton. Elles seront attribuées 

selon le principe du « premier arrivé, premier servi ». Veuillez nous indiquer si vous avez 

besoin d’une chambre d’hôtel en envoyant votre RSVP et nous nous occuperons de faire 

votre réservation. Veuillez  aussi nous indiquer si vous avez des besoins particuliers en 

matière d’accessibilité ou d’alimentation. 

 

Nous attendons le Symposium avec impatience et espérons sincèrement que vous y 

prendrez part. 

 

Veuillez agréer, Madame / Monsieur, mes sincères salutations. 

 

 

Judith Beaman 

Commissaire 

 

Pièce jointe 

mailto:mathura.karunanithy@motheriskcommission.ca
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Annexe 9g : Ordre du jour et document d’information du symposium 
(en anglais seulement) 

Motherisk Commission Symposium: Lessons Learned and Moving Forward 
Tuesday, September 12, 2017 (full day) & Wednesday, September 13, 2017 (half day) 

DoubleTree by Hilton Hotel, Mandarin Ballroom, Lower Level, 108 Chestnut Street, Toronto 
 

Agenda 

DAY 1  Objective: Discuss the merits and challenges of strategies related to the 

use of scientific evidence and supporting families, and identify the most 

promising ideas. 
 

8:00 - 9:00  BREAKFAST 
 

9:00 - 9:20  Welcome and Opening Remarks  

Commissioner Judith C. Beaman 
 

9:20 - 9:30  Symposium Overview 

  Facilitators 
  

9:30 - 9:45 Introduction to Theme 1: Ensuring the Reliability of Scientific 

Evidence in Child Protection 
 

9:45 - 10:45  Theme 1: Small group discussions  
 

10:45 - 11:00  BREAK 
 

11: 00 - 11:45  Theme 1: Group reports and plenary discussion  
 

11:45 - 12:45  LUNCH 
 

12:45 - 1:00 Introduction to Theme 2: Supporting and Empowering Families: 

Access to Legal Information and Independent Support 
 

1:00 - 1:15 Brief presentations on individual examples of supporting parents and 

families 
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1:15 - 2:00  Theme 2: Plenary discussion  
 

2:00 - 2:15  BREAK 
 

2:15 - 2:30 Introduction to Theme 3: Supporting and Empowering Families: 

Enhanced Substance Use Treatment Options 
 

2:30 - 2:45 Brief presentations on individual examples of family-centred 

treatment 
 

2:45 - 3:30  Theme 3: Small group discussions 
 

3:30 - 4:15  Theme 3: Group reports and plenary discussion 
 

4:15 - 4:30  Wrap-up of Day One 
 

4:30  ADJOURN 

Agenda 
 

DAY 2 Objective: Discuss the merits and challenges of strategies for 

collaborating across sectors and identify the most promising ideas. 

 

8:00 - 9:00  BREAKFAST 

 

9:00 - 9:15  Recap of Day 1 and Plan for Day 2 

   Facilitators 

 

9:15 - 9:30 Introduction to Theme 4: Sustaining and Enhancing 

Collaboration Across Sectors 

 

9:30 - 10:30 Theme 4: Small group discussions  

 

10:30 -10:45  BREAK 

 

10:45 - 11:30  Theme 4: Group reports and plenary discussion 

 

11:30 - 11:45  Moving Forward 

Commissioner Judith C. Beaman 

 

11:45 - 12:00  Wrap-up of Day Two 

 

12:00  ADJOURN 
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Backgrounder 

Motherisk Commission Symposium:  

Lessons Learned and Moving Forward 

 

Background and Symposium Overview 

Thank you for agreeing to participate in the Motherisk Commission’s Symposium. You and 

the other participants represent a broad cross-section of young people, parents and others 

who were affected by the Motherisk testing, child welfare workers, lawyers, academics, 

scientists, and community workers. All of you share a desire to safeguard children and 

ensure that families get the help they need.  

The Commission has seen the child welfare system in Ontario from the point of view of 

both individuals and the system itself. At our Symposium, we will share with you what we 

have learned. We will also discuss how the child protection system could be improved to 

make it less vulnerable to potential miscarriages of justice. The Symposium will be forward-

looking and focused on solutions. We hope the discussion we begin there will continue long 

after the Commission closes its doors and delivers its report to the government in January 

2018. 

Establishment and Principles of the Commission 

The Ontario government established the Commission following the Independent Review 

conducted by Justice Susan Lang.

1 Justice Lang found that the hair testing by the Motherisk Laboratory at the Hospital for 

Sick Children was inadequate and unreliable for use as evidence in child protection 

proceedings. She recommended establishing a Commission to act as a Review and 

Resource Centre to review individual child protection cases and to provide information, 

counselling assistance, legal referral, and alternative dispute resolution to people affected 

by the testing. 

The Commission's guiding principles include working with children and youth to ensure that 

their voices are heard. They also include giving particular consideration to the outreach and 

notification necessary to allow meaningful participation by Indigenous and racialized 

communities, both of which are overrepresented in the child protection system.  

                                                   
1 The Honourable Susan E. Lang, Report of the Motherisk Hair Analysis Independent Review (2015). Toronto: 
Ontario Ministry of the Attorney General. The report can be found here: http://m-hair.ca. 
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File Reviews 

We are reviewing individual child protection cases to determine if the Motherisk hair testing 

had a substantial impact2 on their outcome and to assist the people who were affected. In 

the first phase, we reviewed cases that children's aid societies identified as "high priority." 

These were cases with recent or pending final decisions such as a custody, Crown wardship, 

or adoption order. We also reviewed cases involving Motherisk testing where the parties 

entered into a Customary Care agreement. 

In the second phase, we are reviewing cases we identified through the Ontario Court Case 

Tracking System. In these cases, legal remedies are less likely because many of the children 

are older and have been adopted. We are also reviewing cases that come to our attention 

through reported court decisions, the media or other sources, and individuals who contact 

the Commission to request a review. 

In total, we have reviewed 9363 individual cases to date. Of these, Motherisk test results had 

a substantial impact on the outcome in 464 cases. In the large majority of cases, there was 

other evidence to support the decisions of children's aid societies and the court.  

Outreach 

In the summer and fall of 2016, we travelled throughout the province to meet with 

interested groups and raise awareness of the Commission and the support and services we 

offered. Many of these meetings were with First Nations, racialized communities, youth and 

their advocacy organizations. We also connected with and sent our posters and other 

materials to children’s aid societies, women’s shelters, drug and alcohol treatment centres, 

community health centres, social assistance offices, hospitals, and the Ministry of 

Education.  

The Restorative Process 

The use of unreliable hair testing for legal purposes resulted in harm to children, parents 

and others who were directly affected. It also had harmful impacts on broader families and 

communities. In many cases, the pursuit of a legal remedy is inadequate to address these 

impacts. We developed a restorative process to acknowledge the harm done and to help 

address the underlying issues that may have contributed to the reliance on testing. 

                                                   
2 “Substantial impact" means that a positive Motherisk test materially affected the outcome of a case having 
regard to one or more of three factors: the creation of a status quo with respect to the child's living 
arrangements; the position of the CAS respecting the direction of the case; and the decisions of the court. 
(Commission's Rules of Procedure, 5). 
3 As of September 5, 2017 
4 As of September 5, 2017 
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We engaged affected parties and their advocates, child protection workers, lawyers, judges, 

academics, community workers and others in a dialogue. We held over 30 meetings 

involving more than 250 people. We organized these meetings around various topics to 

consider the Motherisk issue from different perspectives: 

• Challenges regarding the use of scientific evidence in child protection proceedings; 

• Education and professional development opportunities for child protection lawyers; 

• Factors relating to the legislation, the rules and the general operation of the justice 

system, which may have contributed to the problem; 

• Support and training for social workers and in particular social workers who work in 

child welfare; 

• Systemic issues affecting children’s aid societies; and 

• Appropriate and timely supports and services for parents dealing with substance 

use issues.  

What We Heard 

Groups who are overrepresented in the child welfare system spoke of how the Motherisk 

problem made worse an already difficult relationship with children’s aid societies. 

Indigenous groups told us that what happened with the Motherisk testing harkened back to 

the residential schools era and the Sixties Scoop. African-Canadian community groups told 

us that it was one example of targeting their community because of racist assumptions 

about drug use. The children and youth we spoke to, many of whom grew up in care, said 

that their families of origin were important to them and that they needed to maintain that 

connection even if their parents could not care for them. Parents said that they felt that 

they had no other choice but to submit to the hair testing. People who were affected told us 

that what happened with Motherisk was a violation of trust.  

Analyzing the feedback, we found that most people agreed on the following issues: 

• There are factors unique to child welfare cases that inhibit vigorous challenging of 

expert evidence (e.g. timelines, lack of resources); 

• The law and rules governing child protection are challenging for parents, particularly 

those who are trying to address substance use issues; 

• The lack of ongoing training and support for lawyers who practise in this area makes 

it difficult for them to gain the expertise to deal with challenging cultural, legal and 

evidentiary issues; 

• There is a preference both in children’s aid society decision-making and in the court 

for scientific evidence over clinical observations by children’s aid society workers; 

• Child protection workers and the court frequently use evidence of substance use as 

a proxy for evidence of parenting capacity; 
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• There is an inherent conflict in the dual role that children’s aid societies play in 

supporting and monitoring families; 

• There is a lack of coordination between children’s aid societies and supportive 

services for parents, such as substance use treatment services; 

• There are biases in the system that lead to over-monitoring of Indigenous and 

African-Canadian families; and 

• Children’s voices and perspectives are often left out of decision-making. 

The Symposium 

The ideas we have chosen for discussion at the Symposium are the ones we believe are the 

most complex and require the diverse input of participants, debate, and refinement. These 

ideas involve the cooperation of many partners to implement them. However, we 

encourage you to identify any other proposals or questions that you believe should be 

raised at the Symposium. 

It is important to note that in each of the themes below, a central concern is ensuring that 

proposed solutions are critically assessed from the perspectives of children and youth and 

Indigenous and racialized communities. 

Theme 1: Ensuring the Reliability of Scientific Evidence in Child Protection 

Rules and legislation 

Many of the problems with evidence are related to the rules and legislation and the unique 

context of child protection cases. For example, scientific evidence is frequently used in child 

protection proceedings well before a matter goes to trial. We saw many examples where 

the Motherisk test results were appended to a worker’s affidavit supporting a temporary 

care and custody motion or to a summary judgment motion. There is no provision in the 

rules or legislation that specifically addresses the admissibility of scientific evidence in these 

motions. We have been following up with government and legal partners about possible 

changes to the legislation and rules. 

Education and training 

There is a need for ongoing education on the use of scientific evidence, particularly in child 

protection. Recommendations from the Inquiry into Pediatric Forensic Pathology in Ontario 

called for better education, training, and support for lawyers and judges in cases involving 

scientific evidence.5 Justice Lang reiterated the importance of these recommendations in 

her Independent Review. There have been several educational initiatives for the judiciary 

                                                   
5 The Honourable Stephen T. Goudge, Inquiry into Pediatric Forensic Pathology in Ontario: Report (Toronto: 
Ministry of the Attorney General, 2008) the report can be found here: 
https://www.attorneygeneral.jus.gov.on.ca/inquiries/goudge/report/v1_en.html. 
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and legal profession in response. We applaud these initiatives and we are exploring other 

education and training opportunities. 

Building bridges between law and science 

In our meetings, science and law were described as separate cultures with too few bridges 

between them. At the Symposium, we would like to discuss strategies to build bridges to 

improve the reliability of expert evidence. 

In a forthcoming paper, Dr. Emma Cunliffe of the University of British Columbia’s Peter A. 

Allard School of Law and Dr. Gary Edmond of the University of New South Wales School 

of Law propose a Canadian justice and science commission. It would be an 

interdisciplinary body incorporating legal, scientific and research expertise. The original 

proposal is focused on improving the reliability of expert evidence for criminal 

proceedings, but it could be expanded to include the forms of expert evidence commonly 

used in child protection proceedings. The proposed commission would publish reports, 

presumptively admissible in court, reviewing the empirical evidence that underlies 

forensic science techniques and other expert evidence. It would also suggest standards 

for the admissibility of new scientific methods, and it would promote and monitor reform 

in the forensic sciences. Its mandate could extend to investigating the operation of 

cultural or racial bias in forensic science and expert testimony. The commission could 

educate legal, law enforcement and child protection professionals, as well as forensic 

scientists and technicians. 

A stepping-stone toward such a commission could be a website or other open access 

resource centre offering published studies and other information about scientific testing 

and evidence in child protection cases. All parties could use it to help them understand 

the reliability and application of scientific methods. It could also include guides for cross-

examining experts and other resources for counsel. Although this might provide counsel 

with some tools and information about potential reliability issues, there are drawbacks. 

The material would be presumptively inadmissible in court and without assistance from 

scientists, much of it could be difficult for lay litigants and lawyers to interpret. In 

addition, such a resource would not help promote the culture change we envision below. 

 

 

Changing the culture 

We believe a culture change is needed to encourage careful scrutiny of scientific evidence 

by child protection workers and counsel, parents’ counsel and the court. Child protection 

does not have a culture of scrutinizing evidence like the criminal justice system has. There 

are many reasons for this, including the focus on forward-looking plans of care, the 

pressures of time and scarce resources, different standards of proof, and the absence of a 

presumption of innocence.  

Child protection is also perceived differently from criminal justice in law school and in the 

public imagination. Unlike criminal law, there are no mandatory child protection law 
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courses. Miscarriages of justice in child protection do not receive the same attention as 

wrongful criminal convictions. 

Lawyers who represent parents told us that they do not have enough training and 

mentorship opportunities. They also face the difficulty of having to manage non-legal 

aspects of cases, such as assisting clients to access housing, health and treatment services, 

and many other community services and supports. 

We would like to discuss options for enhancing the profile of child protection law and 

encouraging careful examination of scientific evidence in child protection proceedings. 

Some promising practices and ideas include an organization of parents’ counsel currently 

being formed (similar to the Criminal Lawyers’ Association), enhanced continuing 

education and resources for child protection counsel, more public legal education on 

child protection, and joint training on expert evidence and evidence generally (e.g. for 

CAS, parents' and children's counsel).  

 

Discussion Questions 

1(a) How could we help bridge the divide between the law and science? 

• What would be the merits of a justice and science commission or a similar 

body?  

• What would be the barriers to establishing it? How could they be overcome?  

• What other strategies would facilitate collaboration between the legal and 

scientific fields to help ensure the reliability of evidence? 

1(b) How could we begin to change the culture in child protection to encourage all 

parties to more carefully scrutinize scientific evidence?  

• How can we enhance legal education in child protection? 

• How can we raise the profile of child protection and educate the public about 

the risks and consequences of miscarriages of justice in this area? 

Theme 2: Supporting and Empowering Families: Access to Legal Information and 

Independent Support 

The Motherisk laboratory has been closed, but we heard that other testing methods (e.g. 

urine screening, fingernail testing, ankle bracelet monitoring) are being used or considered. 

We would like to explore approaches to better assist families struggling with substance use 

issues and reduce reliance on potentially misused and costly drug and alcohol testing. 
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Better access to legal information 

We heard that parents and other caregivers often have little knowledge of their legal rights 

and do not typically obtain legal advice early enough in the process to help them make 

informed choices, including responding to requests for drug and alcohol testing.  

Independent support 

The dual role of child protection workers—providing support to families and monitoring 

them—was consistently identified as a challenge both by workers and by parents who were 

affected by the testing. Many people saw a need for support services for families, 

independent of children’s aid societies. In particular, we clearly heard about the need to 

enhance the cultural and social context awareness of professionals working with 

Indigenous and racialized families in order to promote trusting relationships and assist 

them with the unique challenges they face. 

Ideas include system navigators (similar to Family Court Support Workers who assist 

victims of violence to navigate the family court system9) and peer mentors (e.g. parents 

who have experience with the child protection system). Band representatives provide legal 

and social work support for parents and families in First Nations communities. They have 

called on the federal government to reinstate funding for the program. 

 

Discussion Questions 

2(a) How can we improve parents' access to legal information and advice? 

• How can we ensure that they receive information and advice at their first 

interaction with a children’s aid society? 

• How can we ensure that they provide fully informed consent for drug and 

alcohol screening? 

                                                   
6 More information on these centres can be found here: 
https://www.attorneygeneral.jus.gov.on.ca/english/family/infoctr.php  
7 Community Legal Education Ontario (CLEO) has a fact sheet for parents about children’s aid societies, but no 
manual about legal rights or the child protection process currently exists for parents. 
8 The Justice Education Society of British Columbia has an excellent legal information website, although it does 
not have material on child protection. http://www.justiceeducation.ca/_  
9 A description of the program can be found here: 
https://www.attorneygeneral.jus.gov.on.ca/english/ovss/family_court_support_worker_program/  

Ideas for increasing parents’ access to legal information include child protection 

information centres housed at the courthouses (similar to the Family Law Information 

Centres6), a manual on parents’ legal rights,7 information sessions for parents involved 

with child protection agencies, and a website with videos and guides for parents, 

including accessible material for parents whose first language is not English or French 

or who have low literacy.8  

https://www.attorneygeneral.jus.gov.on.ca/english/family/infoctr.php
http://www.justiceeducation.ca/_
https://www.attorneygeneral.jus.gov.on.ca/english/ovss/family_court_support_worker_program/
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2(b) What is the best way to provide additional support to parents beyond children’s aid 

societies? Specifically, how could a system navigator role and network of peer 

mentors be established? 

• What would be the challenges in implementing them? What would it take to 

overcome the challenges? 

• What other strategies could provide parents with additional support? 

• In any strategy, how could we ensure that the unique needs of Indigenous and 

racialized families are met? 

Theme 3: Supporting and Empowering Families: Enhanced Substance Use Treatment 

Options 

In our meetings, we heard about the difficulties parents have accessing services to address 

substance use. In particular: 

• The limited availability of appropriate and timely treatment options, especially in 

rural and remote parts of the province; 

• The lack of culturally appropriate services for Indigenous and racialized 

communities; and  

• The shortage of family-centred treatment services that allow children to remain 

with their parents.  

At the Symposium, we would like to explore ways to establish or scale up promising 

practices and programs that exist in the province or in other jurisdictions. 

For example, Kingston General Hospital’s Rooming-In Program for infants born to opioid-

dependent mothers is a promising program.10 In other hospitals, infants are admitted to 

intensive care units and separated from their mothers. In this Kingston project, mothers 

and their infants receive assessment by a multi-disciplinary team, education, support, and 

a private room to permit uninterrupted bonding. The program has resulted in shorter 

hospital stays and improved neonatal and maternal outcomes. Another promising 

program is Portage Mère-Enfant in Quebec,11 a residential treatment program that allows 

pregnant women and mothers to attend residential treatment with their children.  

 

Discussion Questions 

3(a) Given the current reality of limited drug and alcohol treatment services, should 

parents be given priority in accessing services? 

3(b) What steps can we recommend to begin to increase family-centred treatment 

options? 

                                                   
10 Learn more about this program here: http://www.cfp.ca/content/61/12/e555. 
11 Learn more about this program here: https://portage.ca/en/quebec/mother-child-program/. 

http://www.cfp.ca/content/61/12/e555
https://portage.ca/en/quebec/mother-child-program/
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• What other strategies could improve substance use treatment services for 

parents? 

• In any strategy, how could we ensure that the unique needs of Indigenous and 

racialized families are met? 

Theme 4: Sustaining and Enhancing Collaboration across Sectors 

Many institutions and organizations play a role in delivering child welfare services. Some of 

the proposals we are considering require resources that may seem unavailable. However, 

most organizations have some capital, whether in the form of funding, human resources, or 

bricks and mortar, that could help achieve some of the proposals we will discuss at the 

Symposium.  

Collaboration has long been a key feature of the child protection system. For example, it 

was the theme of a significant province-wide project of the Ontario Association of Children’s 

Aid Societies in 2005-2006.12 In our discussions, we heard that there is a need for three 

types of collaboration in particular: scientists and legal professionals, legal professionals 

and child protection workers, and child protection workers and substance use treatment 

providers. 

One idea to promote collaboration in child protection is a centre of excellence. This could 

build on the work of the national Centre of Excellence for Child Welfare, which was funded 

by the Public Health Agency of Canada from 2000-2010.13 It could identify and disseminate 

research, promote promising collaborative practices, and connect individuals and agencies 

from the many disciplines responsible for assisting and protecting parents and families.  

Other interesting collaborative initiatives exist in Ontario and in other jurisdictions, such as 

the co-location of services to assist families dealing with violence in Waterloo.14 Through a 

previous initiative funded by the Ministry of Children and Youth Services (MCYS), 

substance use treatment experts were embedded in intake and family service teams in 

Toronto.15 

 

At the Symposium, we would like to explore these and other possibilities for collaboration 

at the service delivery level and at the system level. 

                                                   
12 Materials related to this project can be found here: http://www.brantfacs.ca/agency-tools-reference-
documents/oacas-collaboration-project/  
13 The final report of the Centre of Excellence for Child Welfare can be found here: 
http://www.cwlc.ca/en/resources/report/centre-excellence-child-welfare-final-report  
14 Family Violence Project of Waterloo Region (http://fvpwaterloo.ca/) 
15 Through the MCYS-funded Children Affected by Substance Abuse project: 
http://www.oacas.org/2015/03/evidence-informed-practice-in-intervening-with-children-affected-by-
substance-abuse/  

http://www.brantfacs.ca/agency-tools-reference-documents/oacas-collaboration-project/
http://www.brantfacs.ca/agency-tools-reference-documents/oacas-collaboration-project/
http://www.cwlc.ca/en/resources/report/centre-excellence-child-welfare-final-report
http://fvpwaterloo.ca/
http://www.oacas.org/2015/03/evidence-informed-practice-in-intervening-with-children-affected-by-substance-abuse/
http://www.oacas.org/2015/03/evidence-informed-practice-in-intervening-with-children-affected-by-substance-abuse/
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Discussion Questions 

4(a) How can we build and sustain collaboration, specifically across the child protection, 

legal and scientific communities, and with groups and communities most affected by 

the child welfare system?  

4(b) What challenges have you experienced in creating and sustaining positive 

collaborations? 

4(c) What opportunities exist in your organization to collaborate with other players in 

the child welfare system?  

4(d) What strategies can we use to help ensure that collaboration continues past the 

close of the Commission? Would a centre of excellence be helpful? What alternatives 

might there be to such a centre? 
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Annexe 9h : Notes récapitulatives sur le symposium (en anglais 
seulement) 

Motherisk Commission Symposium 

RE-CAP OF THEMES FROM DAY 1 

September 12, 2017 

Theme 1: Ensuring Reliability of Scientific Evidence 

General 

• Desire for shared access to relevant information 

• Take into account special nature of child protection proceedings 

• Establish what we mean by science 

• Don’t let the science overpower the clinical 

• Be alert to the interplay between systemic racism and the use of scientific evidence 

Justice and Science Commission 

• Some support for the concept but proceed with caution 

• Could help in standardizing use of testing and scientific evidence 

• For it to be trustworthy, must be representative, collaborative, accountable and 

independent 

• Implementation issues: representation of affected parties; cost; equity lens; harm 

reduction focus 

• Concerns to be addressed in developing the commission concept:  

o Could obscure the real issue which is capacity to parent; minimize the 

importance of other important evidence on that issue; reinforce current child 

protection culture and overreliance on scientific evidence 

o Lack of trust in institutional solutions. Find human solutions for institutional 

problems 

o Potential inequitable access to the information 

o Privacy and confidentiality issues 

o Risk of information flowing directly from a third party to the judge without 

challenge vs need to make the information accessible 

o Diversion of limited resources 

o Status of commission could replicate problems associated with Motherisk 

testing 

o Risk of a one-dimensional solution to a multi-dimensional problem. 

• One suggested alternative: create a broadly accessible website or resource  
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Changing the culture and raising the profile of child protection  

• A fundamental culture shift is required; give equal weight to input from community 

as well as legal profession, science 

• Cultural change should proceed from the perspective of anti-racism along with 

accountability 

• When you get out of school you should be able to work in a culture that values what 

you learned; culture shift required 

• It is not about training, it is about understanding; change the language we use 

• Use traditional and social media to communicate accurate information about child 

protection 

• Families most affected should be part of educating professionals and the public 

Education and child protection 

• Legal education that builds capacity to challenge scientific evidence, that addresses 

underlying assumptions, and helps people to understand systemic racism and its 

impact 

• Access to mentorship throughout legal careers 

• Collaboration with scientific and medical community in legal education 

• Compulsory child welfare education for law and social work students and continuing 

education for child protection lawyers and workers 

Theme 2: Supporting and Empowering Families: Access to Legal Information and 
Independent Support 

General 

• Clear consensus about need for supports for family and child throughout the process 

• Support for reinstating the band rep program 

• Focus on early stages of relationship 

• Work to make social workers part of collaborative relationship, recognizing power 

imbalance and dichotomy in role of CAS workers 

• Build relationships between CAS and community organizations before crisis; Engage 

with groups who work with Indigenous and racialized communities. 

• Network of parents, children, youth – advocates – online resources 

• Increase parental and child voice within CASs, with increased oversight 

• Empower people and promote services that are already there, e.g. dispute 

resolution processes.  

Navigators 

• All of us in crisis do better when we have supports 

• Assign a parental advocate or navigator from the beginning; importance of support 

from people with similar experience 
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• Support families and children to navigate the system and access legal information 

• Navigators need to be independent of CAS and separately funded 

Legal Information and advice 

• Large power imbalance between families and CAS; getting people legal information 

and advice can help to alleviate that 

• Greater support needed from Legal Aid Ontario, e.g. certificates, education, 

mentoring 

• Lack of First Nations access to legal representation 

• Early access to legal information is important; not necessarily from a lawyer; could 

be from peer-led organization 

Theme 3: Supporting and Empowering Families: Enhanced Substance Use Treatment 
Options 

Focus 

• Focus in deciding on approach must be on what builds parental capacity, not just on 

the substance use 

• Emphasis on harm and risk reduction as opposed to abstinence 

• Don’t focus exclusively on substance use; recognize other strengths and 

vulnerabilities within the family 

• Look at substance abuse through a different lens, medical 

• Reassess our belief that treatment is sole means of ensuring child safety; focus on 

ways to keep families safe without always going to treatment 

Keeping families together 

• Offer a range of options to keep families together; not just residential treatment 

• Ensure ongoing access to the child while parent receives services, as in Kingston 

program; outcomes usually better if there is bonding and maintenance of 

relationships 

• Focus on family centred treatment and healing, including in-home supports 

Indigenous communities 

• Respect for Indigenous community processes 

• Culturally aligned programs; community delivered and controlled 

• Be open to Indigenous approaches that can be highly effective 

•  “Treatment” is the wrong terminology; it’s about healing 

Racialized communities 

• Avoid ideology, assumptions, stereotypes that affect racialized communities 

• Evidence based research that challenges embedded assumptions 



 

|290| 

• Anti-oppression lens 

Approaches  

• Multi-disciplinary approaches  

• Central access points for services 

• Triage and assessment tailored to the needs of individual family; assessment tool. 

• Be respectful of informal supports – can be more successful than formal treatment 

• Provide practical supports that are needed and that build relationships, with or 

without treatment 

• ADR, healing component as early intervention 

• A range of expertise, including cultural competency, should be employed at the time 

CAS considers what healing is required and what family would benefit from. 

Barriers 

• Address the tight timelines and waiting lists that are often impediments to effective 

treatment; adjusting timelines to enable treatment 

• Don’t force people in remote communities to travel to other communities to get 

service 

Priority access to treatment for parents 

• Possibly, but recognize parents have to be ready for treatment which meets their 

needs 

• Risk of perverse incentive to choose treatment option 

• Inappropriate to tie return of children to treatment success 
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Motherisk Commission Symposium  
NOTES FROM DAY 2 
September 13, 2017 

 

Theme 4: Sustaining and Enhancing Collaboration across Sectors  

• Engage child protection in a different way in methadone program. Previously 

oppositional. Now we encourage clients to speak with CAS directly instead of us 

doing it. Much more receptive and collaborative approach from the CAS workers. 

Took 17 years to get it close to perfection. 

• Find out who our allies are. Get mothers to report back on their experience with 

organizations and lawyers. Presented at a harm reduction conference. Connected 

with organizations starting with a harm reduction philosophy – shared values. 

• Colocation of workers. Connectivity tables at various agencies to discuss cases. 

Facilitators help to identify supports and build support networks. Not the only CAS 

doing this kind of work. 

• Multi-disciplinary players in the county involved re: drug issues.  

• Connection between CAS, public health, VAW sector, adult addictions program. 

Work with moms who have substance use issues. Work together to develop a 

community plan. Results in not having to bring babies into care on birth. 

• A community led project for the first time. Learned to be deferential to will of the 

community, African Canadian community. Capacity to lead. For communities with 

dire outcomes in child welfare, oppressive, default practices. Critical that the 

community endorses One Vision One Voice. 

• Mind map: Under child welfare services, there should be a Native organization in 

Ontario: Association of Native Child and Family Service Agencies of Ontario 

(ANCFSAO) – they should be recognized in the chart. They are the indigenous 

equivalent of OACAS. 

• Ontario Native Council on Justice. Did work with the legal profession and 

collaboration with social agencies. Developed Ontario Native Justice of the Peace 

program. Approved by Chief Judge of Ontario. Role was to hear Aboriginal cases 

before the court. Travel to remote areas instead of First Nations people coming to 

urban centres.  

• Hustle program. 2-day program, once a year. Available to lawyers. Have had multiple 

disciplines: sexual assessment doctor, child abuse team in children’s hospital, 

capacity assessment. Children’s experiences, children testifying. 
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• Collaborate with key players in child welfare to provide support. Together, we work 

in best interests of the child. In regions we become navigator for parents who want 

support and local community services. We advocate for families at CAS and schools. 

We are here to build bridges. Strength in partnership. We are a peer model. Adopt 

for Life. 

• Willingness of local CAS to collaborate, Kingston. Planning to establish a treatment 

centre to allow women to reside for 6 months to a year in a therapeutic setting with 

their children. Long way to go to make it more than just an idea. Support and 

openness is there. Funding challenge. 

• Medical profession invites judges and lawyers to speak about issues. Can there be a 

symposium to address the interface of the medical profession in legal system. 

• Mind map: Where are the schools as organizations supporting children? School 

social workers. Collaboration with schools, strong connections to parents and 

children – need to be part of the thinking. 

• Hustle – invited local organizations in for open discussion about what they do in the 

community and what the lawyers can pull from them. What organizations are the 

parents involved in? Free flow discussion. Allowed an opening for discussion. 

• Obtain a commitment. Not just about making a contact, but have a commitment to 

maintain open communication. 

• Recognize that Indigenous approaches to dispute resolution are based on 

collaboration. It is at the root of what we do as a community. Everyone in the circle 

can speak without interruption – equal. In child welfare, our goal is not to go to 

court, to help the family restore. Indigenous philosophical principles. Work inter-

connectedly to support each other. We bring in spirit and ceremony to our work. A 

common vision, value everyone equally, keep families together, restorative. 

• Students Commission of Canada. Four pillars: respect, listen, understand and 

communicate. Often people speaking with youth don’t do that. Second tenet: youth 

voice must be heard. Important for family welfare. We are supportive of the mother 

but need more emphasis on what the child wants.  

• Struggle with transparency, having the society be open and honest with parents. In 

2013, when I gave birth to my daughter, people knew she would be apprehended – 

except me. Need to be at the table. Get beyond abstinence and treatment for 

everyone. Who needs to be at the table to support harm reduction efforts? 

Northern CASs can learn from best practices of other CASs in the province. 

• Ontario Association of Child Protection Lawyers; didn’t exist before. Hustle works 

collaboratively with us. Want to see a real effort to collaborate across all the areas 
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we have discussed over the past two days. We need to learn and to teach each 

other.  

• First Nations should be a category in all of them on mind map. Money goes to other 

organizations. Indigenous communities should be mentioned in all sections, not just 

its own capacity. We have the capacity to parent our own children. When I ask to be 

consulted, CAS doesn’t react well. Share their policies and procedures. Make sure 

that we are recommended in all 13 areas.  

• So important to hear the voices of people in the trenches. I heard an Indigenous 

mother say that I could have a full time person in my home for all the money going 

to programs. 

• Restorative justice process: great concept, we need to do this. Need universal access 

to preventative programs at early stage, before CAS involved. 

• Mind map: Add school board. They should be here. Add doctors. We need to see 

more doctors and medical. This is a great venue, glad to be here, so glad I came, 

difficult for me to be here. Like to see more kids too. 

• Collaborate with children themselves. 

• Caution around people’s privacy interests. Cavalier about protecting privacy of 

children. 

• Combined two programs. One is a networking program where community members 

and families are connected. Combined with family safety initiative: collaboration 

with service providers, family members. Family-driven solutions to child safety. CAS 

is a participant and facilitator to bring the system together.  

• Opportunity for patients, services for families. 

• Experiences of foster children after they are in care. Tried to find my two foster 

sisters. No help to do that. Collaboration to help children find out about their 

history. 

• Help children to say what they need and want, to facilitate a conversation. 

• Brings together judges, lawyers, mental health professionals, professors of law and 

social science to talk about post-separation and child protection. Annual conference 

over 2 days. Oct 19 has an item on addiction and family breakdown.  

• Legal aid – community led or informed strategies include Aboriginal justice, mental 

health, racialized communities.  
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ADVICE TO THE COMMISSION 

• Talk about the level and way collaboration operates. Happens at the individual level, 
front line collaboration, and institutional/formal collaboration, collaboration across 
professions, and province-wide collaboration. 

• To make collaboration work at the local level after people move on or money runs out. 
How to sustain over time? 

• Dual role of protection workers and survivors. Take out policing function from support 
function? No. CAS has to do both. Figure out how to be collaborative within that model. 

• Solution to dual function if impractical to split the two functions: build out two 
programs across the province. Forever Connections. Working with families to have a fall 
back support network post-CAS. 

• More government money for counselling for kids involved in CAS and to eliminate 
waiting lists for kids’ counselling. 

• Government ministries should come together to build a wrap-around approach to 
services for children. Requires funding. 

• In-home supports for kids and families, like tutoring, counselling, parenting. Eliminate 
group homes entirely. Applause.  

• Get ODSP when become involved with CAS – a full-time job. 

• Need for oversight. Could be a commission or ombudsman that holds CASs accountable. 

• Dual role of the society: you can dissolve the role of the CAS to police and apprehend. 
Can’t be collaborative when they have that role. Families will share more fully. 

• Role of band representative, interact with CAS. The CAS has resources; I don’t.  

• How to take local projects, evaluate and roll them out on a larger scale. Track long-term 
outcomes. How have we helped children and family over a period of 5 or 10 years? We 
need to get better at that. 

• There is a cost to collaboration, to bring people together.  

• Recommend funding reinstatement immediately for band rep program. 

• Normalizing the fact that systemic racism, colonialism, oppression are present and real 
in all of our systems. Collaboration won’t work if people are discredited on that basis.  

• Engage with provincial advocate’s office. 

• Ensure that the Commission’s report is shared and not forgotten. Lessons learned need 
to be shared and implemented. It should be a report that people use and take reference 
from. 
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• Use the UN’s idea of translating UN rights into a child friendly model. Young people 
need to understand what is happening and how it affects them. 

• How to get input from service users and clients into program development? Getting 
people on the board is not always useful – management level. Treatment and child 
protection agencies and others need to develop client councils at staff level, and that 
there is a feedback loop between them and management.  

• An annual conference like this would be a good idea. See how we are moving ahead. 

• Collaboration is hard to do. Re-examine our collaborative processes to make sure they 
are working. 

• An ombudsman for parents of children in care would be valuable. They currently have 
no place to go. 

• First Nations approach to healing circles. Move that concept into other services for 
other people. 

• Inconsistency in policies among child protection agencies, e.g. re: seeing records.  

• Collaboration with community means organizations must rethink themselves. Replace 
the idea of leadership in organizations with stewardship. Rethink leadership and right 
use of organizational power. Use it in a loving way with communities. Think more about 
what an organization stands for as opposed to outcomes and measures. Different 
responsibility to the communities we serve and how to engage them. Marginalized 
communities have lack of access to power and don’t have the infrastructure or money 
to get it. Give resources to the community so they can do what they do very well. Trust 
and honour that they can do it: brilliant, righteous and ready to do it for themselves. 
Applause. 

• Early intervention. Prevention. Cross-section to all sectors. The Commission should ask 
all sectors to say what they are doing for prevention.  

• Least invasive crisis intervention program that is family and child focused and led. Multi-
disciplinary team circle modeled on Indigenous healing model. Implement across the 
board to everyone. A holistic approach. 

• Funding collaboration. Scrap the system or work with the system we have?  

• There is a lot of community based collaboration – could it be province wide? What do 
we have in place that we could fund that could implement collaboration to help the 
system improve? Do we want to create another layer in administration in addition to 
CAS or fund CAS to implement collaborative approaches that we want? Use what we 
have and make it better. 

• People working with families come to court more widely. 

• Require identification of collaterals working with families. Need reasonable caseloads. 
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• Equity and balance of power – making sure even unrepresented parents have all the 
information and support. 

• Risk that collaboration between organizations and agencies could potentially add to 
adversarial nature. 

• Mandated structural colocation or community hub. Makes collaboration more possible. 
Focus on front-end solutions and avoid damaging court proceedings, but some cases 
need court. Bring multi-disciplinary group to address and disseminate information on 
pitfalls that can lead to miscarriage of justice. Look at preparation of expert witnesses, 
etc. Not a Toronto-centric initiative. 

• ADR is not optional in some jurisdictions. Reason to do that here? 

• For experts testifying in court, change the law to let them get access to transcripts of 
their testimony to learn from it and improve the next time. 

• Collaboration works if there is true equity around the table. In family conference, 
sometimes CAS leaves the room. Role of lawyers and judiciary in balance of power. 

• It’s about compassion, understanding of the affected person. 

• Collaboration is great as an ideal, but shouldn’t become a further means of monitoring 
parents. 

• Collaboration does not solve oppressive system we live in. 

• Create an independent review commission that assesses any potential protection issues. 
A preventative initiative so that CAS cases don’t go awry or out of control. This 
commission would help to address a lot of the issues we talked about. Somewhere you 
could go without being penalized. 

SUMMARY 

• Costs of collaboration; band rep reinstatement; case loads 

• Dual role of social workers 

• Income support for families to participate 

• Make families and children true partners 

• Better evaluation, lessons learned 

• Accountability and oversight 

• Building the community’s capacity to play a role, and trusting them to do it 

• Normalizing impact of colonialism, racism, oppression 

• Documents child friendly 

• Keeping the dialogue going 
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• Learning from Indigenous models 

• Recognize collaboration is at different levels 

• Transparency; access policies 

• Prevention, in home support, less intrusive 

• Northern communities collaboration 

• Expanding who is in the room 
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